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L'iHÉRI(ll]E DÉBAT l/ACTE DE TIMBRE. - SUITE DU MIN1STÈRE l)E 
ROCRINGIUM (nes). 

i.e minislfere sc dispose á exéculer Pacte du Umbre. — Apjiel de Julm 
Adama. — Argument do Dulany. — La piau d'un cougrbs prévaut. — 
l.u Géorgie. — La Pennsylvanle. — Rhodc Island. — Lc Dclaware. — 
Samnol Adams entre dans la tégislalurc. - Événements de New York, 

Pendant ces actes de soumission par la force, et landis 
que Boslon, dans un raeeting gdnéral de la ville, demandait 
à runanimité les portrails de Conway et de Barre pour 
Faneuil Hali, les lords de la trésorerie en Anglelerre, Roc- 
kingham, Dowdeswell etlord John Cavendish élant présents, 
lenaienlpresque tousles jours des réunionspourmettre Tacle 
du timbre à exécution; ils complétaient, sans la moindre 

répugnance apparcnte, les, listes des ofTiciers du timbre; 
ils 8'occupaient h combler immédiatement les vides qui pour- 
raient résulter des décès ou de la négligence; ils signaient 
des mandats pour la dépense résultant de la préparalion des 
timbres américains; ils enjoignaient aux gouverneurs dc 
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„ HISTOIRE DES flTATS-UNIS. I) 

surveiller et de facititer leur distribution (1). Ces disposi- 

tions auraienl pu trouver leur excuse dans le pnnc.pe qu il 
11'exislait pas de pouvoir compcletil pour dispenser de 
loi du pays; mais Darlmouth, du bureau du commerce, 
adoptant la plus funeste mesure de corruption, Raquel e 
Grenville avait femement résislé, proposa en outre, pour 

sc maintenir, de rendre le gouvernemenl d'une prov.nce 
indépendant de la législature de cette prov.nce (2). Toul 

cela supposait pleine confiance dans robé.ssance des colo- 

"'fi oourtant le llot de l'opiniou en Amérique grossissait el 
devenait irrésislible. « Du nord au sud, » d.sa.t Hutchinson, 
« le peuple est absolument privé de raison. » Dans cbaque 
colonie, la majorité était décidée à counr tous les hasards 
nlulòtque de se soumeUre. Quand ondemanda.t à quelqu un; 
cc Que ferez-vous après le 1" noverabre? » « Ge que nous 
ferons? » répoodail-on, « nous fetons ce que nous avons ta.l 
auparavant, » « Violerez-vous la loi du parlemenU » « Lacie 

du timbre, » répétait sans cesse toul le monde, « est con- 
traire íi la Grande Gharte, et lord Coke dit qu un acle eu 
parlement, conlraire à la Grande Charle, esi nul par ce seul 

01 Tcs convicüons et les desseins de TAmérique irouvaienl 
à s'exprimer dans la presse sur un ton plus solcnnel. John 
Adams du Massacbusets, protestant ardent, '■«vend.quant la 
liberlé comore de droit naturel pour 1 hommc, espn à la íbrs 
w-que ei impétueux, obéissant à rimpulsron « d un coeur 
enfiammé pour le bonheur de son pays » fu 
rience de la race humaine loul entière el a la naiu.e humame 

(1) Livre des minutes de la trésorerie, XXXVH, rM, IW, 133. Livre de 
corrcspondance de la trésorerie XXIll, - ■ i7(>5. 

(4) Représenialioii dcs lords du commerce au , - ■ 
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elle-mème, pour témoigner de la marche progressivo du 
monde vers rétablissement de la souverainelé populaire, au 
moyen de raccroissement el de la diffusion des lumières. 
Plein d'espérance, il raetlait la liberlé et la science en lace 
de Vaulorité el de Viguorance; 1'Amérique en lace de TEu- 
rope; le principe moderne de la liberte du peuple en Cace du 
moyen âge et de ses lyrannies; le Nouveaü Monde en face de. 
TAncien. 

« Le peuple, » c^st ainsi quil conlinuail, « la populace, 
commc on Tappellc de nos jours, a des droits aníérieurs à 
toul gouvernemenl terrestre, — des droils que les lois hu- 
maines ne peuvenl ni révoquer ni restreindre, — des droits 
dértvant du grand Légisiateur de Tunivers. «Puis, retraçant 
['amélioration graduelle de la société humaine ii partir de la 
monarcbie absolue des àges les plus reculés, et de la tyran- 
nie plus récente du droit canonique el du droit léodal, il 
voyait dans la réíbrme le peuple se dressant, sous la bien- 
faisanle providence de Dieu, contre la ligue de la théocralie 
et de la féodalilé, — du despotisme spiriluel etdu despolisme 
temporel. 

« Cette grande lutte, » — ce sont ses paroles, — « a peuple 
1'Amérique. Ce ii'est pas la rcligion seulement, c'est Tamour 
dela liberlé universellc qui en a laitprojeter, qui en a dirige 
et réalisé la colonisation. Après leur arrivée ici, les puritains 
formèrent leur plan de gouverneraent ecclésiastique et civil 
à la fois, en opposition directe avec Torganisation canonique 
etféodale. Ils ont renversé tout rédifice do répiscopat dio- 
césain. Pour rendre la puissance populaire, dans leur nou- 
vcau mode de gouvernemenl, aussi considérable et aussi 
sage que leurs príncipes thébriques, ils ont tàcbé d'en écar- 
ler les inégalilés íéodales el d'établir une administralion de 
1'Etat, plus appropriée à la dignité dc la nature humaine 
qu ils n'en avaient jamais vueen Europe. 
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« Convaincus que rien ne pouvail mieux préserver leur 
poslérité des empiétements dcs deux anciens genres de 
ivrannie que la diffusion des connaissances dans tous les 
rangs du peuple, üs jelèrent tout d^bord des foudations 
de colléges el ils firent décréler par la loi que chaque loca- 
litédevait êlre pourvue duueécole primaire. L'éducalionde 
loutes les classes du peuple devint un objet de sollicitude 
et de dépense publique, k un dcgré inconnu de lout autre 
peuple, ancien ou modcrne; de sorte qu'un Améncain naüf, 
qui ne sait ni lire ni écrire, est chose aussi rare quune 
eoroèle ou un tremblement de terre. 

« 11 existe, semble-t-il, un dcsaein direct et métbodique 
dans la Grande Bretagne do réduire toute VÂmérique k la 
servitude. QiPonsesouviennequ^ loutbasardilfaut défendre 

la liberte. Les gouvernements ne sont pas autre chose que 
les attorneys, les agents et les curateurs du peuple; s'ils tra- 
bissent insidieusemcnt la confiance quon a en eux, ou sbls 
eu abusent follemenl, le peuple a le droit de les dépomller 
de rautorité qu'ils se sont attribuée et de les remplacer par 
des agents meilleurs et plus capables. Nous avons le droit 
incontestable de revendiquer nos priviléges contre toutes 

les puissances et les autorités de la terre. 
« La vraie source de nos souffrances a été notre tímidrté. 

Oue i ou les les classes, loutes les catdgories de la population 
prêtentleurattention k la chose publique, quellesyapportcnt 
un coeur résolu. Étudions le droit naturel, besprit de la con- 
stilution anglaise, les grands exemples de Grèce el de Rome, 
la conduite, en Anglelcrre.de nos ancêtres, qui onl dcfendu 
pournous les droils inhérents au genre humam contre les 
róis et les prêtres. Pénélrons-nous dans notre âme du but 
que se sont proposé d'atteindre nos ancêtres les plus immé- 
diats, en échangeant leur pays natal contre un désort. Que 
la chaire marque le noble rang occupé par Lhomme parmi 
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les oeuvres de Dieu. Apprenons que consentir k Tesclavage, 
c'est une violalion sacrilége dn dépôt qui nous est confié, 
Que le barreau proclame les droils qu'on nous a abandonnés 
depuis des temps reculés; ce sont, non pas des droils oc- 
troyés par des princes ou des parlements, mais des droifs 
primitifs, égaux à la prérogative royale et conlemporains du 
gouvernement, des droils inhérents el esséntiels à rhoráme, 
établis comme préliminaires indispensables k rexistence dn 
parlement, ayanl leur base dans la constitulion du monde 
intellectuel et moral, dans la vérité, la liberte, la justice el 
la bienveillance. Que les colléges impriment dans Tâme 
tendre des jeunes gens la beauté de la liberté et de la vertu, 
la dilíbrmité ct la turpitude delesclavage et du vice, et qu'ils 
répandent au loin el au large les idées de droit et le senti- 
ment de Ia liberté. II n'est personnc, doué de quelque sensi- 
bililé, né et élevc dans cct heureux pays, qui puisse consi- 
derei', saus áprouverau fond du cncur une extreme angoisse 
et sans verser de nombreuses lannes, les usurpations qu'on 

médite à Tégard de tous nos concitoyens et de tous leurs 
descendants. » 

Tels élaient les vérllables seutiments de la Nouvelle Angle- 
terre, exprimes par John Adams dans des termesqui furent 
en parlie rapportés sans retard au roi et k son conseil. Dans 
le Maryland, un habile légiste, Daniel Dulany, que ne sur- 
passait en capacité aucun des légistes de Ia couronne à la 
chambre des communes, « un conseiller patriote, porlé k 
servir le peuple, » discuta la valeur de bacte du timbre, non 
seulement en s'adressanl k TAmérique, mais cn cherchant k 
se (aire écouler de rAnglctoqre. II admetlait que les colonies 

étaient subordonnées au conseil national suprême; que le 
parlement anglais avait inconteslableraent le droit de porter 
dcs lois sur le commerce des colonies; que le commerce 
pouvail souvent êlre soumis k propos k certaines règles par 
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des droils sur les importaüons et les exportations; que 
o'était au parlement à déteminer quelles sont les rèfçles 
les plus convenahles, et que si ces rògles devaient produire 
un revenuéventuel, elles n'étaient pas pourtant injustifiables. 

Mais en repouse aux arguments des légistes de la cou- 
ronrte et des défenseurs ministériels de Tacte du timbre, il 
lit valoir, avec une érudilion soigneuse et múrie, que les 
dernières mesures relatives aux coloniestfétaientpasjustes, 
parce que la chambre des commuues dbVngletorre, dans 
laquelle les Américains ne se trouvaient ni réeüement ni 
virtuellement reprdsentés, n'avail pas qualité, en verlu du 
droit commuu et dela conslitution anglaise, de disposer 
de la propriété des communes en Amérique; ces mesures 
étaienl juridiquement nulles, car leur validité rcposail 
uniquement sur le pouvoir de ccux qui avaient imaginé 
de les réaliser; elles n'étaicnt pas douces, les taxes impo- 
sées se trouvant excessives et disproportionnées; elles 
étaient impoliliques, car la Grande Bretagne, qui en vertu 
des actes du commerce, recevait auparavant toutdes colonies 
allait, par ces mesures, forcer celles-ci ii observer les règles 
les plus strictes de la frugaíité et íi établir des fabriques 
de cuir, de coton, de laine et de lin; elles étaient incompa- 
tibles avec les charles qui consacraient les contrats origi- 
naux passés entre les prcmiers émigrants en Amérique et 
la couronne; elles étaient contraires à tous les précédents 
de la législation antérieure du parlement anglais, elles 
étaient également contraires aux précédents de la législa- 
tion rei a tive à Tlrlande, qui formait un pays soumis ít la 
Grande Bretagne aussi bicn qu« les colonies; elles étaient 
contraires ü Popinion des ministres anglais anterieurs, dont 
les réquisitions relatives aux revenus étaient uniformément 
transmises aux colonies, avec faculté de se taxer elles- 
mêmes. 
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« Un lemps viendra peut-être, » ajoutait-il, « oíi le 
redressement des griefs pourra s'obtenir. Jusque-M, je 
recommanderai de manifester notre ressenliment légale- 
ment, régulièrement et avec prudence, par une ardente 
et vigoureuse activité. Un vêtement de tiretaine , quand il 
est le signe distinctif du patriotisme, est plus honorable que 
les plumes et le diadème d'un empereur dépourvu de oette 
qualité. Que Tindustric de TAmérique soit le symbole de sa 
diguité et le gage de sa vertu, et bientôt elle brisera les 
entraves dc la misère. » 

G'est dans ce seus qu'écrivait Dulany, le champion du 
jour; il plaidait non en faveur des vérités d"oü devait sortir 
rindépendance, mais en faveur de Texcmption de taxes impo- 
sées sans le consentement des cotons; il en provoquait le 
rappel, mais il repoussait une révolution. On a cru que ses 
opinions s'étaient rnoulées sur celles de Pitt, qui les mani- 
festa publiquement (1) avec beaucoup d'honiieur; elles pré- 
valaient du reste largement en Amérique. 

« Ce mode inconstitutionnel de taxation, » faisait observer 
Washington, à Monl Vernon, à propos de Tacte du timbre, 
« est une attaque lerrible contre les libertes des colonies; 
il fournira un stimulant nécessaire íi 1'indusirie et restera 
ineflicace pour bien dlrrésistibles raisons. » « Nos cours de 
justice, » ajoutait-il, « devront inévitableraent se fermer; 
et quand cela arrivera, les marchands de la Grande Bre- 
tagne ne seront pas des derniers à souhailer le rappel de 
l'acte. » 

Éclairées par les discussions, les villes et les législatures 
faisaient, quand Uoccasion s'en présentait, leurs déclarations 
de droits, se succédant les unes aux autres, comme les clo- 

(1) Shelburnc à Chatham, fi fév. 17(15 ; « Le pamphtet américain, 
auquel volrc seigncurie a fait tanl tfhonncur dans la dcrniÈre session.» 
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ches d'im carillon, ct préparant resprit public à Tunion <Ju 
conlinent. 

Dans la colonie naissante de la Géorgie, toute faible 
qu'elle était, les représenlants, en grande majorité, sur Tin- 
vitation de leur speaker et contrairement à la volonté du 
gouverneur, se rassemblèrent,lelundi 2 septembre; et bien 
quils doutassent de leur pouvoir, dans une réunion aussi 
spontanée, de choisir des délégués pour le eongrès, ils 
envoyèrent íi New York un messager expròs pour promettre 
leur adbésion aux résoiutions qu'on y prendrait; « car, » 
disaient-ils, « aucun peuple, pris individuellement, ne peu) 
épouser plus cbaudemcnt la cause commune que ne le fait le 
peuple de cette province. » 

Plus au nord, le 9 septembre, Passemblée de la Pennsyl- 
vanie, sans tenir compte de 1'opinion de Galloway, sou 
speaker, qui voulait voir Pacte du timbre exécuté, aecepta 
le plan d'un congrès,à Ia majorité d'une voix. En même temps 
ellc reconnut comme cliose indispensabie Pobligation d'ac- 
cordcr de bon gré et généreusemout les allocations néces- 
saires, mais seulement en suivant la voie constitutionnelle, 
c'est à dire par Pintermédiaire de Passemblée. 

La troisième dans Pordre des temps, la première pourtant 
par Ia netteté de sa déclavation des droils, Passemblée du 
Rhode Island, non seulement se joignit à Punion, mais 
ordonna ii Punanimité à tous les fonclionnaires de la colonie 
de remplir leurs devoirs comme auparavant, sans s'inquiéter 
de Pacte du timbre, et s'engagea à les indemniser au besoin 
et à les préserver de tout dommage. 

Pendant le même mois, le De^ware, au moyen du con- 
cours spontané des représentants de chacun de ces comlés, 
le Connecticut, avec Papprobation calme de son assemblée, 
le Maryland, plein de confiance dans les termes formeis de 
sa charte et ayant obtenu, grâce au patriotisme ardent de ses 
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liabitanls, Passentiment de toutes les branebes de sa législa- 
ture, désignòrent successivoment leurs délégués au congrès 
général araéricain. 

Au Massachusetts, Boston, sous la dirèction de Samuel 
Adams, donna Pexemple aux autres villes et dénoaça ü ses 
représentants, en se servanl des expressions d'Adams, Pacte 
du timbre et les cours darairauté, comrne contraires à la ' 
coustitution anglaise, ii ia charte de la province et aux droils 
communs du genre humain ; elle fondait, en outre,« les plus 
vives espérances » sur Punion des colonies en congrès. Uno 
semaiue plus tard, la ville do Braintree, sous Pimpulsion de 
■lobn Adams, déclara « que Piunovation la plus fàclieuse do 
toutes, » c'élait « Pextension de pouvoir des cours d'ami- 
rauté, que présidait un seul juge, qui, sans jurés, se pronon- 
çaient sur lesquestions dedroit et de fait, qui tenaientleur 
mission du bon plaisir du roi, et qui consacraient ia plus 
pernicieuse des coutumes, celle de recevoirun tantième sur 
toutes les condamnations. » 

Lors de la réunion de la législature, le 25, Bernard s'efforoa 
de tracer une peinture effroyable de la proscription générale 
et du soulèvement universel des pauvres contre les riches 
qui allaient sensuivre, si Pon ne se servait pas des tim- 
bres; il cherctiait ainsi à amencr Passemblée à adopter Ia 
distinetion entre le pouvoir du parlement et la convenance 
de Pacte du timbre. « Je iPentrerai, » dit-il, « dans aucune 
recherche sur la politique de cet acte; je nlà qu'une cbose à 
affirmer, cest que cet acte esl uu acte du parlement de la 
Grande Brelagne; or je suis persuadé quela suprématie de 
ce pailcment sur toutes les parlies de son empire si vaste et 
si disséminé n a jamais été et ne sera jamais contestée dans 
cette enceinte. 

« Le droit du parlement de la Grande Bretagnc de faire des 
lois pour ses colonies américaines, quoiquMl ait été con- 
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troversé en Amérique, reste incontestable à Wcstminsler. 
S'il s'agit cncorc de le mettre cn question, qui peut résoudre 
la difQeulté, si cc n'est le parlement? Si le parlement déclare 
que son droit lui est inhérent, lui est-il possible de ceder 
devant une opposilion manifeste et violente dirigée contre 
rexercice de ce droit? N'est-il pas plus probable quil main- 
tiendra ce droit elquil défendra sa propre aulorité? 

« Les gentlemen qui se sont opposés à cet acte, au sein de 
Ia chambre des communes, nonl pas contesté Tautorilé du 
parlement de porler parcille loi, mais ils ont argumenlé de 
rinopporiunité de la loi dans ce moment. 

« Le pouvoir de taxcr les colonies peut être acccpté, et 
cependant la convenance d'exercer ce pouvoir à un moment 
donné être déniée; mais si l'on mêle les deux questions 
ensemble de maniòre íi n'y admetire qu'utie seule réponse, 
l'affinnative sur le droit du parlement impliqucra la conve- 
nance de Tacte du timbre. 

« Je ne voudrais pas aggraver h plaisir les dangers qui 
sont sous vos yeux. Je ne pense pas quil soit três aisé de le 
laire; cette province me semble sur lebord d'un précipice; 
il dépend de vous de prévenir sa chute. A partir de ce 
moment, cette besogne difflcile » d'exécuter raclc du timbre, 
« sera remise entre vos mains et elle deviendra une question 
d'intérêt provincial. » 

« II y a un serpent sous le gazon, » se disent les gens cir- 
conspccts de Boston; « ne touchons pas aux cboses im- 
raondes; » et, pour être surs que l'on ne pút endormir leur 
vigilance, ils choisirent Samuel Adams pour leur représen- 
tant, h la place rendue vacante par !a mort de Thacher. Le 
jour oü Samuel Adams vint occuper son siége, Ia législalure 
adoptait la résolution que tons les tribunaux jugeraient les 
aflaires sans timbres; sur quoi Bernard épouvanté prorogea 
1'assemblée jusqu'ii neuf jours avant le ler novembre. 
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Le eontincnt tout entier tournail, dans la plus vive anxiòté, 
son attention sur la conduite de New York, la capitale de la 
province du centre, le quartier géneral des forces perma- 
nentes anglaises en Amérique, de cette ville qui possédait 
une assemblée septennale, un conseil royal, des vaisseaux 
de guerre mouillés le long de ses quais et dans son sein 
même un fort garni de nombreux et lourds canons (1). Là 
rautorité du gouvernemenl anglais se trouvait concentrée 
entre les mains du général Gage, dont les pouvoirs mili- 
laircs, aussi larges que ceux d'un vice-roi, s'étendaicnt sur 
loutes les colonies, et qui élait « extrêmcment exaspéré (2) » 
de la marche des événements, aussi bien dans le New York 
qu'au Massacbusetts, Mais il ne savait quel parti prendre. 
I)'ailleurs les fonclionnaires du gouvernement n'avaient point 
confiance les uns dans les autres. A Boston, Gage n'était pas 
regardé comme un homme « de capacité, » c) lui à son (our 
croyait Bernard pusillanime. A New York, il invita le pouvoir 
civil a agir plus eflicacement. « Toute Taulorité civile ne sait 
que faire (3), » répondit Colden, «Ia présence d'un bataillon 
est le seul moyen d'empêclier tout dommage. » « II serait 
bien plus súr pour le gouvernement, » répliquait le con- 
seil (4) de la province du New York, « de montrer de Ia 
confiance dans le peuple. » Mais Colden, enhardi par !'arri- 
vée d'Angleterre de deux compagnies d'artillerie, mit lefort 
sur un tel pied d'offensive et de défensive, quil put se vanter 
auprès de Conway (5) et d'Amherst (6) d' avoir « réellement 
abattu »la sédition. « La population dhci en viendra bientôt 

(t) Journal d'un ollicicr. liibl. iIutoí. MS. 213. 
(2) N. Rogers à Ilulchinson, New York, 16 sepl. 1765. 
(3) Colden à Gage, 2 sepl. 1765. 
(4) Avis du conseil à Colden, 7 sepl. 
(3) Colden à Conway, 23 sepl. 
(6) Colden à Amhersl, 10 sep. 
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à de meilleurs sentiments, dòs que les taxes lui seronl deve- 
nues pias familières, » écrivait un officier (l), envoyé eu 
Amérique pour faire une tournée d^bservation, « Je lour 
ferai descendre les timbres dans la gorge avcc la pointe de 
mon glaive (2), « s'écriait le bravache James, major d'arlil- 
lerie, pendant qu'il s'occupait à faire entrer dans le fort le 
plus possible de pièces de campagne , de poudre, de bailes 
et d^bus (3). «,S'iIs essaient de se soulever, moi, » procla- 
mait-íl, « je les cliasserai tous liors de la ville comme un 
tas de canailles, à la lête de vingt-quatre hommes (4). » La 
presse de New York n"en continua pas moins ít se montrcr 
audacicuse. Après avoir dénid le droil du parlemenl de taxer 
les colonies, elle se mil à contesler son autorité íégislative 
sur loute TAmérique. Le 31 septembre, une feuillc intituléc 
The Conslitutional Courant (le Constitutionnel eourant) fit son 
apparition et prit pour devise : Uunion ou la mokt. « L'union 
ou la mort » fui répété d'un bout du continent à Tautre. 

(1) Bibl. du roi, HS. 213. L'auleur semblc avoir étd lord Adam Gordon. 
(2) James à Culden, cu faisant la rclalion de son iiilerrogaloire dcvant 

le parlcmcnt. Lellrc de New York dans la r,azeite de S. C. 
(3) A. Colden à C. Colden, sepl. 17G5. 
(4) James, relaliun de son intcrroíçaloire 
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l,8S COLONIES SE RÉUNISSKNT EX CONGRIÍS. — ARHINISTRATIOX DE 
ROCRINCRAM (1701!) 

Déldgués de la Carolinc du Sud. Ouverturc du congrcs. I/Union. — 
Les Anglals prennent possession de rilllnois. — Colonisation du 
Missouri. — Choisenl prédlt Pinddppndancc de l'Amdrl(pie. — Rockin- 
gliam monlrc de la douceur à régard de rAméiique. Débals du 
congrês. Mémoires cl pítitions dc cette assemblée. — L'ünion 
formée. 

Ge cri était le précurseur d'un congrès américain. Les dé- 
légués dela Garoline du Sud, Tintrépide Gadsdcn, qui jamais 
neut recours d la dissimulation, Tinlègre, capable etéloquenl 
Rulledge, Lynch qui joignait le bon sens, le patriotisme et 
1 bonnêleté à une ardente énergie, à la concision du langage 
et à la dignlté des manières, arrivèrent les premiers au lieu 
de la réunion. Un léger retard dans Torganisation du congrès 
d o nua le temps aux représentants du New Jersey, oú les lé- 
gistes ètaient décidés h cesscr toulc afTaire plutôt que d'aebc- 
ter un timbre, d'imiter bexem^le du Delaware, « Un pareil 

congrès, » dil Cobden aux délégués du Massachusetts, « esl 

inconstilutionnel et illégal et je n'y prêlerai point mon 
appui. » 
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Pendam qu'ils étaient là, allendant, Ic 3 octobre, 1c dernier 
olíicier du timbre qui cxislàt encorc au nord du Polomac, 
robstiné Jolin Hughes, un quaker de Pliiladelphie, gisanl 
dans soa lit atteint d'une maladie sans espoir, eniendit battre 
des tambours voilés dans la ville, puis la cloche du palais de 
PÉtat résonner sourdement, puis enfia les pas précipités du 
peuplc qui se rassemblait pour demander sa déraission. Sa 
posilion souffrante lui fit obtenir des égards; mais on lui 
arracha la promesse écrite de ne rien 1'aire qui manifeslàt la 
moindretendanceíimeltreii exéculion factedu timbre dans la 
Pennsylvanie ou le Delaware; Hughes annonpalà-dessus au 
gouverneur qu'il « résignait » ses fonclions. « Si la Grande 
Bretagne peul ou veut souíTrir que de pareils procédés pas- 
sem impunis, » écrivit-il aux commissaires des timbres, 
« il ne faut pas être prophète, ni fds, deprophète, pour voir 
clairement que sa domination dans 1'Ainérique du Nord cst 
à sa fln. » 

Lc lundi 7 octobre, les délégués choisis par la chambre des 
représcntants duMassaehusetts,de Rhode Island,du Connec- 

ticut, de la Pennsylvanie, du Maryland et de ia Caroline du 
Sud, les délégués nommés par une réquisition écrite des re- 
présentanls, pris individuellement, du Delaware et du New 
Jersey et enfln le comitê législatif de correspondance du Ncvv 
York se réunirenl en congròs à New York. Le New Hamp- 
shire, bien que non représenté par une députalion, consemit 
pourtant h s'en rapporter aux décisions du congrès; et celui- 
ci put se réjouir pendam sa session, en voyant arriver de la 
Géorgie un messager exprès, à qui on avait fait parcourir 
près d'un millier de milles par voie de terre pour obtenir une 
copie des acles de cette assemblée (1). 

Les membres de cette première union dupeuple américain 

(1) James Olis à llenry Shclburne, MS. 
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uvaicm cic tius pai ics iepresenianis uu peupic ue i 
coionie séparée. Tout en formam un seul corps, leur pou- 
voir dérivait de sources indépendantes les unes des autres. 
Cbacune des colonies avait son existence individuelle propre; 
et malgré de grandes différences sous le rapport de leur po- 
puiation respective et de 1'étendue de leur terriloire, lors- 
qu'elles se réunirent en congrès, elles se reconnurent toutes 
égales, « sans la moindrc prétention à la prééminence de la 
part de 1'une sur fautre. » 

Le congrès aborda directement la recherche de la base la 
plus solide pour y asseoir les liberlés colieclives de f Amé- 
ri(iue. Batiraient-ils 1'édilicesur les charles ou sur la justice 
naturelle, sur les précédents et les faits ou sur ia vérité 
abstraite, sur les privitéges spéciaux ou sur la raison univer- 
selle? Otis avait reçu pour instructions de Boston de dé- 
íendre non seulement la liberté des colonies, mais aussi les 
droits dérivant des charles. Johnson du Connecticut soumit 
un écrit qui se prononçait en faveur des charles émanées de 
la couronne. Mais Robert R. Livingston de New York, « que 
la bonté de sou coeur mettait au dessus de toute préven- 
tion et qui embrassait toute fhuraanité dans une même 
étieinte, » ne voulut pas 1'aire reposer les esperances de 
PAmérique sur cette base (1); et Gadsden, de la Caroline 
du Sud, laissam déborder les chaleureuses inspirations de 
sa brave et noble nature, parla contre elle avec une impé- 

tuosité irrésistible. « Mon opinion, comme Anglais, » dit-il, 
« est quon peut puiser assez súrement dans les charles la 
« conflrmation de nos droits essentiels et communs (2); » 
toute conllance ultérieure en elles pourrait devenir funeste. 
Nous devons nous piacer sur te large tcrrain commun de ees 

(1) R. R. Livingsion, jr. à rhistorien Gordon. 
(2) Lellrc MS. de Christophe Gadsden 
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, ruif tons nous senlons et connaissons, 

M r ,rt a L loules se hissenl enMleer p«r rmlé- 
1 f; ZZtZv evoi' ^la N<,°,c"c 

AnJeterre! «MiUM d. Um York, CO» comtoe lei s»r 
3 oi mnis tous nous dcvons être des Américams. >' 

1 ^Cel idées prévalurenl.et dans les actes du congrès ou éviU 
d'argumeiiler e„ f.veur de 

ooloniales; indépendaute et 

, riAvnnt survivre ii la ruine de celles-ci. 
S cornment cettc union prendrait-elle de rextenstoni 

(luciles natiouscomprendrait-onsousla dénomination i nu 
0 !n7s membres du congrès se croyaient responsables 

les vestes prai ri es de 1'IWoois, la graede valide orno. le ■ • tnnG goíi nlUaenís descendant de 1 Alie- 

^ «ts vierges, síteoda». 

Smmel des montagnes iosqtfaLia ^fd™ te- 

*** rx st ::::ier dL ™inS quelles • aven'r - ia„eue, djfférentes k se eon- 

iS^ãSSooa. passai», dela — 

dela France à la tutelle morríentanéede PAngleterre 
I CS olViciers francais íétaienl monlrés lojalemenl di-p 

sís dès la conclasion de la paix, k reme.lre celte eont e 

a„x Aaglais. I. par.au. de Mobile, Ross avai. traversd le 
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pays des Choctaws et des Ghickasaws pour arriver au Clie- 
rokee, qu'il dcscendit, dans un canol construil d'après ses 
ordres, jusqu'à 1'Oliio, et puis jusquau Mississipi et íi 1 Illi- 
nois. Mais les tribus de rillinois, du Missouri et des Osages, 
dans un conseil tenu au fort Cbartres, ne respiraient que la 
guerre.En vaia Sainl-Ange les engagea-t-il h se calmer. «Man 

père, » dit au notn d^ux tous le cbef des Raskaskias, « mon 
père, la nation des Illinois dclibòro sur ce qu'ülle doitíaine, 
sans consulter les autres; mais actuellement dans cc que 
nous avoas fail, nous suivons bopinion de tous les Peaux 
Tíouges. Nous avons tenu plusicurs conscils à ce-sujet et per- 
sonnc iVa élé d'avis d'accepter celte paix. » Puis se tournant 
vers rofíicier anglais, il ajouta ; « Partez d'ici aussitôt que 
vous le pourrez, et dites à votre cbcf que les Illinois et tous 
nos frères vous feront la guerre si vous entrez surnotre terri- 
toirc. A!lez-vous-en, allez-vous-en, et dites è votre chef que 
ces terres sont les nôlres; personne ne peul y préiendre, 
pas même les autres Peaux Rouges. Pourquoi viendriez-vous 
ici ? Vous ne nous connaissez pas; nous ne vous avons jamais 
vus. Dites à votre cliof de resler sur ses propres terres , 
corame nous reslons sur les nôlres. Assurez-lui que nous ne 
voulons pas d'Anglais ici et que c^st là Pavis de tous les 
Peaux Rouges. Allez et ne revenez jamais, sinon nos farou- 
ches guerriers lomberont sur vous. » « Nous, » dirent les 
chefs des Osages et des Missouris, « nous pensons comme 
nos frères les Illinois; nous les aiderons è garder leurs 
torres. Pourquoi, ò Anglais, ne restez-vous pas sur vos 
terres comme les Peaux Rouges restent sur les leurs? Ccs 
terres sont h nous; nous les tenons de nos ancêtres; ils y 
ont résidé, et maintenanl clles sont è nous. Personne ne peut 
nous les réclaraer.Retirez-vous donc; partez, parlez, partez; 
et dites à votre cbef que les Peaux Rouges ne souffriront 
aucun Anglais ici. Partez pour ne jamais revenir. Nous ne 

UIÜTO.UIt UEh Í4TATS-l)Nl!j, T. VIII. 2 
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voulons avoir chez nous personne nutre que les Français. » 
Ross íut conlraint de descendre le fleuvc jusqu'à la Nouvcile 
Orléans, et nc dul sou salut c|u'à la prudence de Saint-Ange. 

Pourlant Fraser, qui arrivait de Pitlsbourg, apporta la 
preuve que les Sonecas, les Delawares et les Shawnees 
avaient conclu la paix avec les Anglais. « Ce ne sont pas les 
Illinois qui ont déclaré la guerre aux Anglais, » dirent ators 
les cliefs des Kaskaskias. « Nous avons pris la hachette, sur 
Pinvitation de nos frères ainés, les Delawares, les Senecas, 
les Shawnees et les Ottawas. QiPils fassent la paix; quant ii 
nous, nous n'avons pas k la faire; nous les suivrons ou ils 
nous mèneront. » « J'ai entropris la guerre, » ditPonliac, 
« parce que pendant plusieurs années les Delawares et les 
Shawnees m'avaient prié de prendre les armes contre les 
Anglais. Jc suis devenu ainsi leur allié et j'ai épousé leur 
cause; » mais ne résislant pas davantage, lui qui était en 
quelque sorte adore par les peuplades groupées autour dc 
lui, il engagea sa parole en faveur de la paix, et la garda (1) 
fidèlement et avec liumanité. 

On pourrait se demander avec un sentiment de légilime 
curiosité combien de personnes d'origine étrangère s'étaienl 
rendues dans la vallée de rillinois depuis sa découverte par 
les missionnaires. Fraser a rapporté qu'ily avait !à sept cents 
blancs en état de porter les armes; cinq cents femrnes blan- 
ches; huit cent cinquanle enfants, et neuf cents nègres des 
deux sexes(2). Nous apprenons par une autre source que les 
rives du Wabash se trouvaient occupées par environ cent dix 
familles françaises, la plupart desquclles hábilaient í> Vin- 
cennes (3). Fraser chercha à tenir en respect les trafiquants 

(1) Fraser à (Jagc, 18 mai. 
(2) Lc mèrao au même, 1ü mai. 
(3) Crogíiaii dans Craig, Le Víeux Temps, et dans Mann Buller, Le Ken- 

lucky. Gago à Dalífax, lOaoflt. 
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français en les menaçant dune arméeanglaise qui viondrait 
chez eux. Mais ils se moquèrent dédaigneusement de lui en 
nn ,quant Ie M.ssissipi,qu'il leur serait si facile dc franchir et 

íteH , que'ils se ®rraienl 51,al>ri 116'»"«"-i"»- 
wlni ri 0,''S<I"C 1'raser 5'em"ar1"a pow lil Nouvcile cans Pontiac lui dorma de nouveau 1'assurance qu'il con- 
tmuerait à obscrver la paix, si les Shawnees et les autres 
peuplades de TOliio voulaient reprendrc leurs ceinturons de 
j-tULrro, 

fon Piil Tf-rii1'' agerU 01162 168 Indiens' était en aotuo du 
rorsmdil , 1S' aeeompagné des députés Shawnees. 
énon 1 l T1,0 r U WabaSh' 80,1 eSC0,,te frl afraqudeet •lépou Jlée par une bande dTndieos de celte rivière, qui lui 

appris de ir ^ ,SeS
I
llommes et trois Shawnees. Mais ayant 

avaient conclUh í11?8'leS Shawnees el Ies Delawares 
tous les Indiens du nord nVr'0111 Par ,a Craillte qUG 

dnefrsseiit cause communepourven- 

tsxzr-"" :abash s"-; 
Pi« kluV-nr1'™ 'es lro',pcs ""S1"18'8""r" ' "-i jusqu a l Illinois. 

« Frère, » dirent-ils tous à Groghan, « ayez pitié de nous. 

tontos cl oT ^ ^ n0S fnramS- Le Grand qui a créé 
mier rane 

V0US ' P V0US et les Francais au l)re- 
vos Dl MS h '!-0,ÜS ens

i
uite' de sorte que nous sommes 

avez fait 1 l^S" (jCst vous' ÍI,í,!re' et ,es Français qui 
ne formlz , ' LeS F™ÇaÍS Ct vous' V0U3 

toutes nos m mai,ltenant ,iu'UI, seul Peuple. Au nom de 
paix. » 11poursuiv^ cette ceuvre excellente dela 

VerS 1,II,ino's» Croghan rencontra deputations des peuplades résidant dans ces parages et 
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Ponliac lai-môme (1); on convint avec eux que les Àngla's 

preudraicnt possession deiouslcs posteseceupésantér.eure- 
Lnt parles Français. DeWubasP, 1 agent se rendil à Détroit, 
oü les bons résultats obtenus furent confirmésen conseil. 

Dès que la relalion de la réussite de cette négociation fut 
uarvenuo au fort Pitt, le capitaine Stirling, à latête de cent 
íiommes du «• régimenl, fut délaché vers le bes Oto. po" 
relover la garnison française. Ils arnvèrent sans cncomlne 
nn fnrt Charlres.oü Saint-Ângeleurfitune récepuon amicale, 
puis 1c matin du 10 oclobre (2). h répoque de la chute des 
fnuilles, il leur livra la rive gaucbe du Mississipi. 

Quelques Français traversòrent le fleuve, de sorte qu 
Sainle-Geneviève, emplacement occupé depuis plusieurs 

3^8 u ne restait plue que yingl-cln, famdles; tanta que 
Saiut-Louís, donl rorigine remonte au 15 fevncr 1.04 (3) et 

dont le site babileraent choisi et les avantages incomparables 
atlirèrcnt bieatòt Vadmiration du commandant anglais, corap- 

tiit déià à pou prós dcux fois ce nombre et passa pour le 
nrincipal établissement de la rive occidentale du Mississipi. 
Dans toule la parüe anglaise de la vulléc, 11 restad mo.ns de 
deux mille habitants d'origiae europccnne. Et parou ceux-ci, 
fort peu ou pas du tout d'attacbós ó l'Angleterre. Gelle-d 
avait "agné la vallée du Mississipi et nosait pas la colo- 
nlsèr de pour que des colonies aussi reculées nc renon- 
çassent li leur état de dépendance. Le gouvernement qu o 
institua fut par conséquent, le regime absolu de lamée 
an"laise avec un jury local pour décider toutes les contes- 
putons entre les habitants, suivant les coutumes du pays, 
plus toutefois la faculte d'en appeler au cbcf mihtaire. 

(U froahan à AlexantJrc Mc Kce, 3 aoüt. 
2) Le captlaine Stirling à Gage. Procès-verbal français. 

pf) frinnc, Discours amiversaire. 
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La France s'était ainsi retirée de la vallée du Mississipi 
sans jeter derrière elle un regard dc regrei. Les philosopbes 
de celte époque, dénomination qui embrassait presque tout 
le monde ó Paris, se senlaicnt au comble de la joie d^voir 
réussiàobtenir Texil des jésuites. Le clergá.dans sés remon- 
trances à Louis XY, ne songeant guère à TAmérique, exprima 
seulement la crainte que « la presse 11'amenât bientôt la 
ruins de TÉglise et de PÉtat, — de la religion et des lois 
fondameutales de la monarchie (1). » Le roi, ploagé dans les 
plus seandaleuses débauclics, ne slnquiétait pas d'un danger 
aussi éloigné et ne se tourmenlait pas de la perle d"uii tevri- 
toire de son empire qui porlait son nom; mais il partagea 
les alarmes (2) de rÉgliseau sujetde la liberté de pensée et 
de la liberté de la presse, que les derniòres années avaient 
cncouragées. Le duc de Choiseul, qui ;i cette époque élait 
ministre de ia marine et des colonies, réfléeliissait dans son 
esprit sur les destinées futures du Nouveau Monde; il refoula 
ses regreis de la perte de laLouisiane, parce quil prévoyait 
que 1'Araérique deviendrait bientôt indépendante; il prédità 
son souverain Fapproche de la lultc fmale de 1'Angleterre 
avec les possessions placées sons sa dépendance, et il insista 
fortement sur la néccssité pour la Franco d'accroitre ses 
forces marilimes (3), pour se préparer ó tirer parti de la crise 
qui élait imminentç. 

Les hommes bienveillants mais inexpériraentés, qui for- 
maienl la porlion active du ministère anglais, montrèrent 
moins de discernement.Les nomsde Rockingbam, de Grafton 
et de Gonway doivent se prononcer avec respecl; cependant 

• 
(1) I.cs évêques a Louis XY : « Nous iouclions au moment fatal, oü la 

librairic perdra LÉglise el LÉlat.» 
(2) Itéponse du roi au clergé, ITtii;, 
(3) Mémoire dc Clioiseul; cc ddlail m'» dld coramuniquc par M. de 

Barante, qui en a une copie. 
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portés inopinément et u I improvists u ia Ide de 1 administra- 
tion d'un empire, ils ne surent à quoi se résoudre. Grand 
nombre dc ceux, sur Tappui desquels its éíaient obligés de 
corapter, figuraient parmi les partisans les plus déclarcs et 

les plus habiles de la taxe du timbre. Ainsi ordre futdonné (1) 
Bernard, au Massacliusetts, et aux autres gouverueuis, de 

remplir, en cas de vacance, !e rôle de distributeurs du tim- 
bre; quant aux résolulions de ia Virginie, on les réserva 
pour ies soumettre au même parlement qui avait votó l'acte 
du timbre à la raajorité de cinq centre un. Rockingliam 
jPavait rien premis aux amis de rAmérique que dc venir en 
aide li son cominercc, partoui oú il se Irouvail mal propos 
entravé. Pour arracher le ministère à son indifférence, 
Thomas Hollis (2), entrevoyant dans la « bourrasque » qui 
venait d'alteindre PAngleterre en partant d'Amérique, le pré- 
curseur d'un ouragan universel, alia trouver Rockingbam et 

lui présenta les rapports qu'il avait reçus de Mayhew (3). 
Maybew y disait que Tactc du timbre et le pouvoir conféré 

aux cours de 1'amirauté de se passer de jurés, étaient réprou- 
vés, non seulement par la ville dc Boston, mais par la popu- 
lationdetoutle continent«commc des Índices d unefàclicuse 
oppression, à peine préférablcs à une tyrannie manifeste; » 

que Pacte du timbre ne pourrait jamais s y mcltre a cxéculion, 
si cc n'esl à la pointe dc répée, parati moins unearraée consi- 
dérable dans chaque province, et cela aux risques, ou de la 
destruetion des colonics américaines, ou de leui révollc 
complète et de leur perte pour 1'Angleterre. Le ministère 
recula devant le recours aux armes, pour mettre en vigueur 
une loi que quelques-uns de ses membros désapprouvaient 

(1) Grcy Cooper à Bernard, 8 oct. 1763. Le même à Shirley, 10 oct, 
Livre de correspoudance de la trésorerie. 

(2) Iloltis, Journal, 23 ocl. 
(3) Mayhew ã Hollis, 26 sepl. 
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au fouddu cojur; aussi, le 24 octobre, Pavant-dernier jour 
de la session du congrès américain, et sepl jours seulement 
avant le moment fixé pour la mise à exécution de )'acle du 
timbre, Conway, de 1'avis du conseil prive, etnvoya-t-il aux 
gouverneurs américains et au général des ordres, leur recom-, 
maudanl « les moyens de persuasion, » et « la prudence 
ainsi que Ia douceur la plus grande (1). » 

La conduile íi suivre par rAmérique fut réglée i> New York 
par le congrès. « Ceux qui le composent, » disait Gage, 
« difTèrent d'opinions et de caractèrcs; mais en général 
Pesprit démocratique est dominant cbcz eux et se pro- 
nonce pour 1'indépendance des provinces, commc n'étant 
pas soumises à 1'auiorité législative de la Grande Bretagne. 
La question pour eux 11'est pas de savoir si Pacte du 
timbre est opportuu ou non, mais s'il est inconstitution- 
nel et contraire à leurs droits (2). » Nulle colonie ne fut 
mieux représentée que la Caroline du Sud. Sa députation 
fournit un chef à deux des trois grands comitês, et dans 
tout ce qui fut mené it bonne fin sou influence se manifesta 
visiblement. 

La tiche dilftcile de definir les droits et « d^exposer la 
liberté » dont 1'Amérique « dcvail jouir, » enlraína l'assem- 
blée dans une discussion de deux semaines « sur la liberté, 
les priviléges et la prérogalive. » Dans ce débat, Otis de Bos- 
ton, Io père du congrès, déploya une grande connaissance 
des intérêts de PAmérique et contribua a allumer le llambeau 
qui plus tard éclaira le pays dans sa marche vers Paffran- 

cbissement. 
On y proposa « dlnsister sur le retrait de tous les acles 

nnposaut des droits sur Iccommerce, aussi bieu que de 

(1) Conway à Ga^c, à Bernard, aux gouverneurs dc PAmérique du 
Nord, 

(2) Gage à Conway, 12 oct. 
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Fade da timbre. » « Si noas nc reconnaissons pas explici- 
temcnt 1c pouvoir üc FAnglelerre de réglemcnter nolre com- 
cnerce, » dil Fexcellent Livingston, « elle tFabandonnera 
jamaislepoint de lataxation intérieure. »Maisonle combattit 
avec beaucoup de cbaleur; à la fin, le congrès, par la main 
de Rutledgc, de la Caroline du Sud, biffa de la déclaration 
des droits cette concession inconsidérée, et on énuméra 
parmi les griefs les restrictions apportées au commerce amé- 
ricain, bien que dans la pratique on y eüt acquiescé. 

Pourtant Gadsden et Lynch ne se montrèrent pas encore 
salisfaits. Âpròs avoir éíabli, par une vigoureuse argumen- 
tation, que le parlement 11'avait aucune autorité sur FAmé- 
rique, lis contestèrent Fopportunité d'adresser une pélition 
à Fune ou Fautre des chambres. « La chambre des com- 
munes, » fil valoir Gadsden avec le zèle persévérant d'un 
esprit convaincu, « a refusé de reccvoir les adresscs des 
colonies quand la question était pendante; d'ailleurs, nous 
ne tenons nos droits ni d'elle, ni de la chambre de lords. » 
Cependant, cédantà la majorité, Gadsden nc persista pas 
dans son opposition; « car, » dit-il, « Funion est três ccrtai- 
nement ia chose indispensable avant tout. » 

Les documents soigneusement rédigés, dans lesquels ie 
congrès formula les réclamalions de FArnérique, insistent 
principalement sur le droit inhcrent au jugeraent par jury, 
en opposition à Fextension de la compétence de Famirauté, 
et sur le droit à Fexemptiou des taxes, saufdes taxes votées 
parles législatures coloniales respectives. Cespoints furent 
promulgues dans les résolulions déclaratoires, en y ajoutant 
en outre Fassertion, que le peuple des colonies non seule- 
meiit rFétait pas, mais, d'après les circonstances localcs, ne 
pouvait jamais ètro représenté à ia chambre des communes 
de la Grande Bretagne; que des taxes iFavaient jamais élé 
et ne pouvaient jamais être constitutionnellement imposées 
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aux colonies, sinon par Icurs législatures respectives; que 
tout subside à la couronne constituait un don libre; enfln 
qu'il n^tait ni raisonnable, ni compatible avec les prín- 
cipes ou avec Fespht de ia constitution anglaise, que le 
peuple de la Grande Bretagne disposâl de la propriété des 
colons. Dans Fadresse au rol, on reclama les mômes im- 
munités, commeétant « des príncipes essemiels, des droits 
et des libertes inhérentes, » dont Ia jouissance assurée 
était nécessaire pour « Funion la plus réelle de FArné- 
rique à Fempire britannique. » Ellcs formòrenl également 
le thèrae du mémoire íi la cbambre des lords, mêlées íi des 
plaintes sur les « restrictions apportées récemment au com- 
merce. » 

Après avoir appuyé ainsi sur les droits des colons eu 
termes vigoureux, le congrès eut à dessein (1) recours à un 
style tout différent dans Fadresse à la chambre des com- 
munes, et il y insista principalement sur 1c prejudico que Ia 
nouvelle mesure pourrail occasionnor aussi bien à la mère 
patiie qu aux colonies. II désavoua au nom de FArnérique 
1 idée « impraticable » d'une représentation autre que les 
législatures américaines. Tout en reconnaissant « la subor- 
dination légitime des colonies vis-it-vis du parlement de Ia 
Grande Bretagne, » et en cxaltant la « constitution anglaise 
comme la forme la plus parfaite du gouvernement, » comme 
la source de « toutes les tibertés civiles et religieuses » des 
colons, il soulint que, au point de vue de la raison et dhine 
same põlitique, il existait une distinetion importante entre 

excrcice de la juridiction parlcmentaire dans les actes gé- 
neiaux de Ia législation ayanl pour but Famélioration du 

coit commun ou la réglementation du commerce pour tout 
1 empire, et Fexercice de cette juridiction en tant qiFimpo- 

(I) ta Caroline du sud à son agent, Garlh. 1G ocl. 17tíS. 
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sanl des taxes sur les colonies, taxes dont par conscquont il 
suppliait quon les soulageât. 

Pendant que le congrès se trouvail toujours soigneuse- 
ment occupé ít peser cliaque naot et chaque phrase qu il 
s'agissait d'adopter, le bruit se répandit qu'un navire chargé 

de timbres était arrivé. Sur-le-champ lous les bâliments de 
la rade baissèrent pavillon eu signe de deuii. La nuit sui- 
vante, on placarda aux portes de tous les bureaux publics 
et aux coins des rucs des afflches pleines de menaces, au 
nom du pays, contre le premier individu qui distribuerait 
du papier timbré ou eu ferait usage. « Soyez bien per- 
suadés, » disait-on aux distributeurs du timbre, « que Tes- 
pril de Brutus et de Cassius est encore vivant. » La popu- 
lation se sentit de plus eu plus irritée. « Nous ne nous sou- 
mettrons pas à Tacte du timbre, « déclara-t-elle, « soas 
aucun prétexte, dans aucune circonslance. » « Pour ceei 
nous ne nous soumeltrous pas plus au parlemculqu au divan 
de Conslantinople. » « Nous nous tiendrons en garde contre 
lui jusqu'ii cc que nous puissions obtenir la prolection de 
la France et de LEspagne. » Les paroles de John Adams se 
transmirent de bouchc en bouche ; « Vous avez des droits 
antérieurs à tout gouvernement terrestre, des droits que les 
lois liumaincs ne peuvenl ni révoquer ni restreindre, des 
droits découlant dugrand législateur dcl'univers. » Au mi- 
lieu de cette violente excitalion, le congrès mit fln à ses 
délibérations. Ruggles, du Massachusetts, et Ogden, du New 

Jersey, prétendirent que la résistance à 1 acte du timbre dans 
toute FAmérique dtait uu acte de trahison, plaidèrenl vigou- 
reusement en faveur de Faulorilé suprême du partcmcnlet, 
chicanam jusqu^u bout sur des expressions particuliòres, 
refusèrent de signer les documenls rédigés par le congiès. 
üyer, du Conneclicut, était convenu qui! y avail des objec- 
tions de valeur; mais, dans la nuildu 24, « 1 unioit, » dil-il, 
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« est si nécessaire, la désunion si funeste dans ces ques- 
tions, que, puisque nous ne pouvons nous entendre sur le 
le moindre changement, il faut que les piòces soient signées, 
lelles qu'elles sont, par ceuxqui sonl aulorisésàle faire (1).» 
Ogden persista h soutenir qu'il valait mieux que chaque pro- 
vince pélitionnât séparément pour soa propre compte; et 
Ruggles, le président du congrès, sans tenir compte de !'in- 
dignation de Fassemblée, reproduisit encore ses scrupules 
et ses craintes. 

Le 23 au matin, le jour anniversaire de 1'avónemeni de 
Georgc III, le congrès se réunit pour la dernière fois et les 
délégués de six colonies, munis des pouvoirs nécessaires, 
— à savoir, tous les délégués du Massachusetts, sauf Rug- 
gles, tous ceux du New Jersey, sauf Ogden, tous ceux de 
Rhodc Island, tous ceux de la Pennsylvanic, sauf Dickinson, 
qui était absent mais qui adbéra, tous ceux de Delaware et 
tous ceuxdu Maryland, ayant en outre rassenliment virtuel 
du New Hampshire, du Connecticut, du New York, de la 
Caroline du Sud et de la Georgie, — apposèrent leur signa- 
ture sur les pièces, par lesquelles les colonies devinrent 
semblables, ainsi qulls s'exprimèrent, ü « un faisceau de 
baguettes qu'on ne pourrail ni plier ni briser. » 

(1) Journal do W. S. Johnson. Dyer à Johnson, 8 ocl. 
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CHAPITRE XIX 

fASJÉRIQÜP. KEND l'ACTB Dll TIMBRE SUL, - SUITE DE LMDMIMSTIUTKW 
DE KOCKISGHAM {1765}. 

Réanion do la Itígislaturc tlu Massachuselts.—Aclivité deSamucl Adams. 
— II no reste plus (l'o(riciers du timbre. — La non importatlon esl 
convcnue. — Lc rr novembre. — La presse. — Événements de New- 
York, — Lcs colonies adhôrenl au congrès. — EUes projctlent une 
unlon permanente. 

Le jour oü le congrès consomma Tunion, la législature 
qui Pavait proposée la première s'assembla de nouveau i 
Boston. Exciléc et forüfiée actucllement par la présence de 
Samuel Adams, elle formula dans sa. réponse è Bernard 
ropinion sur le pouvoir du parlement dont la coionie ne 
devait plus s'écarter désormais. 

« Votre Excellence nous assure, » dit-elle, « que la pro- 
vince semble se trouver sur le bord d'uu précipicc! Déses- 
pérer de la république est un présage certain de sa chute. 
Lcs représentants du peuple ont Tocil éveillé sur ce danger 
et leur extreme prudence ne manquera pas d'empêcber Ia 
ruine du pays. 

« II y a incontestablement des limites à Taulorité du parle- 
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ment. L'Église, au nom de la sainte Trinité, et cn présence 
du roi Henri III et des états du royaume, a solennellement 
tnenacé de Ia sentence d'excommunication, la cbose la plus 
grave, tous ceux qui feraient ou observeraient des staluts 
contraires aux liberíés de la Grande Charle. Tous les actes 
portant atteinte aux droits de cette charle ont toujours èlé 
révoqués. Nous avons la même coufiance dans la droilure 
du parlement actuel. Exiger la soumission it un actc, comnre 
préliminaire pour ohtenir allégeraent des charges inconsti- 
tutionnelles imposées par cet acte, cela suppose un exercice 
impudent d'unc auíorité purement arhiírairc, ce que Ton ne 
doit jamais soupçonner de la pari des protecleurs de la 
liberte et de la justice. 

« La cliarte de la province inveslil Tassemblée géuérale du 
pouvoir de faire des lois pour le gouvernement et les taxa- 
lions intérieures; et jamais jusqu'à présenl celte cliarte n'a 
élé annulée. 

« II y a des droils certains, primitifs, essentiels, apparte- 
nant au peuple, dont le parlement lui-raême ne peut le 
dépouiller; parmi ces droils figure celui d'êlre représenté 
dans le corps qui a lc pouvoir de le taxer. II est de toule 
necessito que les sujeis d'Amérique exercent ce pouvoir chcz 
eux, car ils ne sont pas représentes dans le parlement, et en 
réalité nous croyons que cela est impraticable. 

« Admellre le droit incontestable pour le parlement de 
taxer lcs sujeis sans leur consentcment, implique Tidée d^un 
pouvoir despotique. 

« Le peuple de cette province estime b leur juste valeur 
les droils inappréciables, qui découlent pour tous lcs 
hommes de leur nature, et qui heureusement sont consacrés 
par la constitution anglaise. II regarderait comme un sacri- 
lége de les abandonner jamais et plulôt que de les perdre, il 
préfércrait sacrifier toute autre cbose. 
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« LVictedu timbre viole radicalement les conditionsmêmes 
sous lesquelles nos ancêtres, au prix de tant de peines et de 
tant de sang, et ii leurs frais exclusifs, ont colonisé ce pays 
et agrandi les posscssions de Sa Majesté. II tend íi détruire 
celte confiance et cot attachement naturel, aussi bien que 
cette égaiité, qui devrait toujours subsister entre tous les 
sujets de Sa Majesté dans un empirc si vaste et si étendu; 
et, ce qui est le pire de tous les maux, si les sujets améri- 
cains de Sa Majesté ne doivent pas étre gouvernés confor- 
mémcnt aux rògles conuues et établies par la constitution, 
leurs esprits peuveat, íi un moment donné, perdre tout sen- 
timent d^ffeclion. » 

Gomme supplément íi ce document politique, qui portait 
Terapreinte de l'âme de Samuel Adaras (1) et qui avail Ia 
vigueur ainsi que rélégance polie de son style, Ia chambre 
adopta « une série de résolutions, les meilleures et les mieux 
conçues, » également rédigées par lui, destinées « ii établir 
les droits légitimes de la proviuce, » droits que le préambule 
disail « avoir été récemment contestes » par le parlement 
anglais. 

On envisagea, ei» Angleterre, la réponse de Ia chambre du 
Massachusetts comme rélucubratiou « d'une bande d^nthou- 
siaslcs extravagants; » cn Amérique, pendant toute la durée 
de la disputo, rien iVatlira davantage Tadmiration; et John 
Adams, qui mentionna au moment même les applaudisse- 

(1) Note tfOíis. Le documcnl n'est pas dans le style d'Olis et iCexprime 
pas ses opinions. D'ailleurs, Olis élait absenl de Boston lorsque 1c dis- 
coursde Bernard fnt prononcé ci n'y revint qidapr&s la rédaclion do la 
rdponso; il remplissail ses dovoirs de membro du congrès à New York. 
Le document esl dans le style de S. Adams ol exprime exactement ses 
opinions. lin outre, Ilulchlnson le norame. Les iellres dc Bernard ,Ie 
dísignent, sans le nommer. Lc président du comitê élait Samuel Dexlcr, 
qui professait la plus haute consldération pour Samuel Adams. J, Adams, 
(Euvres, 11, 1G3, 181, 
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ments par lesquels elle fui accueillie, dit, eu outre, que de 
tous les hommes politiques dc Boston, y compris Otis et 
Gushing, Samuel Adams avaLt 1'intelligenee la, plus complète 
de la liberté ct de ses rcssources pour rhuméur et le caracr 
tère du peuple, sinon pour la loi et la constitution; qu'il Tai- 
mait aussi le plus profondément et le pias intimemeiit, et 
qu'il possédait la plume Ia plus correete, la plus éléganteet 
la plus habile. « C'cst un homme, » poursuivait-il, « d'unc 
politique saine, d'uno intégrité solide, d'une humánité 
exquise, d'une érudilion agréable, dc maniòres obligeantes 
et engageantes, d'iine piété réelle et avouée, et dlm carac- 
lère généralement bon, à moins qu'il ne faille admeltre quil 
songe trop au public et pas assez à soi-même et à sa famillc. 
II esl toujours pour la douceur et Ia prudence, quand elles 
peuvent arriver au but, mais il est partisan inébranlable, 
opiniàtre, strict, rigide et inflexible de la bonnc cause. » 

La fermeté du nouveau membre dc la législature rcncon- 
tra la confiance hmriable du peuple de Boslon, bien au dclíi 
de celle qiíon aváit accordée à aucun de ses coücgues; aussi 
les hósilalions d'Olis, augmentaut avec ses infirmités, ces- 
sèrent-elles d'avoir la moindre importance publique. Le 
Massacbusets ne discuta jamais plus avec le ministère anglais 
sur le montant d'uiie taxe positive, ni sur rinopportunité de 
la taxalion par le parlement, ni sur la convenance d'une 

représentation américaine au sein de ce corps politique. 
« Je suis décidé à faire distribuer les timbres, » écrivit 

Colden au secrétairo d'État anglais, Io lendemain dc fiajour- 
nement du congrès.» Les officiers de la marine et de fiarmée 
lui prêlèrent avcc un grand empressement tout le concours 
qu'il exigea d'eux; ils se raoqüaieat de Tidée que le gouver- 
neraent révoquerait fiactc du timbre, comme de la plus sin- 
gulière illusion dc i*esprit de parti. Lo fils de Colden, que 
cclui-ci désigna pour distributeur provisoire, écrivit lc môme 
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jour aux commissaires des timbres, pour solliciler d'eux sa 
nomination déíinilive íi cctle place; car, leur assurait-il, 
« dans quelques mois ou se soumcttra paisiblemeut à 
Facte (1). » Pourtant le peuple de New York s'écria d'une 
seule voix ; « Voyons qui osera meltre Facte à exécution, sur 
Fordre du gouverneur; nous y veillerons. » 

Le 31 oclobre, Colden et tous les gouverneurs royaux prê- 
(èrent serment de faire observer ponctuellement l'actc du 
timbre. Dans le Connecticut, donl Fassemblée avait déjà 
volií que la taxation des Américains par un parlemeut anglaia 
dtait chose « sans précédents et inconstitutionnelle, » Dyer, 
membre du conseil, engagea Fitcb à ne pasprôler un serment 
contraire íi celui do gouverneur, c'esí à dire à celui de main- 
tenir les droits de la colonie. Mais Fitcb avait pressé Fas- 
semblée de poursuivre du cbef d'émeute les cinq cents indi- 
vidus qui avaient tenu Ingersoll en bride íi Wethersficld; il 
avait parlé de Fesprit public dans des temes hostiles; il 
avait dit que Facte devail sortir ses effets; que quarante 
bommes de troupes régulières pourraient veiller à Ia garde 
des papiers timbrés; enfin que la conduite des Américains 
attirerait des mesures violentes de la part de la métropole 
ainsi que la perto de leurs chartes; et il se decida à condes- 
cendre à la prestation du serment exigé (2); sur quoi Pit- 
kins, Trumbull et Dyer, représentant vraiment les senti- 
ments d-u Connecticut, se levèrent indignés et quittèrent la 
salle. Le gouverneur de Rhode Island persista seul dans un 
patriotique refus. 

Mais partoul, soit tranquillement et spontanément, soit 
sur les instances du peuple, au milieu des acclamations, du 

(1) üavid Coldcu aux commissaires du bureau da timbre. Forl Gcorge, 
New York, 2C oct. 176S. 

(2) E. Stile, Jonrnal. 

son des clocbes et des coups de canon, soit, comrae en Vir- 
ginie, apròs des manifestations de colère se changeant en 
actes de polilesse à la suite de la prbmpte soumission du 
cbef du timbre, soit, comme ít Charleslon, avec Férection du 
drapeau de Ia liberté surmonté d'une branche de laurier, —- 
partout les ofliciers résignèrent leurs foiictions! II ne'resta 
plus une seule personne valablement munie d'une eommis- 
sion pour distribuer les timbres. 

II fallait quelquc cbose de plus pour porter FAngleterre à 
céder; les marchands de New York, s'étant donc réunis, le 
dernier jour d'octobre,_s'engagèrent à Funanimité b ne plus 
envoyer de nouvelles demandes de denrées et de marchan- 
dises, íi contremander tout ordre antórieur et íi ne pas 
même recevoir des marebandises en commission, tant 
que Facte du timbre ne scrait pas révoqué. Ainsi une ville, 
bâtie sur les rives de FOcéan, le lieu de prédileclion de la 
navigalion, renonçail à tout commerce; un peuple, qui jus- 
qu'alors rFavait point de manufactures, renonçait à tout le 
confortable venant du dehors plutôt que de conlinuer à tra- 
fiquer, en risquant sa liberté. Un comitê de correspomJance 
intercoloniale s'organisa, et, landis que James Delancy et 
dautres bésitaient, Isaac Sears, qui ne reculait jamais, 
Larab,Mott,\VilseyetRobins©n assumèrent la responsabilité 
de ce poste, le plus dangereux de tous, et envoyèrent des 
cxprès (1) pour inviter la population des gouvernements 
voisins íi se joindre ít la ligue; ils étaient persuadés et avec 
raison qu'elle suivrail Fexemple de New York. 

Le vepdredi lPr novembre, le soleil se leva sur un peuple 
unaniraement résolu ít rendre Facte du timbre nul. Du 
New jjampshire aux provinceà les plus reculées du Sud, la 
journée s'annonça au son du tintement sourd des clocbes; 

(1) R. R. Livingston ü R. Livingston, 2 novembre. 
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(los COUDS de canon furenl tirés de minute en minute et des 
draneaux arborés à mi-mâts; ou bien on prononçait le pan^ 
n-yrique de la liberte et le glas retentissait pour el e' P11^ 
r J^ni de ton, comme si la vie lui étaU rendue, et tand.s 
— SSn se montrait dans la contenance de cba- 

L caiit fies cris de confusion pour les ennemis de 

íalibêrté Le,eofauteraêmesoeeupésàkmjmelquoique 
q peine capaplcs 4. paHer, «een. oLo» avce ,.ut ,e monde 

et se promenèrent dans les rues. vcpetaut galmenl 
frain ; « Libcrté, propriélé el pas de timbres. » 

Les éditeurs des journaux qui Pw"renl bravan| 

r £ 
tupi Reniamin Mecom, au courace ■ ,i , ■ 
Haven qui, sans forfanterie ou sans dissimulaimn, publia e 
maiin'la Gazette du Comedicut, remplie de patnotiques ap- 
S « ear" disait-il, « la pressa est la pierre de touebe de 

la vévilé, le boulevard de la sécurité publique, la gaidte 
de la liberte, et le peuple ne doit pas la sacnfiei ( ). » 

Qu*è les a mis sincéres de leur pays - 
nl.is avee indifférencc devant la tombe de Timoíhy Ween, 
cl descendam d'ane famille illustre d-impnmeurs, édtlem 
tai Xe de la (k»m Km I*** <l» avan tontou s 
modestement et Inualiment dérendu les 
nflr le veadredi, 1" novembre, son journal parut sans timore 
«livraau mondo un article de Vinçomparable Stephen John- 

S0! La líbcrté íenquéte, » disait-il. « estla ^ 
pina essentielle d'un peuple libre; chaeun a le »' /"c»' 
tcslable de se falte cnlendre, cbacun peul pubbqj se. 

(1) Game du Comecticut, na 488, vendredi 1" nov. im 
Ü) Game de New London, n- 103, vendredi, 1" nov. 1168. 
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griefs; la presse est libre et ouverte ii tons. Nous pourrons 
continuer à jouir de nos droils et de nos liberlés comme h 
Tordinaire. Les gouvernements ou les babilants de r.\iné- 
fique peuvent s'associer pour la défense respeetive de leurs 
libertes primitives. Un iudividu ou un peuple pris çollecti- 
vement peut jouir de la sietine et la défendre. Les cceúrs des 
Amóricains sont blessés au vif par Pacte du timbre; nous 
avons raison decraindre des conséqueuces três importantes 
el vraimenl terribles de tout cc qui se passe, bien qidclles 
ne puissent en aucune manière être aussi redoutables que la 
tyrannie ou Tesclavage. Mais le temps seul apprendra ce 
qu'uiie population exaspérée et poussée au désespoir peut 
faire, quand elle en est venue à voir et h sentir sa porte. 

« Cc qui fait la joie de milliers de personnes, c'est de 
savoir que, grâce au congrès général, il y a de runion et de 
Pentente entre les colonies. Nous ne doutons pas qu'on ne 
jetle les bases d'un nouveau congrès. Les colonies améri- 
caines ne peuvent tomber dans la servitude que par leur 
propre folie, par leur complicilé, ou par leur inaction. Les 
vrais Anglais n'ont rien du tout ;i espcrer d'une guerre si 
coiure nature. Concitoyens, votre cause est grande, univer- 
selle et la plus juste dc loutes. Je suis Âmóricain de nais- 
sance, tous mes intérôts en ce monde se confondent avec les 
vòtres, et je suis profondément touché au coeur de votre 
détresse. O mon pays, mou cher et malheureux pays! Uai 
écrit pour vous; je prie et je pleure tous les jours pour vous, 
et je donncrais voiontiers ma vie pour sauver vos droits et 
votre liberte inappréciable! 

« Pardonnez-moi mes pleurs et mes lamentations Le Sau- 
veur chéri, lui aussi, a pleuré sur son pays natal, condamné 
;i la destruction. Nous en appelons li notre juge suprême 
contre la maiu d'oü proviennent tous ces coups. Si nous 
devons périr, nous périrons innocents et il sera demande 
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compte à leurs mains de nolre sang, Ne fermcz pas vos yeux 
devant vos dangers, ô mes conciloyens. Ne faites ricn qui 
])uisse détruire ou Irahir les droits de votre poslérité; no 
faites rieu qui puisse soniller ou obscurcir la mémoire de 
vos nobles ancêtres, Que toutes les provinces et que lous 
leurs habitants soient résolus de commun accord, jusqu'au 
dernier bomme, à sacrifier leurs vies et leurs fortunes avant 
d'abandonner leur inestimable liberté.' Cela vous procurera 
la paix et la tranquillité de votre propre conscienceet vous 
assurera la plus vive affection, les remercimenls et les 
bénédictions les plus sincères de vos desccndants; cela 
vous fera obtenir restime do tous les vrais patriotes et de 
tous les amis de la liberté dans tout le royaume; oui, et 
aussi loin que votre sort sera connu, cela vous fera conqué- 
rir restime et Fadmiration du monde entier. n 

Tcl était Tesprit du clcrgé du Connecticut; tels furent la 
eonduite et le langagc de la Gax-cite de New London; les 
patriotes, sous sou influence, ne flrent que'8'accroitre; aussi 
celui qui aurait voulu discerner dans le pays la région ou à 
cetteépoque le foyer du patriotisme bríilaitdeia flamme la 
plus pure, n'en aurait pas rencontré qui surpassât le comté 
de New London. Les royalistes de New York, aussi bien que 
Bernard à Boston, se moquaientde tout le Connecticut, comme 
d'unc terre de républicains, et en voulaient à Yale Collcge, 
comme à « une pépiniòre de la démocratie, » à la mère 
féconde de tantde patriotes (l). 

Dans le New York, « la ville tout entière se souleva comme 
un seul bomme pour s'opposer à facte du timbre.» Les mate- 
lots sorlirent de leurs embarcations; les habitants se ras- 
semblèrent par milliers,» comme 1'assure Gage; « leur nom- 

(1) « Les prétendus patriotes, dlevés dans une pdpinière de démo- 
cratie. » Gagc à sir W. Jolinson, 20 sept. 17C!i. 
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bre semblait atler toujours en croissant; » et le chef du 
mouvement était Isaac Sears, qui spontanémeut se rnit à la 
tête du peuple de New York et qui,,pendant dix ans, fut 
reconnu comme tel. Aux coins des rues, aux portes des 
bureaux publics, des placards menacèrent tous ceux qui 
recevraienl ou remettraienl un timbre ou différeraient une 
aflkire sous le pretexte de défaut de timbre, 

Colden lui-mème se retira dans lefortet réclarna du vais- 
seau de guerre, le Coventry, un détachement de marins. 11 
aurait bien fait tirer sur le peuple, mais il fut menacé d^tre 
pendu, comme Porteus d Edimbourg (1), ii une enseigne 
dauberge, s'il s'en avisait. Lesoir, une immensc procession 
aux flambeaux, portant un écbafaud et deux effigies, Pune du 
gouverneur, Pautre du diable, partit des champs qui forment 
actuellement le pare, au bas du Broadway, s'arrêta à huitou 
dix pieds du fort, y frappa it Ia porte, enfonça les remises du 
gouverneui, y enleva sa voiture, prometia les effigies dessus 
à tiavers la ville et revint les brúler ainsi que les fourgons 
mémes et les truineaux de Colden, sous ses yeux, sur le 
Bowling-green, à la vue de la garnison occupant les rem- 
parls el de tout New York réuni sur ee poinl. 

« 11 s'est engagé par serment, » cria-t-on, « ii se faire le 
meurtrier en chef de nos droits. » « Cétait un rebelle en 
Lcosse, un jacobile. » « C'esl un ennemi de sou roi, de son 
pays et de Pbumanitá, » En même temps une bande de volon- 
laires saccagea la maison occupée par James et enleva les 
enseignes des régimenls royaux. 

Le samedi 2 oovembre, Colden céda. Le eonseii lui con- 
testa le pouvoir de dislribuer les timbres et lui conseilla 

uuanimementde déclarer qu'il ne ferait rien à ce sujei, mais 

(1) Papicr mis à la porte du fort par une main Inconnue, 1" no- 
vembro noti. 
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d'aUendre Tarrivée du nouveau gouverneur; cetle ddclara- 
tion, dúment aUestée, fut immédiatemeut rendue publique. 
Mais Ia confiance du peuplc avait été ébranlée. « Nous vou- 
lons avoir les papíers timbrés dans vingt-quatre lieures, » 
s'écria Sears eu s'adressant à la multitude; la foule, répon- 
dant íi sou appel, exprima son adhésion par ses clameurs. 
« Le meiilear moyen à suivre par vous, » ajouta Sears aux 
partisans de lordre, « ce sera de conseiller au Üeulenant 
gouverneur Colden d'envoyer les papiers timbrés du forlaux 
habitants. » Pourapaiser leur colòrc, Colden invila Kennedy 
à aller recevoir les timbres li bord du Coventry. « lis sont 
déjà placés dans le íbrt, » répondit Kennedy, qui ne voulait 
pas irriter davantuge le peuple. 

Le conseil municipal de New York intervint alors (1), II 
demanda que le papier timbré lút remis aux soins de la 
municipalité, pour les déposer dans Pliôlel de ville; et eu co 
cas il s offrait íi empêcher tout désordre ultérieur. Le conseil 
municiiial òtait un eorps élu par Io peuplc; il était le repré- 
sentant du peuple en lace du gouverneur du roi, du conseil 
royal, et du vice-roi militaire. Colden invoqua }c serment 
prêté par lui de faire tout son possible pour que toutcs les 
clauses de lactc fussent observécs; il allégua cn outre le 
discrédil plus grand encore (2) dans lequcl tomberait le gou- 
vernement par des concessions. Mais le conseil, au sein 
duque! William Smilb, rhistorien de New York, joua un ròle 
prudent(3), en qualilé de négociateur entre le lieutenant 
gouverneur, le général et le peuple, répondit que son auto- 
rité était insuffisante pour proléger les habitants (4); Gage, 

(1) Minutes du conseil municipal de New York, !í nov. Colden à Gage, 
B novembre. 

(2) Colden au major James, 6 nov. 
(3) Journal de John Adams. 
(4) Minutes du conseil. 
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ayant été appelé (1), avoua qu'il était persuadé que le premior 
feu liré du fort sorait le signal « d'uue insurrection, » et « le 
commencement d'une gperre civile. ;> Le chefdela province 
du New York efle commandant militairedetoutePÂméfique, 
sentant leur impuissance à arréter Panarchie, capitulèrent 
donc avec le corps municipal représentant le peuple. Les 
timbres furent déposés à rhôtel' de ville; Padministratíon 
communale réiablit Pordre; la«presse continua à déployer 
son activité et dans loules les rues rolentil le cri de «Liberte, 
propriétéet pas de timbres. » 

La soitde la vengeance envenima le coeur de Colden, « Les 
legisles, ».écrivil-il à Conway, dans uu momenl oit le gou- 
vernement en Angleterre penchait encore vers la mise en 
vigueur de Facte du timbre (2), « les légistes de cet endroit 
sont les fautcurs et les meneurs de Ia sédition actuelle. Si 
l'on envoyail d'Anglelerro des juges avec un attorney géné- 
ral et un solliciteur général capables pour faire un exemple, 
cn punissanl un petit nombre d'individus, cetle colonie res- 
terait tranquille. » Dans d'autres lettres il désigna ouverte- 
ment .lules Morin Scott, Robert R. Liviugston et William 
Livingston comme les viclimes à frapper. En même temps 
quelques-uns des membres du clergé s'avouaient les uns aux 
autres le désir de voir Parchevêque de Cantorbéry déployer 
un peu plus de la vigueur des Laud ou des Sixte-Quint; 
« car, » disaient-ils, « qu'est-ce que PÉglise a jamais gagné 
par ce que la courtoísie de FAnglelerre appelle de la pru- 
dence (3) ? » 

Cependaut quand Moore, le nouveau gouverneur, arrivá, il 
ne put rien faire aulre que de céder à Fimpulsion populaire. 

(1) Colden à Gage, H nov. Gage à Colden, ti nov. Gage à Conway, 
S nov. Colden à Conway, li nov. 

(2) It. Jackson ii Bcrnard, 8 nov. ITCii. 
(3) Thomas U. Chandler, 12 nov. 17G'>. 
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II fit démanteler 1c fort et suspendit ses pouvoirs concernant 
rexéculion dc Tacle du timbre (i). Lorsque Tassemblde se 
réunit, ellc confirma les actes de son comitê au congrès et 
rêdigea des documents conçus dans le même esprit. 

Dans le New Jersey, Ogden se vit désavoué par ses consti- 
tuants. L'assemblée, à funanimité des voix, accepta sa démis- 
sion de speaker et remercia les deux fidèles délégués qui 
avaient signé les mesures du congrès. Le New Hampsbire, 
par son assemblée, signifia égalcment sa complète approba- 
tion des mémes mesures. La participation spontanée (2) des 
représentanls de Ia Géorgie fut regardée de Ia part de cette 
colonie comme une adbésion valable au bul que se proposail 
le congrès. Le gouverueur y rencontra « le même esprit de 
rébellion (3) qui prédominait dans Io Nord. » 

Les délégués de la Caroline du Sud furem reçus par Tas- 
sembléele26 novembre. Dans la raatinée1, ou donna lectnre 
de tous les documents du congrès, de la déclaration des 
droits et des adresses; dans la séance du soir, on adopta tout 
sans modification et è Funanimité moins une seule voix; le 
speaker signa ces pièces, qu'on déposá à bord de la Char- 
ming Chariotte, beau navire à Fancre dans la rade, les voiles 
pliécs; le lendemain matin, pendant que Fassemblée lemoi- 
gnait de la manière la plus complète et la plus obligeante sa 
satisfaclion de la conduite de ses agents, le bâtiment partait, 
toutes voiles dehors, pour FAngleterre, portant la preuve 
que Ia Caroline du Sud se dévouait sans reserve h la cause 
de la liberté et de Funion. 

« Ricn ne nous sauvera, » écrivait Gadsdcn, « que Faction 
commune; la province qui cberchera è agir séparémcnt. 

Ca.MÉRIQUE ItENU LACTE DU TIMBRE NUL, ETC. íã 

devra tomber avec les autres et será d'ailleurs marquéfe à 
jamais du sceau dc Finfamie (1). » 

Le peuplc de Ia Caroline du Nord {2),,ne voulut ni recevoir 
d'employé du'timbre, ni permettre Fusage des timbres, ni 
souffrir la fermeture de ses porls. La róüiuon de sa législa- 
ture avait été si longtemps ajour.née, que celle-ci ne put 
prêter son concours au congrès; mais s'il avait été nécessairo 
de recourir aux armes, « toutes les forces de la Caroline du 
Nord se seraient trouvécs prêles è s'unir pour la défense des 
droits du conlinent (3). » II en était de même dans tout le 
pays. Partout ou s'élcvait le soupçort qu'un ollicier du timbre 
pourrait vouloir exercer ses fonctions, on était súr de voir 
la population se rassembler autour de lui et le forcer à re- 
nouveler sa démission sous sermenl ou solennellement de- 
vam lémoins. 

Les colonies commençaient en outre ii songer ii une 
union permanente. » Cunion ou i.a mout devim de plus eu 
plus leur devise. A Windham, dans le Connecticut, les 
citoyens, assemblés en grand nombre, convinrent entre eux 
« d'entretenir, de consolider et de raaintenir Fesprit d'union 
et de liberté; « et dans ce dessein ils recommandèrent des 
réunions mensuelles par comté, ainsi qifun raeeting général 
de la colonie. 

A New London, les habitants du comté de ce nom, ayam 
tenu une réunion en masse au mois de décembre, décidèrem 
unanimement, dans des résolutions soigneusement ródigées, 
que toute forme légilime de gouvernemenl prend sa source 
dans le consentement du peuple; que Fautorité légale no 
peut franchir les bornes qui lui som assignées; que si ces 

(1) Sir H. Moorc à Conway, 21 nov. 
(2) Lctlre de Gadsden, IG déc. 
(3) Sír J. Wright aux lords du commerce, 'J nov. 1763. 

(1) Tryon à Conway, 26 déc. 
(2) Lettre dc la Caroline du Sud, 2 déc. 1763. 
(3) Gadsdcn à Garlli, déc 1763. 

10 11 12 1 BIBLIOTECA 15 16 17 lí 19 20 21 22 23 24 25 26 27 



0 

46 HISTOIHE DIÍS ftTATS-UNIS. LAMÉKIQUE RENÜ L'ACTE DU TIMBRE NUL, ETC. 47 

limites sonl transgressées, le peuple peut repfendre Fauto- 
rité qu'il a déléguée; ènfin que s'il 11'existe pas d'autre moyen 
pour obtenir justice h 1'égard de Facte du timbre et d'actes 
analogues, les citoyens doivent reprendre leurs droits natu- 
rels et Fautorité dont les ont investis les lois naturelles et 
divines. Les mêmes príncipes furent adoptés dans diverses 
réunions de village et formèrent le point culminam de la 
polilique du Conneclicut. 

Dans le New York, on attaqua de plus en plus ouvertement 
la validité des actes anglais de navigation, si bien que les 
marchands réclamòrent comme un droit la .même liherté de 
commerce dont on jouissait en Angleterre. Quand le general 
demanda les approvisionnements, que Facte anglais sur la 
mutinerie obligeait la province à fournir, pour subveniraux 
besoins des troupes cantonnées chez elle, Fassemblde ne 
voulut pas tenir le moindre oompte d'un acte du parlement, 
auquel ellc-même n'avait pas donué son assenliment; et au 
milieu du tumulte gdnéral, ce refus passa pour ainsi dire 
inaperçu. 

Partout prévalait Fidée arrêlée que Facte « inconstitutiou- 
nel » du timbre ne s^xécuterait pas. Rien de moins que sa 
révocation absolue n'aurait donné satisfaclion, d'autanl plus 
(|u'on aimait FAngleterre. Heureusemenl le plus grand ac- 
cord cxistait; et toul le monde se sentait porté à le soutenir 
íi jamais. II se présenta ici quelque chose do nouveau dans 
les affaires huraaines. Au temps des croisades et ii Fépoque 
de la rdforme, le monde s'òtait agite de toulcs paris; mais 
jamais la population de provinces embrassant un si vaste 
continent et si considérablement séparées les unes des 
nutres, ne s^tait unie ainsi cordialement, animée d'un 
même esprit et d'une même résolution. Dans toutes ses 
commolions, elle repoussait la néccssité de se déc.lurer in- 
dépendante; pourlant elle détestait et elle rejetait encore 

plus ardemment une soumissiou absolue, Toujours satisfaite 
de la révolution de 1688 et de sou syslíune de garantie pour 
la liberté et la propriété, elle éprouvait de la répulsion pour 
la dénomination de « républicains, » comme constituant une 
altaque calomnieuse contre sa fidélité;. mais aussi elle mé- 
prisait « Fobéissance passive. » Rien sur la terre, on insis- 
tait là dessus, ne pourrail priver la Grande BretagneRe ses 
pouvoirs transatlanliques, íi moins quelle n'accueillit des 
soupçons peu généreux et que là-dessus elle iFadoptfit des 
mcsures arbitraires et oppressives. « Tous les yeux élaient 
diriges sur elle avec espoir et avec un attachement sans 
bornes, » mais aussi avec une certaine apprébension et avec 
une ferme résolution. « Prions pour la paix de notre Jéru- 
salem, » disait Otis du fond de son coeur, en redoutant que 
« le parlement n'accusílt les colonies de présenter d'unc main 
des pélitioos et une daguc de Fautre. » D'autres pensaient 
que « FAngleterre regarderait d'un ceil favorable ce qui 
iFétait que le vieil esprit anglais de ressentiment d'un injuste 
traitement; » mais tous se sentaient forlement convaincus 
de la nécessité de Funion. Ils étaient pcrsuadés que « la voix 
oommune de ce continent si vaste, » exprimam « avec modé- 
ralion Fopinion de tous les habitants, » serait écoutác, et 
que par conséquentla Grande Brctagne et FAmérique pour- 
raient jouir de nouveau « de la paix, de la concorde et de la 
plus grande prospérilé. » Tout retard rendrait Finquiétude 
trop imense pour pouvoir être supportée. « Chaque moment 
nous pèse, » écrivait la Caroline du Sud à son agent à Lon- 
dres ; « dès que vous aurez à nous comtnuniqucr les bonnes 
nouvelles que nous désirons, envoyez-les-nous, si c'cstpos- 
sible, par un messager plus prompt que le vent (1). » 

(1) Gadsdcn ã Garlh, déc. 1765. 
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GHAP1TRE XX 

LK !'A(ILRHI!\'T APPREXD QUE L'AHÉRÍQUE A RÉSISTÉ. — SUITE HE 
E ADMIMSTUATION DE ROCRIAUMAM (i76S-17fi6) 

Flucluation de 1'opinlon cn Anglelerre. — La liberltí anglaise soulienl 
PAmérique. — R&ultal de Ia mort de Cumberland. — Rdunion du 
parlemenl. — Discours à la chambre dcs lords. — A Ia chambre dcs 
communes. — Progrfes de la réslstance en Amérique. — La douane. — 
Lcs Iribunaux — Comitês do correspoudance. — Projct d^nion. — 
Bcrnard demande une armée. 

« L'acte tiu timbre, »dit George Grenville, lorsque amaigri, 
épuisé et abaltu par les contrariélés, it parla pour la der- 
uiòrc Íbis ii la chambre des communes, avant de descendre 
dans la tombe, « Tacte du timbre n'a point été reconnu im- 
pralicable. Si j'avais continué à rester eu eharge, j'aurais 
risqué mille fois ma vie pour prouver que cet acte n'était pas 
impraticable (1) » « Si radministration de ce pays n'avait 
pas été cbangée, » artirma longteraps, avec persistance, 
Richard Rigby (2), le chef du parti de Bedford, « la taxe du 
timbre aurail été perçue en Amérique aussi faeilement que la 

(1) Cavendiah, Biscussions, I, 551. 
(2) Force, Archíves Am. 17(1. 

taxe foncière dans la Grande Bretagne. » Le roi avait ren- 
voyé du pouvoir Ic seul ministère décidément porté à Ia 
metlre en vigueur; et tandis que TAmériquc se montrail" 
unie, lui se senlait le coeur partagé entre une sorte de solli- 
citude maladive pour Leséçulion de la loi et le désir de ne 
plus jamais employer Bedford ni Grenville. 

L'opinion publique en Angleterre était aussi flottante que 
Besprit du roi. L'aristocratie dominante désiráit une réduc1. 
liou de la taxe foncière aux dépens de rAmériquej et des 
hommes poliliques avides, habilués li occuper par délégués 
les fonclions des provinces ou ;> en disposer en faveur de 
leurs amis, ne demandaient qu'& accroilre la vaíeur de leur 
patronage en soutenant à tout hasard la suprémalie absolue 
de la métropole. Les classes industricllcs se trouvaient sa- 
lisfaites du monopole de leur marcho. Les villes maritimes 
et manufacturières du royaurae éprouvaient de falarme à 
propos de rintemiption du commerce, du tort causé au 
crédit des colonies, des cris d^ncouragement poussés si 
liautementet si clairement pour Tindustrie américaine; aussi 
leur envoya-l-on, pour soutenir les attributions du parle- 
ment, des lettres concertées entre le marchand Trecothick 
et Rockingham. 

Lcs tradilions des administrations publiques étaient égalc- 
mentendésaccord. Des rainislèressuccessifsavaient rccber- 
clié un système en verlu duquel raulorité centrale de la . 
métropole aurait pu régler les revenus et les dépenses de 
PAmérique. Ceuxqui voulaient pousser jusqu'au bout Foeuvre 
de soumission des colonies pouvaienl bien citer des minis- 
tres qui avaient prêté roreille it des plans de coercition; 
mais les partisans de la liberté eoloniale répliquaient qu'aucun 
ministre avant Grenville iVavait consenti à metlre de sembla- 
bles projels it exécution. 

Chaque parti invoquait avec confiance la constitution an- 

tl 
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glaise. Grenv^He proclamait l'autorité souveraine du parle- 
ment sur toutes !es possessions anglaises, de Tcssence méme 
de la révoluiioii de '1688; d'autres prétendaient que cet évé- 
nemeul avait sauvegardá et élabli des príncipes, garantis- 
sant la liberié individuelle contre toute arrestationarbitraire 
et reconnaissant les drolts de propriété comme sacrés vis-à- 
vis de toule exaction non consentie. 

Ges deux opinions avaient également des représentants 
dans ie nouveau ministère. Norlhington, le lord chancelier, 
et Charles Yorke, rattofney généra], soutenaient le droit de 
taxer TAmérique; landis que Graflon et Conway penchaient 
pour abdiquer ce prétehdu droit et que le bou Rockingham 
se déclarait prêt íi révoquer cent actes du timbre plutôt que 
de courir le risque de susciter des désordres, qui resulte- 
raienl de la mise eu vigueur d'un seul acle. 

L'Ii isto ire également, si ou rinterrogeail, répondait d une 
manière ambiguè. La laxation était deveuue dans la Grande 
Bretagne et dans les colonies uue attribution du pouvoir 
législalif général, avec certaines réserves eu faveur de la 

branche populaire de la légishiture; au moyen àge, au con- 
traire, quand les libertes féodales florissaient le plus, le 
souverain jouissail d'uneassez large faculté discrélionnaire 
de proclamei- les lois destinées h régler les transactjons 
civiles; mais le serviço qu'il pouvait exiger de ses vassaux 
était déterminé par des capitulalions et des conventions, et 
ne pouvait ni être augmeuté, ui être converti eu argent, sauf 
de commuu accord. 

L'une des opiuious, n'abandonnant pas encore le champ 
de la discussion, s'était aventurée íi afflrmerque LAmérique 
se trouvait virluellement représentée dans le parlement an- 
glais, tout aussi bien que la grande majorité du peuple 
anglais; et tandis que TAmérique traitait celte allégation 
d^bsurde, un parti considérable et grandissant eu Angle- 
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terre réclamait pour tous les habilants une part dans la 
représentation naüonale. 

L'argumcntalion sur laquelle reposait Facte du timbre 
n'était pas non plus en harmonie avec les sentiments et les 
conviclions des Anglais réíléchis. Ses véritables auteurs 
insistaient sur cc que la protection et 1'obéissance sont des 
devoirs corrélatifs; sur ce que lá Grande Bretagne proté- 
geait FAmérique et que par conséquent rAmérique étaitobli- 
gée d'obéir. Mais c'étail lá la doctrine de la monarcliie abso- 
lue, non celle de la constitution anglaisè. 

Les colons avaient un allié puissant dans la consciencc 
publique et Faífection de la mère palrie. Ils pouvaienl appe- 
ler des actes du gouvernement central aux,opinions que 
caressait la nation. L'amour de la liberte était pour le véri- 
tablc Anglais une babitude d'esprit, greffée sur une naturc 
fière mais généreuse. Sou attachemenl á la liberlé était plus 
íbrt que la théorie du pouvoir absolu d'un parlement dont 
une oligarchie influençait le choix et contròlflit les délibéra- 
tions.- La constitution anglaise se raontrait plus démocra- 
tique dans son idéal que sous sa forme dégénérée; elle se 
proposail cet excellent résultat de faire prédominer « les 
príncipes naturels de la libertó, » en assurant impartiale- 
ment « une voix libre á tous les membres de ia communauté, 
mème aux pauvres; mais le tem ps et 1'état relàchc de la mo- 
ralité de la nation avaient abouli à produire la corruption. 
« Les sinuosités de la pratique, » soit en Angleterre, soit 
aux colonies, devenaient « de plus en plus manifestes par 
leur comparaison avec la rectitude de la rògle. » « Montrer 
la clarté de la source, c'étaiL faire la satire la plus violente 
de ceux qui 1'avaient souillée ou troublée (1). » Lamérique 
se partageail les sympathies des Anglais en faisant appel 

(1) lílackstoae, Cnmmentaircs, liv. I, ch. II. 
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avcc une ferme confiance aux príncipes de la liberte anglaiso 
dans leur pureté idéale. 

Ge qui fait la gloire de rAngleterre, c^st que la légilimité 
de Tacle du timbre y fut même un sujei de conteslation. 
II n'en aurait pu être ainsi nulle part ailleurs. Le roi de 
France taxail les colonies françaises, eomme si c'élail lii 
un droit évident; le roi d'Espagne par sa seule volonté tirail 
un revenu du Mexique et du Pérou, de Cuba et de Porlo- 
Rico, de partout oü il régnait. Les états généraux des Pays- 
Ras ifavaient point de scrupules constitutionnels, quand ils 
imposaient des droits sur leurs possessions éloignées. A 
TAngleterre exclusivemenl revient cet honneur, qu'enlre 
elle et ses colonies la queslion de droit pouvait s'élevcr; ce 
qui est encore plus h sa gloire, aussi bien qu'à son avantage 
et à celui de saliberté, c'est que danscette conlestation, son 
triomphen'était pas possible. Ses príncipes, ses traditions, 

ses franchises, sa constitution, tout s'opposnit ii cequebar- 
bitraire devint sa rògle caractéristique. Le trait dirigé contre 
sa nouvelle politique coloniale fut garni d'une plume arra- 
chée ü ses propres ailes. 

Si Cumberland avait vécu, on pensait que des régiments 
auraient été envoyés en Amérique. Le vainqueur de Çul- 
loden était sans merci pour ceux qu'il regardait comme des 
mutins et se trouvait tout disposé à étouffer la rébellion 
dans le sang. Pendant sa vie, le minislère n'avoua jamais son 
pcncbant à céder aux ròclamations des colons. Mais la nuil 
avant que Facte du timbre ne devait sortir ses effets, le duc, 
fatigué dMne vie qui avait été sans charmes pour lui, mourut 
subitement en se rendant à un conseil de cabinet, et son in- ^ 
fluence, qui n'avait d'autre fondement que le hasard, périt 
avec lui. 

Affaibli par cette mort et divisé, sans remède, d'opinion, 

le ministère se montra de plus en plus indécis dans sa poli- 
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tique. Le 3 octobre, les membros du cabinet étaient convc- 
aus que la question américaine avait trop d'Ímportaace pour 
èlrc tranchée par eux seuls, et qu'il fallait que le parlement 
fút consulté; pourtant ils en ajouriièrent la réunion pour 
traiter lesaffaires, jusqu'à ce quon eút eu le temps de voir si 
réellement Facte du timbre s'exééuterait de lui-méme. Op ue 
laissa pas le moindre espoir à Franklin, qui avait Ml tous 
ses efforts pour prqvoquer !c rappel de Facte; et-quoique ío ' 
comitê des marchands, qui, le 12 décembre, obtint audiencé 
de Rokingham, Dowdeswell, Conway et Dartmouth, se vil 
accueilli avec un calme imperturbable, il lui fut pourtant. 
annoncé que jamais le droit de taxer les Américains ne 
pourrait êtreabandonné et quune suspension était« le plus 
qu'on pouvait alteudre (1). » 

Les rapports arrivés successivement d'Amérique aílli- 
gèrent de plus en plus le roi. « Oú aboutira cette excilation 
des esprits, » dil-il, « on ne peut lo prévoir. G'est incontes- 
lablement Faffaire la plus sérieuse qui se soit jamais présen- 
tée devant le parlement (2), » et il recommanda vivement, 
pour elle, mure « délibération, sincéritó et modération. » II 
se sentit extrémeraent irrité (3} de Fémeute de New York, et 
la remise des timbres ii la municipalité de cette ville lui 
parut « excessivement humiliante. » R observa, plein 
d'anxiété, la réunion préparatoire des partisans du minis- 
tère, et quand le jour de Fouverture du parlement fut venu, 
il se montra impatient de recevoir un rapport sommaire de 
tout ce qui pourrait survenir (4). 

(1) Lettre de Londres, du li déc. .17(í3, dans la Cazeite de Bosioti, du 
3í fáv. 17(iG. Consultcr J. Pownall à Ilulchinson, 3 déc. 1763 et une lellre 
de Franklin dn (1 janv. 1760. 

(2) George 111 à Conway, C ddc. 
(3) Conway á Gage, 13 déc. 
(í) George III à Conway, 17 déc. 
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Le comte Hardwicke ('1), personnellement opposd i,i Fin- 
dulgence lémoignée par Rokingham (2), prdsenia Io projet 
cFadresse à Ia chambre des lords, en engageant cette assem- 
bléc « à apporter , dans Fexamen de la situation des choses 
en Araérique, la résolution de fairc tout ce que les exigences 
de la circonstance. pourraient rendre indispensable, » Le 
comte de Suffolk, jeune hommc de vingt-cinq ans, proposa 
« d'exprimer Findignation des lords au sujet des manifesta- 
tions insurreclionnelles de FAmérique du Nord, ct leur dis- 
posiliou íi concourir aux mesurcs nécessaires pour con- 
traindre les colonics ít obélr aux lois et à rcconnaítrc lour 
dépendance vis-à-vft de 1'autorité souveraine du royaume. » 
Cet amendement préjugeail la question et, shl avait été 
adopté, aurait lié d'avance le parlement :i Ia politique de 
coercition. 

Grafton s'opposa íi cct amendement, en évilant à dessein 
d'entamer le fond de la question tant que la chambre n'eii 
aurait pas été convenablement saisie par la produetion des 
piòces. Dartmouth ajouta que la plus importante de ces 
pièces concernait New York et n'était parvenue que depuis 
quatre ou cinq jours. Rockingham resta muet. Shelburne 
seul, sans ôtre soutenu par aucun des pairs, declara ouverle- 
mcntqubl penchait pour la révocation dela loi. « Avant de 
nous prononcer pour des mesures violentes, » dit-il, « nous 
devrions examiner d'abord Fopportunité de la loi et puis si 
nous avons le droit de la faire exécuter. Les législaleurs les 
plus sages se sont trompés. Les lois de Ia Caroline, bien 
que rédigées par Shaftesbury et Locke, ont été rcconnues 
impralicables, et actuellement elles sont tombées dansFou- 

(1) ITugli llammersley au licul.-gouv. Sharpe, déc. 1763, dorme un 
Irfts bon comple rendu de la discussion. ConlVontep Pliillimore, iyüel- 
ton, II. 687. 

(2) Albcmarle, I. 284. 
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Wi. Les Romains fondèrcnt des colonies pour augmenter 
leur puissance, nous, pour étendre notre commerce. Sup- 

posons que les régiments d'Amérique s embarquent en môme 
tempsà Ilalifax ou à Pensacola ipour la méme destination 
et qu aucun accident survenant n'entrave Fexpéditmn que 

pourra-t-on faire contre des colonies aussi popule.usos -àussi 
considerables, et dune telle étendue? Les coloniespourront 
bien d abord êtro dévastées, mais à la fin Cesft sur nous que 

retomberont les désastres. » 
Mais Hahfax, Sandwich, Gower, et méme Temple, Lvt- 

Suffolk61 BeClr0rd appuyèrent fermement Famendement de 
« La proíection d'un côté, sans la dépendance et Fobéis- 

sance de Fautre, « répétèrent-ils d'un commun accord 
« cestun solócisme en politique. Lerapport entre la Grande 

relngne et ses colonies est celui d'un père avec ses enfants. 
lour un père, ne pas corriger son enfant désobéissant ce 
serait faire preuve de faiblesse. On ne peut pas se sous- 

au deTO]r d'exiger obéissance, parce que ce ran- 
port ne peut être anéanti. Le roi ne peut pas plus séparer 
les colonies de la mère patrie que toute autre partie de ses 

possessions, m les rendre indépendantes de la législature 
anglaise. Les lois ct la constitution du pays sont antérieures 
ct supéneures aux charles, dont un grand nombre ont été 
accordees inconsidérément et doivent être examinées 

«Les colonies veulent être défendues par toutes les forces 
mnitaires du pays sans rien payer de ce chef. Elles ont 
cherché pendant quelque temps ii secouer leur suhordina- 

L
t
a J pnnsylvanie, en 17156, a refusé d'aider le gouver- 

nement bien que 1'ennemi fut à ses portes, et plus tard 
dans sa façon d accorder son assistance, elle a empiété sur 

sen deT r01, La prochaine tentativedes colonies e r ebarrasser de 1 actc de navigation, le grand bou- 
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levard de ce pays, eL paroe qu'elles peuvent ainsi se procu- 
rei' des deurées íi vingt-cinc( pour ceul meílleur marclié, 
elles eu achèteront aux Français ei aux Hollandais plutôt 
quà leurs compatriotes les Anglais. Elles ne daignent pas 
entrcrdans des explications sur Tacte du timbre, mais elles 
se moutrent les adversaires du príncipe de cette mesure et 
du pouvoir de la prendre; cependant Ia loi a passé après 
mure délibération, sans la moindre opposition daus cette 
chambre et avec fort peu dans Fautre. La taxe d'ailleurs est 
légòre el il n'y a que les riches qui doivent la payer, eu pro- 
portiou de leurs transactioas. Les objeclions Caites pour 
défaut de représentatèon sont absurdes. Qui est alteint par 
les droits sur la quincaillerie, sinon les habitauts de Man- 
chesler, de Cirmiugham et de Leeds? Or comment sont-ils 
représenlés 'i 

« Mais supposons que Tacte soit sujet à des cxceptions, 
cst-ce le moment de les discuter? Quand le préteadant se 
trouvail à Derby, êtes-vous entrés alors dans un humble 
exnmen de ses griefs? Qu"avons-nous besoin ici de documenta ? 
La rébellion présente est plusdénaturée et nonmoias uotoire 
que celle de 1745. Les gouverneurs du roi ont été pendus en 
efiigie, ses íbrts et ses généraux ont été asiégés et l'au- 
t.orité civile annulée ou suspendue. dlesterez-vous iuac- 
tifs jusqu'íi ce qu'ou ait pendu les gouverneurs du roi eu 
persorme? Est-ce que la législature doit donc se laisser 
dlçter la loi par Fémeute et le tumulte? Les tisserands 
étaient à votre porte Fannée dernière, et cette année les 
Américains ont pris les armes, parce que vos décisions leur 
déplaisent. 

« Pourquoi le parlement n'a-t-il pas été convoqué plus 
tòt? Pourquoi sommes-nous convoqués maintenant pour ne 
rien faire? La maison est en feu et les ministres, par inca- 
pacité, ou par défaut de bon vouloir, ne fontpas la moindre 
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lenlative pour arrêter Iqs flammes. Attendrons-nous quelle 
soit brúlée de fond cn comble, pour intervenir? Peu importe 
d'oü est venu Fétincelle; la halure inflammable de la maticre, 
voilà ce qui cause le danger. Résistons au seuil de la porte. 
Réprimons dabord Ia rébellion et puis infermons-nous des 
griefs. 

« Ou a parle de concessions el mêmo on a insimíé le 
rappel de la loi. Est-ce que des concessions ne sont [ias lou- 
joui s dangereuses ? Dans les lutles entre le sénat et le peuple 
de Rome, qu a gagné le sénat à traiter avec le peujile, .sinon 
un maltre pour lous deux? Qu'a gagné Charles en cédant à 
des demandes exorbitantes et en ne montrant pas de per- 
sistance, quand il était dans son droit, comme cela est 
arrivé parfois; quVt-il gagné, si ce n est la perto de sa cou- 
ronne ct de sa vie? On a dit que PAmérique avait été con- 
quise en Allemagne; mais abandonnez la loi, et la Grande 
Bretagne será conquise en Amérique. On dit que, toul en 
révoquant la loi, nous adopterons un acte déclaratoire pro- 
clamant nos droits. Mais quand les Américains seront en 
possession de la réalité, quel comple liendront-ils de vos 
protestations sur le papier? Des ministres peuvent craindre 
d'aller trop loin en ayant recours ii leur propre autorité; 
mais refuscront-ils Pappui qui leur est oITert? Nous ser- 
vons la couronne en lui meltant de la force en main. » 

Northinglon, le cliancelier, soutint, daprès le livre des 
statuts, que, comme question de droit, la dépendance des 
colonies avait été parfaitement reconnue sous le règne de 
Guillaume III; et il conclui « en rougissant avec violence » 
que « PAmérique devait se soumetlre. » 

Lord Mansfield contesta le pouvoir de Ia couronne de 
soustraire les colonies ii la juridiction de la législature an- 
glaise, II cita la Pennsylvanie comme étant de toutes les 
colonies la moins fondée dans ses réclamations, puisque sa 
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charle mentionnait formeilement Ics imposilions ct droits de 
douane élablis par acte da parlement". Puis il chercha í» 
metlre la chambre unanimement d'accord, en recommandant 
au ministère de consentir à ramendement; « car, » dit-il, 
«la queslion est três sériouse, el ce n'esl pas une de ces 
matières ordinaires qui se débattent entre les personnes eu 
fonclion et celles qui ne le sonl pas. » 

Ne réussissant pas à empôcher une division, Mansfield s'en 
alia sans émeltrede vote. On crut que fopposition avait fait 
preuve de beaucoup ddiabilelé et avait exprimé ropinion 
dominante à la chambre des lords aussi bien que les senti- 
ments du rol. Mais les amis du rol, ne voulant pas ouvrir 
une brèche, par laquelle Bedford et Grenville auraient pu 
prendre le cabinet d'assaut, votèrent avec le ministère conire 
ramendement. 

A la chambre des cornmunes, les nouveaux ministres ne 
parurent pas ; car Tacceplation d'une charge implique 
rabandon d'un sicge dans le corps représentatif et nécessite 

de la part de Facceptant Tobligation de se représenter devant 
ses constituants comme candidat pour la réélection; en 
attendant, Grenville, furieux de voir Tautorité réduite im- 
punément h néant ii propos d'un acte de son ministère, pro- 
posa de regarder rAmérique du Nord comme « rdsislant 
ouvertement aux lois par la force el la rébellion, » et se 
plaignit de Findulgence du roi. « Qu'aurait-on pensé, » dit-il, 
« eu 1745, si quelqu'un avait qualiflé seulement d'affaire 
importante la rébellion de ccllc époque? » Cooke, membre 

de la chambre pour le Middlesex, justilia les colonies et fit 
ressortir le peu d'équité qu'il y avait à atlribuer le nom de 
rebelles ètous les colons. Charles Townshend proclama avec 
véhémence son approbation de 1'acte du timbre et se pro- 
nonça pour ropinion de Grenville. « Plulôt, » dit-il, « que 
de faire de nos colonies nos alliées, je próférerais les voir 
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revenir à ieurs déserts primitifs (1). » Pourtanl il.se rassit 
avec la résolution de voter contre ramendement de Gren- 
ville. Gitbert EUiot en fit autant; et Wedderburn afficha la 
plus honteuse' servilité. Norton s'étendil longuement sur 
l'autorilé législative du parlement de laxer loutes les per- 
sonnes placées sous la domination de 1 Angteterr.e. «Yoyez, » 
dil Beckford, « comme ma prophélie concernant rAmérique 
se réalise compléteroent. » Quelqu un avança que la Grande 
Bretagne avait les bras longs. « Oui, » répondit-on, « iliais 
trois mille millcs soní un bien grand (fajet pour lesétendre 
aussi loin.» 

11 faul particulièrement noter que lord George Sackville, 
que Rockingham venail dArracher à la disgràce, manifesta 
le désir de voir lActe du timbre mis en vigueur (2). 

LAmendement fui retiré; maisquand trois jours plus tard 
Grenville demanda h la chambre le vote par division sur 
une question dAjournement jusquau9janvier, au lieu du 14, 
il ne réunit que trente-cinq voix contre soixante-dix-scpt. 
Baker, dans la discussion, traila sa molion « dlnsolente » 
ct lui reprocha d'ctre la cause de lous les troubles eu Amé- 
rique; mais Grenville repoussa ce reproche pour le faire 
retomber sur le parlement. 

Hors de renceinte du parlement, il y avait beaucoup de 
gens qui s'écriaient que le rappel de Facte du timbre serait 
rabandon de la souveraineté, et que toute la queslion se 
réduisait à ceei: Les Américains se soumettront-ils à noús 
ou nous ii eux? Pourtant dAulres regardaient toute tenla- 
live de coercilion comme le côté désastreux du dilemme. 

Pendant que FAngleterre se trouvait toujours dans cet 

(1) Ilammersley. 
(4) Leltre do Londres du 22 et 24 déc 17155, dans la GazeHe de Boston 

du 17 fév. 17GG. Correapondanoe de Chalham, II. 552. 
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ótat indécis de Topinipn, les colonies persistaient dans leur 
systòmc de résistance. « S'ils ne rappetlent pas Tacte du 
timbre, » disait Otis, qui, neuf mois auparavant, avait con- 
seillé 3a soumission et qui actuellement partageait et con- 
duisait lopposition la plus vive, — « s'ils ne le rappellent 
pas, nous le rappellerons nous-mémes. » Le premier bâti- 
ment américain qui s'aventura sur mer avec une ricbe car- 
gaison et sans papiers timbrés, appartenait au marchand 
Jolin Hancock de Boston. Au Sud, sur le Savannali, quclques 
bâtirnents anglais prirent des acquits timbrés, mais cela ne 
se praliqua que jusqu'ü ce que la population vigilante cút eu 
le temps de se concerter et d^ntervenir. Dans la Garoline du 
Sud, le lieutenant gouverneur, invoquant la nócessité des 
circonstances, approuva lui-même Touverlure du port de 
Charleston. 

A New York, le quarlier général de Farmée, les vaisseaux 
de guerre essayèrent de retenir les navires préts à meítre 
en mer. Le peuple se souieva furieux et !e commandant 
maritime, prenant Talarme par crainte de Fémeute, laissa 
de nouveau libre la route de New York à TOcdan, toul 
comme eüe Tétait dans tous les autres ports des treize co- 
lonies. 

On tenta ensuite d'ouvrir les tribunaux dexécution. Dans 
Rliode Island tous les fonctionnaires publics, les juges 
comme les autres, continuèrent à expédier les afTaires. Dans 
le New York, les juges auraient volontiers tenu leurs 
séances, mais on les en empêcha en les mcnaçanl de les 
démettre de leur emploi. 

A Boston, on agita la question avec une ardente résolu- 
lion; mais d'abord le peuple traila avec André Oliver, qui 
avait reçu une commission de maltre du timbre. Le même 
jour et presque à la même heure oü le roi procédait solen- 
neilement, dans Ia chambre des lords, à 1'ouverturc du parle- 
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rnent, les « vrais füs de la liberte, » sourds à loules les 
supplications, placèrent Oliver h la tête d'un long cortége, 
avec Mackintosh, le meneur des émeutes du mois d'aoüt, à 
son côlé; puis le suivant en grand nombre, ils Tescortèrent, 
par une matinée froide et humitie, jusqu'à Farbre de la liberté, 
oü ils Fobligèrent üse tenir. exposé iila pluie.sousiabranche 
oü il avait élé penda en efllgie. Lü, en présence de dcux milTe 
personnes, il déclara, dans un papier écrit, auquel il apposa 
publiquemenlsa signature, qu'il ne prendrait jamais ni direc- 
tflment ni indirectement la moindre mesure pour exécuter 

. Fade du timbre; et devam loute la multitude comme témoin, 
sur une réquisition formelle, il preta serment entre les 
mains du juge de paix, Richard Dana, d'observer son enga- 
gemenl. l.ü-dessus la foule poussa trois hourras; et quand 
Oliver, qui était le troisième fonctionnaire de la province, lui 
adressa la parole en souriant, quoique son coeur füt plein 
d'amerlume et de désir de vcngeance, elle poussa de nou- 
veau une triple acclamation (1), 

Le lendemain au soir, John Adams, assis dans sa modeste 
maison de Quincy, rédécbissait sur Finterruption de sa car- 
rièrc de légiste, quand un message arriva lui annonçant que 
Boston, sur Finvitation d'un comitê dont Samuel Adams était 
le chef, Favait désigné, conjointement avec Gridley et Otis, 
pour soutenir le mémoire de la ville au gouverneur et au 
conseil au sujet de Fouverture des tribunaux; et il résolut de 
mettre toutes ses capacités au. service de celte cause. Dans 
la soirée du 20, il lui échut dc commencerle débat devantle 
gouverneur et le conseil. «Lkactcdu timbre, » argumcnta-t-il, 
n'est pas valide; il n'est en aucune manière notre acte; nous 
n'y avons jamais donné notre assentiment. Un parlement 

{tj A. Oliver à Bcrnard, 17 dér. I.c mèmc au même, 19 diíc. Gazelte de 
Boston, J. Adams, Journal. 
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dans lequel nous ue sommes pas représenlés navail aucune 
aulorité légale de rimposer; et par consdqaeiit cet acle doil 
être écarté par les juges comme contraire à réquité naturelle 
et íi la constitution. » Olis raisonna avec beaucoup de science 
et de zòle sur les devoirs et les obligations des juges. Gridley 
insista sur les inconvénients devant résulter du coursinter- 
rompu de la justice. 

« Plusieurs de ces arguments, » dit Bernard en répliquant, 
« sont três bons h invoquer devant les jugos, mais il n'existc 
pas de précédents pour justifier rinlervention du gouvcrneur 
et du conseil. Eu Anglelerre, les juges se rnoqueraienl d'in-. 
struclions émanées durei sur des points de droil. » 

Le samedi, la ville déclara que cette réponse n'élait pas 
satisfaisante. Toujours fertile cn ressourccs, Otis proposa 
immédialement d'inviter le gouvcrneur íi convoquer une 
eonvention des membros des deux chambres de la législa- 
turc; si le gouvcrneur s'y refusait, alors nous la convoque- 
rions nous-mêmes, en priant tous les membres de se réunir; 
John Âdams se rangea de cet avis. 

« Le rol, » — c'est ainsi que raisonnait le jeune légisteen 
retournant dans scs foyers, — « le rol esl la source de la 
justice. Protcction et allégcance sont réciproques. Si nous 
sommes placés en dehors de la proteclion du roi, nous 
sommes déchargés de notre allégeance. Les liens de gouver- 
nement sont brisés, te trône a abdiqué. » Otis, en citant 
Grotius et les Idgistes anglais de 1688, assura au public que 
« si un roi laisse les affaires de TÉtat tomber dans le dósor- 
dre et ia confusion, sa conduite est une vérilable abdica- 
tion; » qu'à moins que les affaires publiques ne marclient 
comme à Tordinaire, il y « aurait dégagement pour les sujets 
de leur allégeance, n 

Si la palience et les priòres ne devaient aboutir h rien, il 
fallait bieu pour TAmérique s'unir et se préparer íi la résis- 
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lance. A New York, le jour de Noèt, les partisans de la liberte 
s'engagèrent « à marcher en toute diligence, à ieurs propres 
frais -et dépens, sur le premier avis opporlun, avec toutes 
leurs forces, si cela était nécessaire, au secours de ceux qui 
seraient ou pourraient étre en danger par-suite de Pacte du 
timbre ou du fait de ses "instigateurs. » Avant que Ijannée 
fút écoulée, Motl, un des membres du comitê de corrcspon- 
dance du New York, arriva ii New London avec d'autfes 
personnes; il était porleur d'une letlrc fflsaac Sears ctavait 
pour mission de s'assurer jusqffíi qucl poinl la Nou-velle 
Angleterre adoplerait le meme pacle. 

« Si les hommes au pouvoir sont résolus it faire exécuter 
lacle, » dit Jolin Adams, le jour du nouvel an (1766), i\ la 
suite de quclquês vagues nouvellos venues de New York, 
« ils rencontreronl une guerre plus obslinéo que la conquéte 
du Canada et de la Louisiane. » « Grand monarque, » dirent 
au roi Edes et Gill dans leur journal et en imprimant ce mes- 
sage en grandes leitres, « grand monarque, cédez ou vous 
êles perdu.» 

« Personne, » disait Ia presse de Philadelpbie en termes 
qui se répandaient au loin, « personne en ce jour de liberté 
ne prétendra que le devoir nous oblige it obéir à ([ui que ce 
soit, ou !i un corps queleonque faisaut partie de la constitu- 
tion anglaise, quand i'un ou l'autre dépassent les limites 
prescrites parcclle constitution. Lacte du timbre est incon- 
stitutionnel et n'esi pas plus obligatoire qu'un dccret du 
divan lurc. » 

Encouragés par ropiniou publique, les flls de la liberté de 
New York tinrenl régulièremenl des meetings, et le 7 jauvier 
ils résolurent que « il n'y avait de súreté pour les colonies 
que dans la ferme union de toutes; » que, quant ii eux, ils 
« iraient jusqffit la dernière extrémité et risqueraienl posi- 
tivement leurs vies et leurs 1'ortunes pour empêcher Pacte 
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dn timbre » de s'exécuter. L# nuit suivante, on visita de la 
proue a la poupe un navire venant de Londres avec dix nou- 
veaux ballots de timbres pour le New York et le Connecticut; 
On saisit ces ballots, on les plaça dans des barques qui 

remontòrent le fleuve jusqu'aux chantiers, et là, au moyen de 
quelqucs barils de goudron, on les brftla complétement dans 
un teu de joie. 

Les résolutions du New York se transmirenl rapidement 
au Connecticut. La ville de Wallingford vota une amende de 
\ingt sbiiiings conlre cclui de ses habitants « qui se servirait 
de vélin ou papier timbré ou en favoriserait Temploi; » et 
les ílls de la liberté de cettc localité, adoptant les espressions 
de leu rs frères de New York, se déclarèront prêts « à s'op- 
poscr à Lacte inconstitutionnel du timbre júsqu'à la dernière 
extrémité, fallut-il se mettre en campagne. » Les habitants 
du comté de New London, s'étant réunis à Lyme, proclamè- 
rent que « la súreté générale et les priviléges de toutes les 
eolonies dépendaient d une union solide. » lis étaient« prêts 
en toute occasion à aider les provinces voisines k repousser 
toute lentalive violente tendant íi renverser leurs libcrtés 

. communes; » et ils chnrgèrent le major John Durkee de cor- 
respondre avec les fils de la liberté des eolonies adjacentes. 
Israel Putnam, le brave patriote de Pomfret, — dom Ia popu- 
iation avait déclaré que sos rapports avec PAngleterre déri- 
vaient uniquement d'un contrat, que sa liberté venait de Dieu 
et de la nature et devait se conservar au prix de la vie, — sc 
rendit íi cbeval de ville en ville dans Ia partie orientale du 
Connecticut, pour s'assurer du nombre dMiommes sur les- 
quels on pouvait compter et annonça, àla suite de sa tour- 
née, qidil pourrait se mettre à la tête de dix mille hommes. 

Le Massachusetts fit connailre ses intenlions par sa cham- 
bre des représcnlants, qui se réunit au milieu de janvier. 
Celle-ci invoqua Timpartiale histoire pour rappeler les Cortes 
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preuves données par le peuple du continent de sa loyauté et 
la preuve non équivoque qu'elle avait également donnée de 
sou amour pour la liberte, en résistant glorieusement à un 
acte même du parlement. Elle fit- remarquei' avec orgueil 
que Tunion de toutes les eolonies. avait fail Tobjet diune 
raotion adoptée dans sou sein; puis insistant sur ce que.« les 
cours de justice devaient s^uvrir, — ef s^üvrir inmuidiaio- 
ment, » elle vota, ü la majorité de soisanle-six voix conlre 
quatre, que la (ermeture dos tribunaux causait non seulement 
« un três grand prejudico, exigeant réparation immédiate, » 
mais « était dangereuse pour la couronne de Sa Majesté. » 

Bernard, qui consulta en secret un « conseil choisi, » non 
prévu parla loi, et dans lequel figuraient commeprincipaux 
membres Hulchinson et Oliver, exprima le désir de voir 
abandonner le système de Grenville, qui faisait rentrer des 
londs dans le trésor anglais sans profit pour les officiers do 
la couronne, pour son plan favori de rélablissement par le 
parlement d^ne liste civile coloniale; du reste, ils'opposaiL 
a toute concession. La tranquillité, assurait-il au secrélaire 
d'Élal, ne pouvait se rétablir par « des moyens de douceur. » 
« II n'y aura pas de soumission, » disait-il, « ii mqins qu'il 
n'y ail répression. Les individus, causes de tout le mal, les 
chefs et les meneurs de ropposition à la Grande Bretagne, 
som des misérables et des furieux ; quant au vulgaire, qulls 
ont empoisonné, 11 est Cou et infatué. Les gens d'ici parlem 
fort baut íi Toccasion de leur pouvoir de résister íi ia Grande 
Bretagne, mais tout cela ce som des mots. lis parlem de se 
révolter conlre la Grande Bretagne sur le ton le plus familier 
et ils prélendent que, quand même les forces anglaises se 
rendraient maítresses de la côte et des villes maritimes, elles 
ne parviendraient jamais à subjuguer rintérieur du pays. 
Mais, » continuait Bernard, « il n'y a rien de plus dépourvu 
de sens. New York et Boston seraient toutes deux sans 
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dércnse contre une (lotte royale, et dès que les Iroupes du roí 
s'cn seraient emparé, aucune autre vüle ou place ne pourrait 
résister. L'assujettissement par la force est inévitable, «'im- 
porte à quel prix. Les forces militair.es, quand elles arrive- 
ront, devronl être assez imposantes pour ne pas encourager 
la résistance; il faut que le peuple, du moment qu'on lui 
apprend qu'i! a un maitre, puisse s'en apercevoir réelleraent. 
J'espèrc que New York^ à raison de la supériorité de sou 
rang, de ses déclarations plus importantes de résistance et 
de sa position de quartier général, aura riionneur d'être sub- 
juguée la première. » Bernard, on le voit, donnait la palme 
h New York, bien au dessus de Boston, pour être Ia source 
de « cc syslòme de politique, » qui représentait les colonies 
comme n'étnnt« pas autrement reliées à la Grande Bretagne 
que par la soumission íi un même roi (i). » 

(1) Bernard ft Conway, líi janv. ct janv. 
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1,1! PARIEMENT A-T-ll. IE BU01T BB TAXEU VAMÉRIQUE? — SUITE BE 
LVtBMlMSTRATION DE ROCKISGHAH (17(16). 

indécision du minlstòre. - Rdunlon du parlcment. - Wscours de 
Nusent — Dc Pill.~ DcConway. — Do Grenvllle, —Réplique dc l iU. 
 Qrafton el Conway désireat voir Pilt a la lêle du gouvenietncnt. - 
La pétition du congrcs américain présenlée à la chambre des com- 
munes.— Uc minislère se prononco pour le droit du parlemenl dc 
taxer 1'Amérique. 

Pendant la suspension des travaus du parlemenl, Egmont, 
Conway, Dowdcswell, Dartmouth et Cbarles Yorke se réu- 
nirent chez le marquis de Rockingham. Modifier, mais non 
révoquer la taxe américaine, et puis décréter la pcine de 
haute trahison contre quiconque, soit par parolas ou pai 
écrits, entraverait Tautorilé législative du pariemení, telles 
furent les mesures proposées dans cctle réunion; elles ne 
prévalurent pourtant pas. Le ministère ne put combiner 
aucun plan susceptible d^btenir Tappui de tousses membres, 
et ne décida rien si ce n'est le contenu du discours de la 
couronne. Tout le monde détourna ses regards dc lui pour 

les diriger sur un homme retiré dans la vie privée, pauvre 
et sans relalions, qui cherchait vainement, à Balli, quelque 
soulagement à des inürmités, capables d'abatlre un esprit 
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raoins plein d'espérances que le sien; jamais Pitt ne parut 
si grand que maiotehant, h cet instant critique de rhistoire 
de Ia liberté, oüle'peupleanglaiss'incliaait devautlui comme 
devantle seul homme de Ia décisiop duquel dépendaient le 
salul et rtionneur du pays. 

Le cabinet, cédant aux conseils deGraftou et de Gonway, 
demanda donc Tavis de Pitt aur les mesures convcnables à 
prendre au sujet do l'Amdrique et exprima !c désir de íe 
voir, soit maintenant soit à toule autre époque ultérieure, 
se mettre à sa têle. Cette oITre vague et indéterminée d'une 
place, offre noa sanctionnée par le roi, idétait qu^ne con- 
cession de la fraclioa aristocratique des whigs faite à Ia né- 
cessité de chercher uri appui. Pilt se souvint de rancieuue 
trahison do Newcastie, et étaut bien détcrminé !t ne jamais 
accepter d'emploi par rentreraise du duc ou des amis de ce 
dernier, traita rinvitation des ministres comme un compli- 
ment sans iraportance, et leurdéclara qu'il soutiendrait ceux, 
et ceux-là seulement, qui agissaient conformément aux vrais 
príncipes de la révolulion, Le soin de sa sanié exigeait de 
la tranquillitéet sonabscncc dela chapelle de Saint-Étienne, 
mais rexcitation de son esprit !ui procura quelque répil à 
ses douleurs. « Ma résolulion, » dil-il, « est prise, et si je 
puis me trainer ou me faire portcr, je dirai ce que j'ai dans 
resprit et dans le cceur sur la situation de TAmérique. » 

Le 14 janvier, le roi annonça au parlement que « des 
choses importantes s'étaient passées en Âmériqueetqu'ordre 
avait été donné de faire respecter 1'aulorité légale. » « Quant 
b ce qui restail ii faire, il s'en rapportait à la sagesse du par- 
lement. >? 

Les lords, dans leur adresse en réponse, présentée par 
Dartmoulh, ssengagèrent ii employer « tousleurs efforts pour 
atfirmer et défendre la dignitó du roi et Tautorité législative 
du royaume sur ses colonies. » Les partisans du roi et du 

3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 1 

LE PARLEMENT A-T-ll, LE DROIT DE TAXEU I.'AMÈRIQUE? ETC. 09 

dernier ministère acceptèrent volontiers des termes qui sem 
blaient impliquer le dessein de mettre 1 acle du timbre en 
vigueur. ■ ■ 

La chambre des commuries était três nombreuse jors de 
sa preraière réunion. Ladresse soumise à son ádoption 
était diffuse et sans caractère tranche; -cependant les-dis- 
cours des membres qui la proposaient laissèrent percer Fin- 
tention de Cadministration de révoquer la taxe américainc. 
Pendantle cours dAn long débat, Pitt pntra fort inopiné- 
ment; il était arrivé en ville le matin. 

Les partisans du dernier ministère se sentirent vivement 
blessés de la douceur des expressions relatives à TAmérique. 
Nugent parliculièrement insista sur ce point, que Fhonneur 
et la diguité du royaume les obligeaient b exiger rexécution 
deTacte du timbre, ii moins quon ne reconnút le droit. du 
parlement ei qu'on ne sollicitât le rappel de Tacte comme 
une faveur. 11 appuya sur 1'ingralitode des colonies. II cal- 
cula les dépenses résultant de Femploi des troupes en Amé- 
rique pour ce qu'il appelait la défense de ce continenl, à 
neuf pence par livre de la taxe fonciòre de TAngleterre, 
tandis que Facte du timbro ne produirail pas un shilling par 
lête sur tous les habitants de FAmérique; « mais, » dit-il, 

« un grain de poivre et la reconnaissance du droit ont plus 
de valeur que des millions sans cette reconnaissance. » 

Les rígards de tous les membres de la chambre se diri- 
gèrent sur Pitt, lorsque cet homme vénérable, alors presque 
àgé de soixante ans, se leva de son siége; et les Américains 
présents dans la galerie crurent voir apparaítre en lui leur 
bon « ange ou leur sauveur (1). » 

(1) Indépctulamraenl de heaucoap (Taiuilyses iitus courlns do ce dis- 
coursde 1'iU, <lu compla rcudu des Discussions polüíques et de Walpolc, 
j'ai coiisulVd 1c Préás couservé dans les Arcliives trançaises et un rapport 
excellent et cnmplet de Moffal du Rliode Island, qui était présent. 

niSTOlRB UHS KTATS-UNIS, T. VII. J 
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« J'approuvc radresse en réponse au discours du roi, car 
elle ne décidc rien el laisse chaque mcrabre libre d'agir 
comnie il Tentend. » Cesl par ce sarcasme quil débutait. 
« La mention faile au parlement des troubles de FAmérique 
n'a pas été précoce et elle auraii dü êlre immédiate. 

« Je parle sans m'iaquiéter des partis. Je suis seul h cetie 
placc, sans avoir été sollicilé, sans avoir de liaisons. Quant 
au dernier ministère, » et 11 se tourna dédaigneusement vers 
Grenville, qui étail assis à deux pas de lui, « toutes le me- 
sures capitules qu'il a prises sont radicalement mau valses. 
Quant au ministère a.ctuel, ou du moins quant à ceux de ses 
membres que j'ai seus les yeux, » it regarduit Convvay et les 
lords de la tresorerie (1)* ^ je n ai rien a leui objectei. Leurs 
caractères sont bonnêles. Mais pardonnez-moi, racssicurs, 
la jeunesse est Fépoque de la crédulité; la confiance est une 
plante d'uiie croissanee lente dans un coeur vieilli. En com- 
parant les événements les uns aux aulres, en raisonnant des 
effets aux causes, il me semble découvrir des traces de cer- 
taines inílucnces prédominantes. » 11 disait cela en faisant 
allusionau duc de Ncwcastle (2). 

« II ya longlemps, » conlinua-t-il, « que je nai suivi les 
séanccs du parlement. Quand la résolulion iut prise dans 
cette chambre de taxer FAmérique, j^taia maiade au lit. Si 
j'avais pu supporter d ôtre amené ici dans mon lit, tel étaii 
le trouble de mon esprit au sujet des conséquendes do la 
mesure, que j'aurais supplié une main amie de me déposer 
dans celte salle pour pouvoir protestei" contre elle. II s'agiL 
maintenant d'un acle qui a été adopté. Je voudrais parler 
avec convenance de tous les acles de cette chambre, mais 

(1) Buller, Riminiscmces. 
(2) I.oid Charlemont à Henry Flood, 28 jauv. (dans la copio imprimcc 
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je dois réclamer.Findulgence pour parler Hbrement de celui- 
ci. Le sujet du débat actuel est de plus grande importance 
qu'aucun aut|p quiait jamaig attiré Fattention de la chambre; 
exccptons-en seulenient celui qui fut soulcyé, il -y a presque 
un siècle, quand il Cut question de savoir si Vous-mômes 
deviez étre esclaves ou libres. La maniòre dont se termincra 
tout ceei décidcra du jugement de la postérité sur la glólre 
de ce royaume et sur la sagesse do soii gouvernement pen- 
dam le rògnc actuel (I). 

« Comme ma santé et ma vie sont si oompromise el si pré- 
caires, que-je puis ne pas me trouver en état de venir ici le 
jour ii Fixer par cette chambre pour Fexamen des aíTaires 
d'Amérique, je dois actucllement, quoique un peu hors de 
saison, — el tout en laissant de côté pour un autre moment 
la question de Fopportunité de Facle du timbre, — vous en- 
tretenir d'un point d'une extreme importance, je veux parler 
du droit. Quelques-uns semblent avoir envisagé la cliose 
comme une question d'lioiineur et ne pas s'occuper du côté 
juste ou injuste des mesures prises ou ii prendre, pour 
poursuivre une chimère qui peut nous mener ii notre perto. 
Sur une rnatiòrc qui peut blesser mortellement la liberté de 
trois millions de sujets vertueux et braves au delh de Focéan 
Atlanlique, il m'est impossible de garder le silence. L'Amé- 
rique, iFétant ni récllement ni virluellemenl représentée à 
Westminster, ne peut étre teime ni légalcment, ni constitu- 
tionnellement, ni raisonnablement d'obòir ii un bill quel- 
conque de Finances de ce royaume. Les colonies onl les 
mêmes titres que nous à tous les droits naturels de Fhuma- 
nité et aux priviléges particuliers des Anglais; elles sont 
commenousliéespar les lois et participem comme nous i» la 
constilulion de ce libre pays. Les Américains sont les fiis et 

(t) Précis dans les Archives françaises. 
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non les bâtards de rAngleterre. Comme sujeis, ils oul des 
titres au droit commun de représentalion et ils ne peuvenl 
êtreobiigés de payer des taxes sans leur con^ntement. 

« La taxation ne fail point partie du pouvoir gouverne- 
mental. Les taxes sonl un dou, une concession volontaire 
de la chambre des communes seule. Dans une taxe ainéri- 
caine, que faisons-nous? Nous, la chambre des communes 
de la Grande Bretagne, de Votre Majeslé; nous-donnons ei 
accordons h Votre Majeslé, —quoiY Nolrc propre propriété? 
Non. Nous donnons et accordons h Votre Majesté la pro- 
priété des communes américaines de Votre Majesté. Cestune 
absurdilé formelle. 

« Quelques-tins om dans Tidée que les colonies sont vir- 
tuellemenl représentées dans chaque chambre. Elles nout 
jamais élé représentées du tout dans le parlement; elles 
n'étaient pas même virtuellement représentées à Tépoque ou 
cette loi aussi captieuse quhnique passa pour les dépouiller 
du plus iuappréciable de leurs priviléges (1). .le voudrais 
bien savoir par qui un Américain se trouve represente ici? 
Est-il représentó par quelque chevalier de comté, de Tuue 
ou Taulre partie de ce royaume? Plut h Dieu que cette res- 
pectable assemblée de représentants futaugmentée d'un plus 
grànd nombre de membres! Ou lui direz-vous, à cet Améri- 
cain, quil est représenté parle députéd'unbourg?d'unbourg 
que peut-être personne n'a jamais vu. Voilà ce qui s'appe11e 
la partiu pourric de la constitution. Elle ne peul durer au 
delà de ce siècle. Si elle ne dispurait pas, il íaudra lampu- 
ter. L'idée d'une représentalion virtuelle de rAmérique dans 
cette chambre est la plus misérable qui soit jamais entrée 
dans la tôte d'un liomme. Elle ne mérito pas une réfutation 
sérieuse. 

(1) 1'réeís dans les Archives fcançaises. 
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« Les communes d'Amérique, représentées dans leurs 
dillérentes assémblées, onttoujòursété en possession d^xer- 
cer leur droit constitutionnel de donner et accorder leur 
propre argent. Elles auraient été eselaves,.si elles n'avaient 
pas joui de ce droit. ' " 

« Et comment le droit de taxer les ,colonies íi rhuérieur 
est-il compalible avec celui de formuler des rògtes sans 
nombre pour leur commerce? Les lois de cette nature, que 
le parlement fail chaque jour, prouvent que les colonies for- 
ment un corps dislincl de la Grande Bretagne. landis que 
vous tcnez leurs manufaclures sous le joug le plus humiliant, 
ajoutcrez-vous une nouvelle taxe pour les priver des der- 
niers restes de leur liberté? Ce seraitles plonger dans la plus 
odieuse servitude, contre laquelle leurs charles devraient les 
protéger (1). 

« Si cette chambre souffre que Tacte du timbre continue 
ii rester en vigueur, la France gagnera plus par vos colonies 
quelle n'aurait jamais pu le faire, si ses armes dans Ia der- 
nière guerre avaient été victorieuses (2). 

« Jamais jc ne reconnaltrai la justice de taxer TAmérique 
à rinlérieur, ii moins qu'elle ne jouisse du droit de repré- 
sentalion. Sur tous les aulres points de la législation, Pau- 
to ri té du parlement est, comme 1'étoife polaire, placée pour 
Pavantage réciproque de la mère palrie et de ses colonies (3). 
Le parlement anglais, en sa qualité de pouvoir gouverne- 
menlal et législatif suprême, les a loujours liées par ses lois, 
par ses règlements sur leur commerce et leur industrie et 
même par une interdiction plus absolue de Pune et de Pautre. 
Le pouvoir du parlement, comme la circulalion du sang qui, 
partam du cocur de Phomme, se moutre active, vigoureuse 

(1) Prícis dans les Archives françalscs. 
(2) Md. 
(3l Moffat, 
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ailai e jusquc dans Ia plus mince libre du systcme arté- 
el, peut se faireconnaitre dans les colonics parla proliibi- 

ion pour ceJIes-cj de mettre en veute un chapeau au delà de 

a lignc qu! separe une province d'une nutre, ou bieu parla 
test ucuo,! d un métier de tisserand dans le coin le plus 

diaií n ! !"1P"'e anSlíJ1S en Amé!,i(Jue (D: ^ si ce pouvoir tiait contesté, je ne permettrais pas aux colonies defabri- 
quer une toulle do laine, ni de faponner un fer à cbeval 
ou un ciou à_ grosso tête (2). Mais, je le répète, la chambre 
na pas le droU dnnposer une taxe intérieure à 1'A.nérique 
ce pays n y étant pas représenté. 

« Je ne sais pas ce que nous pouvons espérer ou craindre 
de ceux qui sont actucllement en place; mais jai conllance 
en leurs bonnes intentions. Je n'ai pu m'empÔcfier d'expn 
mer les réflexions que jai faites dans ma retraite, retraite 
dont jespère jouir longtemps (3), en voyant, commc je le 

des nnmslères se succéder les uns aux autres et s'éva- 
nouir amsi que des ombres (4). » 

II y eut quelques moments d'inlerruption lorsque Pitt eul 
cesse de parler; Conway se leva alors et dit ; « Non seule- 
ment j approuve lout ce que vous venez d'entendre, mais je 
crois que cesl Tcxpression des sentiments de la plupart 
smon de tous les serviteurs du roi, et je souhaite que cè 
puisse etre lopmion unanime de cette chambre (5). J'ai été 
appelé accidenlellement à la haute fonction que jexerce■ je 
ne puis suivre des príncipes plus súrs ou plus lumineux que 
ceux du parfait modèle que j'ai devant les yeux, et je serais 

(l) Moffat. 

" - "#8" (3) Précls françals. • 
(4) Ibid., cl Walpole, II. 262. 
(#) MolTal. Garlli à la Carollne du Sud, 19 junv. 1766. 
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toujours fort lieureux d'agir conformément h sou avis et 
même de servir sons ses ordres (i). Cependant je désavoue, 
en mon nom et au nom de mes collègues, toute iníluenec pré- 

dominante. La mention faite au parlement des troubles de 
I Amérique, » ajoula-t-il, « ne Ta pas étá plus (ôt, parce que 
les premiers rapports étaiétit trop vagues et trop incomplels 
pour etre dignes de son atlention. » 

« Les désordres survenus cn Amérique, » répondit Cicn- 
ville qui, grüce ii ce moment de répit, élait rcntré en posses- 
sion de lui-mêmc, « ont commencó au mois de juillet., et 
nous sommcs actuellement au milieu de janvier; ils n'étaient 
d'abord quedes faits accidentcls, ils ont dégénéré mainte- 
nant en tumultes et en émeulcs; ils sont sur la limite de la 
rébeüion ouvcrle; et si Ia doctrine que j^i entcnduo profes- 
sor aujourd'hui est conürmée, rien ne peut tendre plus dircc- 
tement h produire une révolulion. Une fois le gouveruement 
des colonies tombe en dissolulion, une révolulion éclatera en 
Amérique. 

« Les taxes extérieures et intérieures sont en réalité Ia 
même clioso et ne diffòrent que de nom. Que ce royaume 
possède Ia souveraineté, le pouvoir législatif supréme sur 
TAmérique, on ne peut le nier; or la taxation fait pnrtie de 
ce pouvoir souverain. Cest une branche do la législation. 
Klle a été et clle est exercée sur ceux qui ne sont pas, qui 
u'onl jamais été représenlés. Elle est exercée surla còmpa- 
guio des ludes, sur les marebands dc Londres, sur les capi- 
talistes et sur plusieurs grandes villes manufacturiêres. Elle 
a été exercée sur le palatinat de Chester et sur Févêclié dc 
Murbam, avant qu'aucun représeniant ait été envoyé pareux 
au parlement. J'en appelle, pour preuve, aux préambules qui 
leur ont aceordé des représentanls, Tun sous le règne de 

(I) Précis fi ançals. Walpole, II, 2(!3,2B8, 
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Henri VIII, l'aulre sous celui de Charles II. » Gronville cila 
alors minutieusement les statuts et demanda qu'on en don- 
nât lecture; cela fait, il reprit: 

« Prétendre que le roi, par la concession d'une charte, 
peut exempter une famille ou une colonie de Ia taxation par 
le parlement, c'est avilir la constitution de rAngleterre. Si 
ies colonies, au lieu de socouer entièremcnt Pautorité du 
parlement, avaicnt présenté une pétítion fi TeíTet d'y envoyer, 
des dépulés choisis parclles, cette démarche auraittdmoigné 
de leur attachement h la couronne, de leur affeclion pour la 
mòre patrie et anrail mérité rattention (1). 

« L'actedu timbre nest que le prétexte dont elles se ser- 
vent pour arrivcr à l'indépondance (2). II a élé sérieusement 
cxaminò et non pas votó avec précipitalion ii la fin d'une ses- 
sion. íl a passé par les différentesépreuvesau sein des cham- 
bres réunies au complet, et il n'y a eu qu'un vote par divi- 
sion à son sujet. Quandj'ai proposé de taxer I'Amcrique, jAi 
demandé a la chambre si Fun de ses mcmbres voulait pré- 
senter des objections conlre le droil do taxer; je Fai demandé 
à plusieurs reprises, et personne n'a essayé de contester ce 
droit. Protection et obéissance sont des droils réciproques. 
La Grande Bretagne protége FAmériquc; FAmérique est 
tenue de lui prêter obéissance. Sinon, dites-moí quand les 
Américains ont été émancipés? Quand ils ont besoiu de Ia 
protection de ce royaume, ils sont loujours prêls à la deman- 
dei'. Cette protection, on la leur a toujours accordce de la 
manière la plus complète et la plus large, La nation anglaise 
s est engagée dans une dette enorme pour pourvoir leur 
défense; et maintenant quou les appelle à contribuer pour 
une faible part dans une dépense nécessitée par eux, ils 

(1) Précis français, Geo. Grenvillfi a T. Hownall, 17 juillcl 176S 
(2) Ibid. 
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renient volre autorité, ils insultent vos ofliciers et se lan- 
§ent ouvertement, je puis presque le dire, dans la rébeüion, 

« L'esprit de sédition des colonies doit son origine aux 
factions de cette chambre. On nous a dit que nous marcliions 
sur un terrain peu solide; on nous a prédil que nous devipns 
nons auendre íi de la désobéissauce. Qu'était-ce que tout 
cela, sinon conseillcr aux Américains de résister àja loi, 
encourager leur obstination, en leur faisant espérer de Fap- 
pui ici? Tenons seulement un peu bon, pouvaient-ils se dire, 
nos amis seront bientôt au pouvoir. 

« Ingrate population de FAmérique! On lui a appliqué 
Favantage des gralifications. Quand j'avais Fhonneur de ser- 
vir la couronne,fluand vous-mêmes vous éliez sous tepoids 
d'une énorme dette de cent quarante millions da livres sler- 
ling et que vous, payiez un revenu de dix millions de livres 
sterting, vous avez donné des primes aux colons pour leur 
bois, leur fer, leur chanvre et pour bien d'autres articies. 
Vous avez rendu moins rigoureux en leur faveur, Factede 
navigation, ce palladium du commerce anglais. J'ai offert de 
réaliser tout ce qui étail en mon pouvoir pour faire pro- 
gresser Io négoce de FAmérique. Je n'ai rebulé aucun genre 
de trafic, sauf ceux qui élaient déléndus par acte du parle- 
ment. J'ai cru au dessous de moi de répondre à des calom- 
niés anonymes; mais dans cette enceinte il m'apparlient de 
repousser tout reproche. » 

Lorsque Granville eut cessé de parler, plusieurs membres 
quittérent leur place; mais comme Pilt semblait se lever 
pour répliquer, la chambre Facclama íi grands cris. On 
décida en sa faveur une question de règlement et les murs 
de Saint-Étienne retentircnt des raots: « Parlez, parlez. » 

« Genllemen, » s'écria-t-il dans son ardeur, tandis que ses 
youx lançaient des éclairs et que Fassemblée entassée gar- 
dail le plus profond silence; — « Monsieur, » conlinua-t-il, 
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eu se souvenatit qu'il devaít s'adresser au.speakcr, « j'ai éié 
accuse davoir donné naissancc íi la scdition cn Amérique# 
J'ai expriraé francliement mes sentiments conire cemalheu- 
reux acte et celte franchise m'est imputée fi crime. Je suis 
peiné rJ'ciitendpe que Ia libcrté de parler dans cette cliambre 
puisse êlre traitée de criminelle. Mais cette accusalion ne 
mabattra pas. Cest une liberté que je prétends exercer ici. 
Aucun gontleman ne doit craindre de rexercer. Cest une 
libcrté dont le membro qui la calomnie a pu et a dú profiler, 
II aurait dú se désistcr de son projet. Ce membro nous dit 
(|ue bAmérique est obstinée; que l'Amérique est presque en 
étal de rébellion ouverle. Je me réjouis de ce que TAmérique 
a résistó. » A ces mots toute la chambre treasaillit, comme si 
tous les membros 6'étaient lenus par la main etqu'une étin- 
celle éleetrique les eüt frappés tous. 

« Je me réjouis de ce que TAmérique a resiste. Si les mil- 
lions d'liabitaiits de ce pays s'élaient soumis, bientót on 
aurait levé des taxes sur rirlande (i) ;et si jamais cette nation 
devaitavoir un tyran pour roi, six (2) millionsde citoyens, 
assez morts íi tous les sentiments de liberlé pour consen- 
tir volontairement à devenir esclaves, seraient d'cxcellents 
insiruments pour rendre esclaves tous les aulrcs. 

« Je ne suis pas venu ici armé sur tous les points de lextes 
de lois et d^ictes du parlement, armé du livre des statuts 
avec des plis aux Peulllels, pour défendre la cause de la 
libcrté; si je Tavais eu, j'aurais cité moi-mème les üeux 
exemples de Chester et do Durham, pour montrer que, méme 
sóus dos règnes arbilraires, les parlements ont rougi de 
taxer la population sans son consenlement et lui ont accordé 
des représentants. Pourquoi le membre (qui a parlé) s'est-il 

(I) Pnícis français, 
!2) ll/id. 
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renfermé dans Chester et DurbaraV II aurait pu reneontrcr 
un exemple bicn plus remarquable dans le pays de Galles, 
qui n'a jamais élé laxé par le parlement avanl son incorpo- 
ration. Je ne veux point débatlre un point spéciál de droit 
avec te geulleman, mais je puise mes idées de liberte dans 
les forces vital es de la constilution anglaise, — non pas dans 
des notions imparfaites cl trompeuses sur lesquellésbn.s ap- 
puie beaucoup trop, comme si nous n.étions quíi laurorc de 
la liberte (1). Je ne puis professer le moindre respecl pour 
aucun procédé, aucune loi ou ordonuanee, ([ui répugne h ma 
raison et aux premiers élémenls de nolre constitulion; et, » 
ajoula-t-il en se moquanl de Grenville, qui jadis s'était mon- 
tré assez républicain irour s'opposser aux whigs, «je ne me 
courbcrai jamais avec la ílexible souplesse de certaines pcr- 
sonnes, qui oul acclamé lout baut la libcrté, uniquement 
pour avoir uue occasion de la renier ou de la délruire (2). 

« Le geulleman nous parle de plusiours catégories de 
citoyens qui sont taxes et ne sont point représectés, — de 
la compagnie des Indes, des marchands, des capitalistes, 
des manufacturiers. 11 est inconlestabte que beaucoup de 
ceux-ci sont representes ú d'auires litros. Cest un malheur 
qu'il n'y en ait pas davantage de réelleraenl représentés.Mais 
ils sont tous babitanls du pays et, comme tels, ils sont vir- 
tuellemenl representes. Plusiours ont la facullé, s ils leveu- 
lent, d'êlre réellement reprósentés. Ils sont cn relation avec 
eeux qui álisent ct ils exerdenl de rinflucnce sur eux. 

« Pasun des ministres qui ont pris la direclion du gou- 
vernement du roi Guillaume ii'a jamais recommandé une 

taxe semblable à celle de Pacte du timbre. Lord Halifax, 
élevé dans la chambre des communes, lord Oxford, un grand 

il) Moffat. 
(í) Ibid. 
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ministre cies finnnces, n'y ont jamais songé (i) Aucun d^en 
6 cux na jamais pensé à dépouiller les co onmsTi 
roits coii„í,utíonneis. Co,a é.ai. ,&ervT p " tíZ 

1 epoque de la dernière administration. D 

« Le gentleman se vante des primes qu'il a accordées à 

Ainuaquc Ges primes ont-elles eu en définitive pour but 
avantage de ce royaumeíSi oui, quel est dono le serv cP 

situai qu'il a rendu à FAmériquef Si non. il a abusé d 
ressources de TÉtat. auuse des 

« Si Io gentleman nc peut saisir Ia différence entre ies 
axes nnérmures et exttírioures, je n'y puis rien faire. Mais 
i y a évjdemment une distinction entre des taxes levées dans 
intention de se procurer des revenns et desdroits impostís 

pour régler c commerce à favantage des sujets, bien q e 
com me résultat, on puisse accidentellement retirer auelmm 
rcvenu de ces derniers droits. q q e 

« Le gentleman demande quand Ies colonies ont été éman 

e^IavagT'Mail?,en S£m)Í'" qUand e,,CS 0rit été réduites en esclavage? Mais je ne ra^rrêterai pas sur des mois 
pronts pouma Grande Bratagno da cLhJZZJZ 

dans toutea ses brancbes. sont de dcux millions paran. Cest 
■ asomme qui vous a fait triompher dans la dernière guerre 

W' raPPortaient, il y a soixante ans, une renTe 
annueile de deux mille livres, en rapportent à présent trois 

Z,nlT deVeZ ^ réSU!tat ^ fAmérÍ(7ue- G'est là le prix 
finanir írr01'8 ^ P0Ur ^ f'roteclio"-Et ™ «rable 

- T'1' Se Vanter de P0UVOÍr fourair au trdsor une bagate le, en faisant perdre des millions à la nation ' Je 

nosepas d.re à quel chifiTre plus haut tons ces proflts peu- 

e"c°re sc monter- Laissant de côté 1'immense accrois- 
sement des bahitanls des colonies du Nord resultam Tu 

(l) Walpote. 
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mouvement naturel dc la population et des émigrations de 
tous les colas de PEurope, je suis convaincu que 1'ensemble 
du système commercial peut se transformei' avantageuse- 
ment. On a imposé au continenl des, restrictións inoppor- 
limes en faveur des iles. Que Jes acles du pãrlernent portes 
on conséquence des trailcs restent debout; mais qu'iiri minis- 
tre anglais ne deviemic pas le préposé des cTõuanes de 
l Espagne ou dc toule autre puissançe élrangère. 

« Le gentleman ne doil pas s'étonner dc n'avoirpas ren- 
contré dc conlradicteur, quand il affirma, comme ministre, 
le droit du parlement de taxer TAmérique. II regue dans 
cette chambre une sorte de modestie qui empêclic de con- 
tredire un ministre. Jc voudrais que les membres de cette 
assemblée surmontassent ce sentiment, Shls ne le fonl pas, » 
conlinua-t-il, en faisant allusion à la question future dc la 
réforme du parletbent, « le corps de la nation pourrai) com- 
mencer à perdre de son respecl pour ses représeutants. Lord 
Bacon m'a dit qu'une question importante ne manquera pas 
d'êlre agitée dans un moment ou fautrc. 

« On a parlo beaucoup liors de cette enceinte dc la vigueur 
de FAmérique. Cest un sujei dont on ne dolt se mêler 
qu'avec prudence. Dans une bonne cause, sur un bon ter- 
rain, les forces de ce pays peuvent réduire FAmérique en 
poudre. Si la moindre idée de renoncer à toute allégeance a 
cxisté, ce Ca été qu'uo emportement momentané; et si ia 
chose était ou probable ou possible, je ne pourrais plus envi- 
sager la mer Atlantique que comme une ligne de démarcation 
entre un des pays el Fautre. La volonté du parlement, conve- 
nablement exprimée, doit à jamais mai nlenir les colonies dans 
la dépendance du royaume souverain de la Grande Bretagne. 
Mais sur ce terrain d e Facte du timbre, quand lanl deperson nes 
ici 1c regardent comme uue injustice crianle, je suis un de 
ceux qui lèveronl la main contre lui. Dans une pareille cause, 
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votresuccès serait bfen hasardpnv ■ 
bait. (oml)ftrait c„mme *>'**■ 
colou "ps íIp n/(nf . loit, elle secouerait les 

própre chute 6 « consm.tio,, da„s Sa 

"t' í ^ la PÍUÍC d0'lt V0US V0US vai1tez ? Ne nas remou tre le glaive au fourreau, mais le plonger dans 1p« o 
de vos frères Jes Amérieains? Voulcz-vous von ■'r" i ^ 

aVCC v0(,s-mémc, quand loute ia famille dos BourbonTe!» 
ume contre vous? Les Amérieains ne se som n.s!n ! f 
en tom avec prudence et mesure. L'injustiço les a ietés^a 

STZoiT? e~n ^ 

nque (ju elle suivra cet exemple, 

Soycz un peu oveugles pour ses faates • 
Soycz trÈs favorables pour ses verlus. ' 

« En résumd, je demanderai la permission de dire à la 
chambre quelle est réellemem mon opinion. r/est ruPB Ít 
absolument, compiétemem et immédiatement rappetr £ 

limbre' c esl motiver ce rappel sur ce l Fae e 
avait pour base un príncipe erroné. En même temns 
1 auto ri té souveraine de ce pays sur les colouies soU^m/ 
mee en lemes aussi fbrts quon peut Jimaginer' et M 
sem atendua à tous les points do législation. dáns ce sens 
que oous puíssions régler leur .commcrce / Ser 

manufactures, exercer eníln tous les pouvoirs sauf coi • 

temer"",eUr I,0CÍ':s SMS 

" Contentons-nous des avantages que Ia Providence nous 

de la 0 ã iS0mmes parvenus il raP0-ée de gioire et de la grandeur. EÍTorçons-nous de nous y maintenfr long 
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temps, tant dans notre propre intérêt que dans icelui de nos 
descendants (1). » 

Ainsi parla Pitt avee une chaleur inexlinguible, « comme 
un homrae inspire (2), » comme le plus grand des orateurs, 
car ses paroles comraaiidaient aux ávénements, en entEou- 
vrant les portes de Favenrr ii une civilisalion' nieilleure. Sa 
forme était passionnée; il y avait de la vérité dans- ses argu- 
ments, babilcraent liés les uns aux autres, de sorte, que son 
discours, par sa contexture, ressemblait íi un cable-chaine 
dans une támpôte, le long duque! la foudre fait jaillir ses 
éclairs sans aflaiblir les anneaux de fer. En Amériqüe, on ne 
tint aucun compte pour le moment de la thèse de Fautorilé 
parlementaire pouvanl enlraver les manufactures et. lecom- 
merce; on triompba d'apprendre que le grand commoner avait 
erabouché dans la chambre des communes ce que llansíield 
et ie roí appclaient» Ia trompeltede la sédilion, «eiremcrcié 
Dieu de la résistance de FAmériqüe. 

Le lenderaain le duc de Grafton recommanda au roi de 
faire venir Piu et d'écouter son opinion sur les affaires 
dlAmérique. Si cela s'était fait et si ses sentimems avaient 
prévalu, qui peut dire jusquli quelle époque cloignée la ques- 
tion de 1'indépendance américaine auraitété ajournée? Mais 
à sepl heures du soir, le 16, Grafton fui loul à ooup appelá 
au paiais. Le roi se trouvait dans cet élal« d'exlrême agila- 
lion/» qui FalBigeait si souvenl quand il était coctrartc; il 
avoua des dosseins qui devaienl aboutir à un changement dé 
minislòre dans un sens tout différenl.et il ordonna au duc de 
ne faire aucune ouverlure a Pilt de sa part. Deux heures plus 
tard, Ü douna audience à Charles Townshend, qu'il chercha, 
quoique infruclueusement, à persuader de jouer unròleprin- 

(t) Príris tiançais. 
(2) Shos Pcnn à J. Hamilton, 17 janv, ITGC. 
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cipal dans Ia formation (J'une nouvelle administration. Le 
duo de Grafton se rendit néanmoins lui-même chez Pitt et 
lâclia d obtenir sa confiance. « Les divergences politiques 

qui existaient entre lord Temple et moi, » dit le commoner, 
fMiont jamais jusqu'à présent renda impossible tout plan 
daction comraane entre nous, La divergence d'opinion sur 
les mesures relativos à FAmérique se ressentira, dans ses 

conséquences, pendant cinquante ans au moins. »II proposa 
de forrner un ensemble convenable avec les deux secrétaires 

d'Etat actuels etle premier lord de la trésorerie, c'est à dire 
avec 1 élément le plus jeune et le meilleur du ministère, s'ils 
étaient disposds à lui prêter leur coopération. Quant au duc 
de Newcastle, on pourrait lui offrir des honneurs, mais pas 
une position dans le cabinet. « Je vois avec plaisir, » dit Pitt, 
« Padministration actuelle occuper la place de Ia dernière.' 
Je me suis attaqué ii la qucstion américaine ct je craignais 
de voir le cabinet renversó sur ce point. » 

Le duc de Grafton tira un si bon parti de cette conversa- 
tion, que, d'après les instructions du roi, lui et Rockingham 
se rendirent chez Pitt, le samedi 18, et alors Pitt assura de 
nouveau être disposé i» se joindre íi ceux qui étaient actuel- 
lemcnt au ministère, íi la condition cependant de certaines 
« mutations de fonctions. » En même temps il appuya sur 
1 affront inflige à la nation par le rappel de lord George 
Sackeville au conseil et il déclara, à plusieurs reprises, que 
sa seigneurie et lui ne pouvaient siéger ensemble ?) la table 
de ce conseil. 

Mais Pitt neut pas plus lôt consenti ii renoncer à toute 
solidarité avec Temple et h sTinir au ministère, que Rockin- 
gbam souleva des objections à la fois d'une nature person- 
nelle et de príncipe. Le muet premier ministre, ayantgouté 
les honneurs du rang suprême, ne voulait passe voir déplacé; 
et puis le príncipe « d'abandonner tout droit de taxer les 
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eolonies, » sur lequel 1'entente devait s'élablir, avait d'im- 
placables adversaires dans la famille de Hardwicke et dans 
la personne même du secrélaire privé de Rockingham. « Si 
jamais il exista un homme plus jaloux que qui que ce soit de 
la suprémalie du parlement et des droils de la couronne 
impériale, c'était hiea Edmond Burke. » II était Favocat« du 
pouvoir légisiatif iliimité sur les eolonies. » «II lie com- 
prenail pas comment on pouvait abandonner le pouvoir de 
taxation, sans abandonner le resto. » Si Pitt était capablo 
de comprendre cela, Pitt « voyait plus loin que lui. » Sen 
désir était « tròs sincèrement de conserver intact et com- 
plet Fensemble de 1'autorité. » II était « jaloux à ce sujet; 
il était « honnêtement de celle opinion. » Rockingham, 
après s'être avancé si loin et avoir rencontré dans Pitt tons 
les encouragemcnls qu'il attendait de lui, flt donc avorter 
les négociations. Conway et Grafton se virenl obligés de ne 
tenir aucun compte de leurs propres aveux sur la qucstion du 
droit de taxation, et le ministère se conforma à Popinion 
opposée, qui était celle de Charles Yorke, 1'attorney général, 
et encore plus d'Edmond Burke. 

Négligé par Rockingham, déteslé par 1'arislocratie et 
redouté du roi, Pitt poursuivit sa carrière seul. Dans le 
calme d'un enlretien confidentiel, il s'informa si des floltes 
et des armées pourraient réduire 1'Amérique, et il apprit d'un 
ami, que les Américains ne'se soumettraient pas, qu'ils 
auraient loujours leurs bois et ia liberté. Thomas Hollis 
lui envoya PEssai « magistral » de John Adams sur 1c droit 
canon et féodal. II le lul et le proclama une oeuvre « vraiment 
magistrale. » 

Les documents rédigés et adoptés par le congrès araért- 
cain étaient parvenus à de Berdt, Pagenl du Massachusetts. 
Gonway ne se fit pas scrupule de soumettre au roi la pétition 
du congrès qui lui était destinée, et George Cooke, député de 
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Middlesex, fat si content de Tadresse à la chambre des com- 
munes, que le lundi, 27 janvier, il la présentà íi cetle assem- 
blée, ou il la lut deux fois en entier. Jenkinson, ainsi que 
Nugent et Welbore Ellis, s'opposèrent ít la réception de 
cette pièce. « Le congrès américain de New York, » alléguè- 
rent-ils, « était une réumon Cédérate assemblée sans la 
moiudre convocation de la pari de Taulorité suprême. En 
accueillant une pétilion émanée de personnes réunies d'uiie 
Caçou aussi peu conslitutionnelle, la chambre encouragerait 
un précédent gros de dangers pour 1'autorité et te gouverne- 
ment dc Sa Majesté (1). » 

« La pétition, » dit Pitt, « est irréprochable, soumise et 
respectueuse; je n'y vois qu'un défaut, c'est que le nom 
d'01iver figure parmi les signataires. Ou n'a guère prêté 
attention fannée dernière aux pétitions isolées de cortai nes 
colonies ou de leurs agents; il était bien permis de supposer 
qu'une pétition collcclive, rédigée et signée par des per- 
sonnes capabies, dans lesquelles chaque colonie avait placé 
sa confiance, aurait droil à un trailement diíférenl. Cest le 
mauvais génie de ce pays qui a rivé entre elles cetle union, 
qu'on qualifie aujourd'hui de dangereuse et de fédérale. Les 
colonies doivent èlre entendues. Le privilége d'avoir des 
représentants dans le parlement, avant de pouvoirêtretaxées 
à rintérieur, est un droit naturel pour elles. Cette queslion 
étant d'une baute importance pour le vaste empire qui s'élève 
de faulre côlé de PAtlantique, il faut la discuter comme une 
queslion de droil. Si le parlement ne peut pas taxcr FAmé- 
rique sans son consentement, Je contrai primitif avec les 
colonies est acluellement rompu. Les décrets du parlement 
ne sont pas inlaillibles; on peut les révoquer. Que Ia pétilion 

(1) lord Charlcmont ft Ilenry Flood, Londres, 28 janvier 17G(>. La date 
imprimée esl donnéc à lort comme élant celle du 8 janvier. 

LE PARLEMENT A-T-IL LE DROIT DE TAXER ijAMÉRJQUE? ETC. N7 

soit donc accueillie, ce sera Jíi un premier pas vers Tliarmo- 
nie, et qu^lle reste dans les archives de cette chambre pour 
ètre transmise à la postérilé. » 

Conway exprima sòn adhésion à Fopinion de Pitt au sujet 
dela taxation, mais il pensaii que les usages.de ia chambre 
s'oppbsaient à la réception de la pétition. 

Sir Fletcher Norton se leva avec une extreme vivacité et 
dénonça la distinetion entre la taxation intérieure et exté- 
rieure, comme une innovation non londée sur la vérité, la 
raison, ou la justice, iuconnuo à leurs ancétres,. soit législa- 
teurs ou juges, — comme une Icuitaisie qui pouvail bieu ser- 
vir de matière à déclamation, mais qui était contraire à la 
constitution anglaise. « 11 est tombé, » dit-il, « de la bouche 
d'un membre, aujourd'hui et dans une occasion récente 
analogue, des expressions qui ont glacé mon sang jusquau 
íond do mon ccsur. Je soutiens qu'il cmbouche la trompette 
de la rébellion. Un pareil langage, dans d'aulres temps et 
même depuis 1'aurore de la Jiberté, aurait fait transporter ce 
membre de cette chambre dans une autre, oii il aurait eu 
plus de loisir pour se livrer à de meilieures réflexions. » 
Pitt, sans dire un mot, tourna ses yeux sur Norton et le 
regarda íixement d'uu air de mépristrès prononcé; Norton, 
déconcerté ou attristé, ne sut échapper íi son embarras, 
qu'en faisant appel à la protection du speaker. 

Edmond Burke, prenant pour la première fois la parole 
dans la chambre des communes, se prononça en faveur de 
la réception de la pétition, comme élant une reconnaissance 
de la juridiction de la chambre; d'un autre còlé. Charles 
Townshend, dans un discours assez bref, traita de « fiction 
ou de transport de la folie » la ligue de démarcation tracée 
entre la taxation exlérieure et intérieure. 

Une heure avant ininuit, lord Jolin Cavendish évita une 
défaile dans un vote par division, en proposant fordre du 
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jour; landis que Conway assurail les agenls américains de 
son bon vouloir et que le speaker ordonnait d'insérer Tana- 
lyse complète de Fadresse dans les procès-verbaux. 

La lecture des pièces et Finterrogatoire des témoins se 
prolongèrent pendant tout le mois avec le plus profond 
secret. La constatation des émeutes de Rhode Island et de 
New York produisit spécialement un effet tròs défavorable. 
Le dernier jour de janvier, la faíblesse du ministère se ma- 
nifesta ü Foccasion d'uii vote par division sur une éleclion 
d'un bourg en Écosse; la chambre était au grand complet et 
le ministère tFoblint qu'atie majorilé de onzevoix. Les gcn- 
tilshommes de la chambre du roi et même lord George Sack- 
ville votèrent contre lui; Charles Townshend, le payeur 
génáral, refusa de voter. Le même jour, on demanda íi Bed- 
ford et ii Grenville, si, dans le cas ob Bute leur ouvrirait 
la porte, ils étaient disposés à négocier un changemenl 
d'admini3tration, et tous deux envoyèrent au roi leur parole, 
qu'ils se conformcraient íi ses ordres, avec soumission et 
respect, « quel que fút le canal par lequel ils leur seraient 
transmis.» 

Si Pilt était entre au pouvoir, il aurail essayé d'amener la 
nation b la conviction qu'il était oppportun « d'abandoaner 
tout droil de taxation sur les colonies. » Laissés h cux- 
mêmes, avec lo roi contre eux et les gentlemen campagnards 
indécis, les ministres, ne comprenant pas que cette conces- 
sion était nn signe certain de leur pouvoir expirant, prépa- 
rèrent une résolution à Felíet de déclarcr que « le roi en 
parlemenl a plein pouvoir de lier les colonies et le pcuple 
de FAmérique sur toutes les questions quelles qu'elles 
soient. » 
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GHAPItRE XXII 

IK P.VULEMEÍiT AFFlItME LI! ÜR01T DETAXEU fAMÉRKUlE.— SUITE DE 
EMÜIIIINISTRATIOX DE KOCKINGHAM (1766). 

Débals de la chambre des lords sar lo droil do laxer PAmérique. 
Discours de Caniden. — De Norlhington. — Mansüeld. — 11 alllrme le 
tiroit. — n renousse !a dislincüon entro la laxation extórieure ei 
inléricure. — íl conseitle dc raettrc Paclc du timbre à cxcculion. — 
Le vole. — Mansfiold et J.-J. Rousseau. — Débats de la chambre de.s 
communes. — Terrain sur lequel se placc le parti tory moderne. — 
Cerlitmic dc la réforme. 

Ce fut le 3 février que le duc de Grafton lui-memc pré- 
senta à la chambre des lords cette résolution, direclemenl 
en contradiction avec ses désirs personnels. II recommanda 
en même temps de la douceur dans les mesures. Shelburne 
proposa de rappeler Facte du timbre et d'éviter toutc déci- 
sion sur la question de droit. 

« Si vous exemptez les colonies amóricaines <l'un seul 
statut ou d'une seule loi, » dit Lyltelton, « vous en laites des 
communautés indépendantes. S'il faul sarréter a des opi- 
nions de cette valeur et les discuter, soit par erreur, soil par 
tiraidité, nous aurons des Lycurgues et des Solons dans 
chaque café, dans chaque taverne ou dans cbaque débit dc 
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gemèvre de Londres. Das milliers d'Anglais, qUi n'ont nas 
vo.x pour dlire des représentants, imiteront lours frères 
d Aménque, en refusant de se soumettre à Cune ou lAutío 
taxe. La chambre des communes entendra avec plaisir pro- 
clamer ia doctnne de régalité comme étant de droit naturel 

tI!"r V maiS d0CtrÍae de régítIité peut abou,il' ^ 'a des- tiucüon de cette monarchie, » 

de plais;mlerie 'a distiaction de son 
, ' ltie re atl1 h líl taxalion intérieure. « Est-ce que les 
colons, » continua-t-il, « quand ils ont .émigrè, ont emporté 
seulement leur bourse et abandonné leurs libertés^ » Et là 
desses i, cita Shakespeare pour prouver que « S ^ 

. ""e b0Urse volfi "no bagatelle; « enfie, coeseillant aux lords de se montrer fermes vis-à-vis des coionies. il termina pai' 
une admomtion lirée de Tacite. ' 

le S0Ure h V0S sei^e"'^s . » dit Camden, P us jeune baron de Ia chambre, « toucbe aux droíts com- 
muns de J hurnanité. La résolution actoellement proposée 
attnbue à Ja Idg.slature le pouvoír absolu d'iinPoser n'im- 
po e quelle taxe à PAmérique. Dans mon opinion, mi.or s 

ia lég.slature n'a pas Jc droit de faire cette loi. Quand le 

Doüvila
i

COHnSentÍ à élre taxé' 0 s'est fdservé à lui-même le pouxon de donner et de concéder par ses représentants Les 
c ons quand ils ont emigre, ont emporté avec eux leurs droim 

atureis et le meme espnt de liberté rôgne encore dans lout 
e nouve empired). »II poursuivit son discours ou prouvlnt 
après les pnncpes et les prccédents de la législatioa an- 

0 61 CI"e Perso"iie ne pouvait être taxé, sauf par ses repré- 
sentants; que le clergé, les comtés palatins, le pays de 
Gaites , Calais et Rerwick n'avaient jamais été taxés, avant 

v envoyé des membres a" parlement; que Guernesey 

(1) H Hammersleyá Sharpe. 

LE PARLEMENT AFFIRME LE DIIOIT DE TAXRR L AMÉRIQUE, ETC. !)) 

et Jersey n'envoyaient pas de membres et n'étaient pas 
taxés; puis, s'appuyant particulièremenl sur le cas de Tlr- 
lande, il cila Popinion du grand juge Hale, que Ia Grande 
Bretagne n'avait pas le pouvoir de lever des subsides en 
Irlande. Mais en supposant que les Américains n'eussent, 
pas exclusivement le droit de se taxer eux-mémes, il soute- 
nait qu'il serait d'une bonne polilique de le leur accorder. U. 
voyait là-dedans une question de justice; car en cas de colli- 
sion des intérêts de la métropole avec ceux des coionies, 
tout Anglais pencherait contre ces derniòres. II prétendait 
en oulre que c^lait le seul moyen de les mainlenir dans la 
dépendance; car TAmérique sentait bien qu'elle pourrait. 
mieux marcher sans PAngleterre quo LAngleterre sans 
rApérique; il rappela enlin à la chambre que Ia cour de 
Vionne, par son inllexibilité avait perdu la possessiou des 
Pays-Bas (1). 

Tels furent les arguraents que fit prévaloir Camden avec 
un ton d'éloquence que Pilt qualiüe de divin (2). « Je ne puis 
garder le silence, » répondit Northington, le lord cbancelier, 
dans un discours « fort bref; » «je ne puis garder le silence 
sur les doutrines qui viennent de se produire et qui sonl. 
aussi nouvelles, aussi insoulcnables et aussi inconstitution- 
nelles. Dans tout État il doit y avoir une aulorité suprême; 
tout gouvernement peut imposer arbitrairement àses sujets 
des lois qui lient tout le monde; et résister à des lois mõme 
oontraires '1 rintérêt et à Ia sécurité de la masse, c'est risquei' 
sa vie et sa fortune. 

« Je ne remonterai pas plus haut pour la constitution de ce 
royaume qu'â !a révolution; car auparavant nolre pays n'on 

d) II. Ilammersley & Sharpe. 
(S) Corrcspondance de Chalham, II. Itfilt. L'édíleur <l:ilr par erreur la 

le.Urft du lli janvier. Célail le 1 février. 
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avait pas (1); or sous le rògne du roí Guillaume on a vote 
un acte reconnaissant le pouvoii- de cette législature sur les 
oo ornes. Le ixh ne peul suspendre 1'acte do timbre - il est 

°,'f Tf 5e,mem <l"'iU "•'«•'Osou couronne- mem de faire le contraire. Mais si vous admettez qu'il est 
opportun de rappeler Tacte, vous verrez douze miJlions de 
vos sujets de ia Grande Eretagne et de l'Irlande assiégervos 
portes non pas en faisant des discours. mais en recourantà 

la loi du plus fort. 
« Milords qu'ont fait ces Américains si choyés? Ils ont 

cnvoye t cs députés ii une réunion de leurs élats à New York ■ 

mIS If ! íerl0Ut 611 parlant' n m un appel P^sonnel h Mansfleid et à Gamden),«je le déclare, en ma quaüté de 
legiste, ils ont viol.é toutes leurs charíes. Milords les colo 
mes sont devenues trop importantes pour rester encore gou- 
verntes par leslois qu'eJles se som données tout d'abord 
Elles sont tombées, par suite de cela, dans Fanarchie, et ce 
dou etre la politique de notre pays de combinei- un plan de 
égislation pour elles. Si elles repousseut Fallégeance, vous 
ievez leurretirer votre protection; et alors rien nempèciie 
o mince Ltat de Genes ou le petit royaume de Suède de 

s entendre avcc elles. » 

Benjamin Franklin (2) se teuait aUentifà la barre, pendam 
que le magistral le plus élevé de 1'ordre judiciaire de la 
.rancle Bretagne proclamait ainsi Ia dépendance absolue et 

sans conduions des colonies du parleraent, et couseiltait de 
cnanger radicalement leurs constitutions. 

Lord Mansfleid se leva ensuite; la chambre des lords 

téraoignait plus de déférenee pour Fautorité de eet homme 
d Ltat que pour celle de n'importe quel autre personnage 

fl) ti. liammersley, [tapport, MS, 
(2) Campbell, ies ühancdiers, V, 20f. 
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vivam (i). A lui revenait la triste mission de lulter pour le 
raainlien du passé, mission dans laqueüe le succès est 
impossible; car Funivers marche toujours en avant et n'est 
jamais en repôs. II s'acquilla de sou ròle -séneusement et 
sincèrement; bien qiFenlré dans la vie publiquc comme whig, 
il inclinait vers le gouvernement arbitraire, voyait d'un oeil 
jaloux les privilóges ou riiiduence du peuplc et se seiítait 
toujours disposéà servir la cause du pouvoir, méme sans y 
parUciper. Prudenl jusqu'k la timidité, il avait une intelli- 
gence lucide, mais un coour froid. Cet liomme sans enfants 
avait élé malheureux eu amour el ne s'élait pas formé d'amis. 
JYénormes connaissances áecumulées, jointes k une mémoire 
tenace, qui savait les ranger dans leurs nombreuses cases 
respecüves, se trouvaient toujours' préles k répondre à son 
appel. L'ordre lumineux avec lequel il construisait ses idées 
contribuait k amener la conviction; il airnait k exposer les 
difíicultés les plus épineuses du droit, ou k dérouler les plus 
longues suites de raisonncments et de preuves, et le sourire 
intelligent qui rayonnait alors sur sestraits, dénotait évidem- 
mment Faisance parlai le avec laquelle ii accomplissait sa 
lâche. Pour la subtililé il iFavait pas d'égal; les ornemenls de 
ses discours semblaicnt découler si naturellement du sujet, 
que, tandis que personne ue pouvait parlei- avec plus d'élé- 
gance, il semblait impossible pour lui de parler avec moins. 
Son mainlien était superbe et inspirai t le respeci et rallention; 
ses yeuxélincelaient de leu; sa voix claire et perçante était 
cependam variée et harmonieuse; ses manières élaientgra- 
cieuses et engageantes. II avait élé membre du cabiaet lors 
de Fadoption du plan de Facte du timbre; son opiníoa de 
jurisconsulte y avait servi de base; et maintenant il se pré- 
senlait pour déíendre la légitimité de la inesure; car il voyait 

(1) Newton, sa vie iiar lul-mômc, 103. 
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clalremont que Ia conlesler, cétait non pas siraplement 
inviter rAmérique íi se reudre indépendante, mais aussi 
appeler des changements à la conslitution anglaise. 

« Milords, » dit-il,en parlant pendam deux heures et 
demie, pour répondre ii Camden, sans préparation spéciale, 
comme lui-même le rapporle, et eu montrant par sa connais- 
sance familiòre et supérieure du sujet ainai que par sa manière 
de prendre la direction de la discussion , jiisqu'à quel poiut 
il était profondáment initié ii la polilique qu'!! défendait : 
« Milords, je traiterai ri^oureusemenl la question comme 
une question de droit. J'examinerai ensuite los disünctions 
qu'on a élablies, sans Condemenl réel, sur la nalure de la 
taxe et je ferai ressortir eufin la nécessilé qu'il y a de rccou- 
rir à la force de Tautorilé supérieure du gouvernement, 
quand celui-ci renconlre de ropposition de la pari de ceux 
qui lui sont suhordonnés. 

« Je regretle extrémement qu'il soil jamais devenu néces- 
saire d'agiter la question actuelie et qu'il faille prendre une 
décision à son égard. Personne dans cette chambre ne vivra 
assez longlemps pour voir mettre un terme au mal à résuller 
de la doctriue qu'on a inculquée dans les esprits; mais le 
trait esl lancé et la blessure est déjà íaite (1). 

« Tous les argumenls tirés de Locke, de Harrington et des 
auteurs spéculatifs qui ont écrit surla matiòre du.gouverne- 
ment, sur le droit naturel ou sur celui des autres nalions, 
ne peuvent guère servir icí; car il ne s'agit pas actuelleraent 
pournous de formuler une nouvelle conslitution, ils'agitde 
découvrir et de déclarer la portée de rancienne (2). 

« La théoriedela représentation semblc mal fondée; il y 

(1) illansfield, Compte rendu du son discours fait par lut-mcme, dans 
Uoliday, 242. Voir aussi Ic précls de rargumcntaiian générale, dans le 
Regisirc annuel, oii les expressions de MansBeld sont reproduites. 

(2) Leltres de Hammersley. 
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a douze millions de gens eu Angleterre et eu Irlande qm ne 
sont pas représentés. Le parlement dépendait dlabord des 
tenures; la représentation par élection est venue par la 
faveur royale, et la nolion qu'on se fait actüellement, que 
tout sujet doit êlre représenté par député, est purement. 
idéale. La théorie de la représentation n"est jamais enlrée 
dans latête de grands écrivains du temps de Charles I", qui 
ont combattu la taxe des vaisseaux ou toul autrc exercioe 
illégal de la prérogalive; le droit de représentation ne tul 
pas noií plus réclamé dans la pétilion des droils, lors de la 
grande époque de la révolulion (1). 

« Les colons, « poursuivit-il, apròs avoir réfuté un à un 
les passages des ordonnances et autres pièces cilés par lord 
Camden, les argumenls puisés dans l'exemple des marches 
du pays de Galles, des comtés palatins, des lies de Guerne- 
sey et de Jersey et dans le cas du clergé, aussi bien que les 
argumenls tirés des colonies de rantiquité et des Etats de 
Hollande; « les colons, en verlu des circonslances sous les- 
quelles elles ont émigré, se sont élablis et vivent actüelle- 
ment, sont plus positivement sujeis de la Grande Bretagne 
que les habitants du royaume; el la législation anglaise a 
exercé, à chaque occasion, son droit de législation sur eux 
sans la moindre contestation ou hésitation, jusquau 14 )an- 
vier dernier. . 

« Nos colonies se sontformóes avec la sanetion de Ia cou- 
ronne et du parlement, h la condition de rester soumises 
h 1'Anglelerre. Elles se sont consliluées graduelleraent dans 
leur organisation actuelie, en verlu de charles, de conces- 
sions el de statuls; mais jamais elles n'onl élé séparees de 
la mère patrie ni émancipées, au poinl de devenir leurs pto- 
pres maítresses. L'idée même de colonie implique subordi- 

(1) DAprfes 1c Compte rendu de H. Hammersley. 
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nation et dépendance; el!e suppose allégeance en échange 
de la proteclioa. Si les colons ne sont pas des sujets de 
TAngleterre, ils doivent payer des droils comme étran- 
gers (i). Les colonies pourvues de cliartes avaient parmi 
leurs directeurs des membres du conseil prive et des deux 
chambres du parlemeut et se trouvaient placées sous Taulo- 
ritédu conseil privé. Dans la dix-neuvième année du rògne 
de Jacques I", ou émit un doute dans la chambre des com- 
munes sur le poinl de savoir si le parlement avail à s'occu- 
per le moins du monde de l'Araérique, et immédiatement 
Coke (2) leva ee doute. Les droits du Maryland étaient, en 
vertu de sa charte, aussi élendus que ceux des évôques de 
Üurham dans le comld palalin de ce nora; or le livre des sta- 
tuts prouve que Durham fut taxé par Ic parlement avant d'y 
êlre represente. Le parlement de la république a voté une 
résolulion ou un acle, et c^st une question de savoir si cet 
acte n'est pas encore actuellement en vigueur, pour proela- 
mer et établir la souveraineté de TAngleterre sur ces colo- 
nies. La charte de la Pennsylvanie, de cetTe province qui s'est 
mise fort mal h propos h la tèle du mouvement américain, « 
— Franklin clait prdsenl et pouvait entendre cela, — « est 
empreinte partout des signos de la subordination (3); et ellc 
conslitue une exoeplipn spéciale ;i tous les actes du parle- 
ment. La cour du bane du roi aurait-elle pu annuler la charte 
du Massachusetts et cependant le parlement être incompé- 
tent pour le taxer? L'a-l-il dit quand il a acquiescé lui-même 
au jugement etaccepté une nouvellc charte (4)? 

« En 1724, rassemblée de la Jamaique avait refusc de lever 
des taxes pour les dépenses nécessaires à File; leu lord 

(1) U. Hammersley, Cumpte rmdu. 
12) Hansard, XVl, 176. 
(3) H. Hammersley, 
|1) Ibid. 
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Hardwicke, alors atlorney gónéral, et sir Glément Wearg, 
solliciteur général, émirent Tavis que s'ú fallait considerei 
la Jamaique comme un pays conquis, le roi pouvait la taxer 
de son aulorité privée; sinon, elle devail letre par la. légis- 
laiure anglaise. . , 

« Que les défenseurs de FAmérique tirem leur hgne de- 
démarcation. Qu-ils proposent leur exception, et quils no.us 
disent jusqu'ou doit s'élendre la souverainete du par ement 
anglais et oü elle doit s'arrêter. Les Améncains ont-ils seu- 
lement conservó le droit de leurs bourses et non celui de 
leurs personnes et de leurs liberlés (1) 

« Mais n'y eüt-il pas de loi expresse, ou de ra.son londée 
sur une déduclion nécessaire d'une loi expresse, 1 usage seu 
n'cn scrait pas moins suffisant pour soutemr 1 autonte de 
rAnglcterre sur ses colonies; em effet, ne se so.nl-elles pas 
soumises, même depuis leur premier étabhssement, a la 
iuridiction de la mère patrie? Dans toules les questions de 
nropriété, les colons ont fait appel au conseil pnvé de notre 
navs- et les procès de cette nature ont été décides, non 
dkipròs leurs lois, mais d'après la loi anglaise. Ils ont encore 
été obligés de recourir três fréquemment ò Ia jund.ction do 
notre pays pour régler les conflits soulevés entre leurs pro- 

TSrXS doivern reater dépdndantes da la iaridia- 

tion de la métropole, ou elles doivent totalement se délacher 
de celle-ci et former une ligue, une union entre elles contre 
1'Anglelerre, ce qui ne pourrail s'effectuer sans de gran a 
déchirements. Personne n'a jamais pensé le conlraire, tan 
qu'oa n'a pas sonné, comme maintenant, ía trompette de a 
sédilion. II suffit de feuilleler la table du livre des slatuts. 
pour reconnaítre que les actes du parlement, dont le grand 

(1) U. Hammersley. 
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cotonies, de manière à le concen rír ', í ' ,06 des 
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former personnellement des idées théoriques de perfection 
et de caresser ses propres fanlaisies ou celles d'aolrui. Glia- 
cun dans ce pays a ses notions particuliòres sur Ia liberté; 
mais jamais la perfection n'a existe et jamais elle ne pourra 
exister dans aucnne institution bumaine. Pourquoi alors pui- 
ser des arguments dans une distinction autrc que Ia repré- 
sentalioa virtúelle et la représentaUon réelle, qui ne présen- 
tenl pas de diíférence positive? Un membíe du parlement, 
choisi par a'importe quel bourg, represente oon seulement 
ies commaltants ct les habitantsde celte localitéparticulière, 
mais il represente les habitanls de chaque autre bourg do la 
Grande Brelagne. II represente Ia cité de Londres et toutes 
les autres communes de ce pays, ainsi que les habitants de 
toutes les cotonies et possessions de la Grande Brelagne, 
et il est engagé par devoir et par conscieoce à s'occuper 
de leurs intérêts. 

« Le noble tord, qui a Lant invoque la loi, et conlcslé par 
ce moyeu le droít du parlement de la Grande Brotagne d'im- 
poser des taxes intérieures aux cotonies, a reconnu en même 
lemps ia légalité des restriclions apportées à leurcommerce 
et des droits levòs dans leurs porls. Mais je ne puis admet- 
tre la réalilé de celte distinction; carje tiens pour vrai qu'i] 
en est d'une taxe imposée dans une localild quelconque 
comme d'un caillou lancé dans un lac; le caillou y produit 
un cercle, ce cercle en produit et en fait mouvoir un autre et 
loutc la surface est agitée ít partir du centre. Une taxe sur le 
tabac, qu'elle existe dansles portsdelaVirginieou àLondres, 
est un droit mis sur les plantations intérieures do laVirginie, 
íi cent milles de la mer, partout enfin oü croit le tabac. 

« La législalure est intervenue à propos dans Lélablisse- 
ment d'une taxe générale, car les eolonies ne se seraieat 
jamais entendues entre elles pour déterminer les parts pro- 
porlionnelles respectives qu'elles auraieut eu à payer. 
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« Je ne conteste pas qiTune taxe ne puisse ôtre imposée 
peu judieieusement et peu équitablement, et qu^en pareil cas 
le peuple ne puisse avoir le droit de se plaindre; mais actuel- 
lement ce n'est pas de Ia nature de la taxe qu'il s'agil; 
chaque fois que la cliose esl indifférente, je suis pour la 
douceur. Je ne voudrais pas que ia moindre goutte de sang 
futversée. Tci, je suis heureux de le dire, il n'y a pas de motif 
d'en verser le moins du monde. Un peu de lemps, un peu 
d^xpdrience dos inconvdnients et des maux de ranarchiefera 
rentrer les colons dans leur bon sens. L'anarcliie se guérit 
loujours d^lle-même; mais Ia fermentation se prolongera 
d'autant plus que les exallés de là-bas rencontreront ici des 
personnes de poids et de caractère pour les soutenir et les 
justifier. 

« II est de fait que si les troubles devaient continuei' pen- 
dam un long espace de temps, il faudrait, comme consé- 
quence, einployer la force, appliquer ce remède dquivalent 
nu mal et résultant de la nécessité des circonstances; car 
la force n'est que la diflérenee existam entre une juridiction 
supérieure et une juridiction subordonnée. Toule la puis- 
sance legislative réside collectivement dans la première et 
quand elle cesse d'y résider, il y a dissolution complète de 
lunion des deux. II serait en vérité fort peu utile que nous 
sidgions ici pour décréter des lois ou prendre des résolu- 
tions, si la juridictioTi inférieure n'y obéissait pas, ou si nous 
ne pouvions ni n'o3Íons les mettre à exécution; car alors, de 
loute nécessilé, c'est au glaive íi tranchei' la question. Si les 
enfants som devenus trop orgueilieux et trop hardis pour 
obéir à leurs parents, vous devez recourir aux moyens les 
plus énergiques et déployer toutes les rcssources de Ia mòre 
patrie pour décider la contestation, 

« Le lemps et une conduite sage et fcrme peuvenl empê- 
cber ces extrémités qui seraient falales ii lous deux. L'intérêJ 

s. documelnfaçAo 
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divise bien vitc ufi peuple marcband; et quoiqu'il puisse y 
avoir dans les colonies des gens insensés; exaltés ou mal- 
intentionnés, je suis convaiiicu cependant q^en grande 
masse les habilants, qui ont du jugement et possèdent quel- 
que chose, sonl toujours fort attacbés à la mère patrie. Les 
résolutions prises dans la plupart des assemblées Tom cté à 
de pctiles majorités, et dans (iuelques-unes, à une majõrite 
d'une ou de deux voix seulement. Vous avez encore, milords, 

de nombreux amis dans les colonies; craignez, en abdi- 
quant votre propre autorité, de les abandonner, de vous 
trabir vous-mêmes, et de les perdre à jamais.- 

« Vous pouvez abdiquer votre dcoit sur les colonies; mais 
prenez garde, milords, ?i ce (jue vous allez faire, car un 
pareil acte serait irrévocable. Procédez donc, milords, avec 
courage et fermeté, et quand vous aurez consolidé votre 
autorité, il será temps alors de déployer votre indulgence. 
Les Américains, je fai déjii dit, som un três bon peuple et je 
leur veux excessivement du bien; mais ils sont éohauffés et 
excités. Je ne puis mieux terminer mon discours qu'en répé- 

■tant les paroles de Máurice, prince d'Orànge, relatives aux 
Hollandais ; Dieu bénisse ce peuple industrieux, frugal, bien 
intcntionné, mais si facile à tromper! » 

La chambre des lords accueillit comme irréfutables les 
raisons de Mansíield, et quand elle alia au vote, cinq pairs 
seulement, Caraden, Ehelburne et le jeune Cornwallis, 
— qui élait destiné à une carrière longue et bigarrée, — 
Torrington et Paulet, descendirent à la barre. Uinvincible 
génie de la réforme.populaire se tenaií íi côté d'eux cinq; ce 
sont eux qui ouvrirent une lutte que )a postérité devait 
bénir ou regretter, Quant au restant des pairs, au nom- 
bre de cent vingt-cinq (1), ils virent avec dérision le petit 

(1) II. Hammersley, Garth à la Carfliine du Sud, "J févr. niifi. 
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nombre de ces visionnaires. Pour ce qui concerne person- 
nellemént Camden, on prétend que Mansfleld Tavait complé- 
tement abattu (1). 

Pendant que Mansfield exposait íi la chambre des lords que 
la théorie américaine de la représentation renfermait en elie 
Tidée d'une reforme radicale de la chambre des communes 
en Angleterre, Georgc III se irouvait amené h offrir une pen- 
sion annuclle de cent guindes au rdpublicain genévois, Jcan- 
JacquesRousseay, qui venait précisément d'arriver en Angle- 
terre, fuyant laFrance, ouses oeuvresavaienl étécondamnées 
hôlre brulées par la main du bouiTeau,ci ou lui-même s'était 
vu eu danger d'ètrG arrêtd et jeté indéfiniment en prison. On 
ne comprenait pas bien Ia porlde de ses écrits et personne 
ne prdvoyait,jusqu'oü devait s'élondre leur iníluence. Mais il 
était venu chez un peuple toul íi fait dilTérent de lui, et les 
illusions qui s'dtaient formdes sur le compte du célèbrc au- 
teur flrent bientôt place au dtígoül quhnspiròrent ses basses 
liaisons et íi rindiíférence pour les tourraents que lui causail 
sa nature susceptible et soupçonneuse. Quelques personnes 
même, qui auraient dú. traiter avec indulgence les faiblesses 
de cet hommc malheureux, Texposaient sans générositd au 
mdpris public. TI languit ainsi dans Tabandon, n'inspirant 
aucune terreur ni;» raristocratie, ni h la couronno. Et cepen- 
dant Texilé, torturé alors par les angoisses de la vanité bles- 
sée, devait occuper dans rhistoire du monde une place bien 
plus éminente que Mansfleld. Celui-ci airaait la féodalité 
comme la forme la plus parfaite de gouvernement qu'on cüt 
jamais imaginée; celui-lí» plaida pour le reuversement de ce 
système, comme injuslc et absurde, comme dégradant Tes- 
pòce bumainc et dtísbouorant jusqu'au nom d'homme. Tous 
deux bãtèrent la révolution; les conseiis do Mansíield pous- 

(t) DcGucrchy au due de Oraslin, i févricr 17(iG. 

10 11 12 1 

LE PARLEMENT AFFIRME LE DROIT DE TAXEIt L'AJIÈRIQUE, ETC, 105 

sèrent TAmérique b former, pour lexemple du monde, un 
gouvernement représentant vraiment le peuple; Rousseau 
devait b ce point communiquer b Ia nation frànçaise, lors de 
la Convention, la ílamme de son esprit vraiment humain, mais 
jaloux, impatienl et dogmatique, qu'on vçnait d'aTlumer en 
Europe entre les nouveaux et les vieux' préjugés, des guerres ■ 
deslindes b durer une géndralion, 

A la chambre des communes, la résolulion fut présenlée 
par Gonway, qui, b fépoque de Eadoption de Tacle du 
timbre, avait lui-même ouvertement et presque seui con- 
testo le droit du parlement dlmposer la taxe et. qui, deux 
•fois en vingt jours, avait encore publiquement soutenu 
ceite opinion. II Iraitait mainlenant la question de pouvoir, 
comme un point de droit, auquel le parlement pouvait 
s'arrêíes. Quant b lui, il ne serait jamais partisan des taxes 
intérieures. li préférerait avoir le poing coupé plutôt que de 
signer lordrc d'envoyer des forces pour leur mainlien. Cepen- 
dant il priait la chambre de ne pas interpréter ses parolès 
dans ce sens qu'il s'engageait pour des mesures b venir, ni 
même pour le rappcl de facie du timbre. « Quand il viendra 
proposer la résolulion du rappcl, » dirent les amis deGren- 
ville, « il aura dans sa pocbe toute une autre série de réso- 
lutions d'uu caractère opposé. » 

Dowdeswell, le chancelier de réchiquier, défendit ia pro- 
posillon dans son sens le plus large. Le parlement pouvait, 
selon lui, cbanger les charles des colonies et, qui plus est, 
imposer cellcs-ci; pourtanl, au point de vue de la politique, 
de la justice ou de 1'équité, c'était 1b un pouvoir qu'il ne 
fallait exercer que dans les cas les plus exceptionnels {!). 

Barre proposa de supprimer de la résolulion les mols, 

il) Gnrlh à la Caroline du Sud, !i ídvricr. 17(;g. J ai une aualvse trè.s 
délaiílée dc ce débat, faile par Garlh pour la Caroline du Snd, 
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« dans lous les cas quels qinls soient. » II se vit appuyé par 
Pitt et soutenu par Beckford. Ils prélendireiit que la taxalion 
de TAmérique par le parlement était contraire íi Fesprit de la 
eonslitution anglaise; contraire à Tautorité de Looke et aux 
príncipes de Ia rávolution de 1688; contraire aux droits des 
colons de jouir de la liberté anglaise; contraire à Ia distinc- 
lion essentielle entre 1c pouvoir de taxer et celui do légifé- 
rer, qui avait pénétré dans les idées des lemps modernes; 
contraire aux contrats solennels existam, de Taveu du parle- 
ment lui-même, entre la conronne et les colonies; contraire 
aux droits des assemblées américaines, dont te devoir esl 
loujours dobtenir le redressemenl de griefs importants, 
avant de faire des concessions d'argent, et dont le caractère 
fondamental serait dénaturé, si on leur enlevait le pouvoir 
de taxalion; contraire ii la juslice, car la Grande Bretagne 
pourrait avoir des inlérêts opposés à ceux des colonies; con- 
traire ii la raison, car les assemblées des colons peuvent 
inicux apprécier leur propre aptitude et les circonstances 
que la chambre des communes de TAngleterre; contraire à 
une saine politique qui pourrait contribuer if conserver 
TAmérique, tout comme Rome a conserve1 scs colonies recu- 
lées, non par le notnbre de ses légions, mais par la magna- 
nimité et Ia douceur. 

« Les droits de rAmérique furent vigoureusement défen- 
dus » par trois bommes seulement ou plutôt par PiU seul, 
contre plus de trois cents dáputés (1); et pourtant Ia chambre 
des communes, ayant à raoitié conscience de la porlée fatale 
de sa décision, se sentit si effrayée des ombres qui envelop- 
paient les événements futurs, qu'elle parut reculer devant 
rémission deson opinion.Edmond Burke, jalouxdejoindre la 

(1) Garlli à lu Caroline du Sud ; «Jc ne me rappelle pas avoir jamais 
vu une chambre aussi nombreuse.» Garlli cn elait membre. 
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réputation d'oraLeur à sa jusle renommée comme écrivain, 
parla en faveur du droit de PAngleterre d'une manière si 
éloquente, que les partisans les plus zélés du pouvoir procla- 
mèrent son discours « de beaucoup supérieur íi ceux de-tous 
les autres orateurs; » de leur còté, Grenville, Yorke et lous les. 
íégisles, le modéré Ricbard- Hussey. qui pourtant était, dans 
la pratique, Tami de rbumanilé et dela justice, Biackstone, le 
commentateur des lois anglaises, qui toujours désapprouva Ia 
taxalion iutérieure de rAmérique par le parlement, régoiste, 
le peu scrupuleux ct inexorabie Wedderburn, développèrent 
pendam pfusieurs heuresleurs arguments solennels pour la 
suprématie illimitée de 1'Angleterre. Ils se persuadèrent les 
uns aux autres et ils persuadèrent ii la chambre, que les 
charles octroyées par les róis étaient, de Topiuion conforme 
des jurisconsultes, subordonnées, k partir de 1689, au bou 
vouloir des chambres du parlement; que le parlement, i) plus 
forte raison, avait le pouvpir de taxer, — pouvoir qu'ou avail 
proposé d'exercer en 1713, pendam que Harley sc trouvait it 
la téte de Ia trésorerie, et une secunde fois au début de Ia 
guerra de Sept ans. 

Ou soulint en outre que la repráfeentation nc constiluail 
pas la base de Tautorité du parlement; que le pouvoir légis- 
latil'lui était conlié d'une manière absolue; que le royaume 
et les colonies ne formaient qu'un seul empire; que si les 
colons jouissaienl de Tavantage de se taxer eux-mèmes, c'était 
par ppre tolérance; que Texemption de la taxalion, accordée 
jadis aux comtés palatins, ii Chester, Durbatn et Lancastre, 
ou au pays de Galles, ou à Tlrlande, ou au clergé, était un fait 
exceptionnel; que droits et impositions, taxes «t subsides 
étaient tout un; enfin que, comme le royaume et les colonies 
ne composaient qu'uti seul corps, le parlement avait le droit 
d'obliger les colonies à payer des taxes et impositions, soit 
intérieures, soit extérieures, dans quelque cas que ce íut. 
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Aitisi séooulèrent les veilles d'uiie longue nuil d'hiver; 
enfin vers quatre heures du matin, quand on procéda íi 
1 appe! nominal sur Ia question, moins de dix voix, les uns 
disent cinq ou quatre, les autres trois seulement, se ran-' 
gèrent du côlé de la minorilé « et Ia resolulion passa con- 
sacrant ie droit de FAngletere de faire í» Fégard de trois 
millions de eiloyons en Amtírique ce qu'il convenait ii la 
trésorerie. » Dorénavant les Américains devenaient tail- 
labies et imposables à la merci du parlement. Grenville se 
voyait absous et soutenu; la légitimité de sa politique se 
trouvait aílirméc; et on jugeait qu'il avait agi conformément 
à la conslitution. 

Dans cette nuit, Edmond Burke et leministèreRockíngbain 
amenèrent Mansfield, Norlbington et les gens de robe à íbn- 
der le nouvcau parti tory de FAngleterre, et ü lui conquérir 
une sorte de posilion lágale, en en dépouillafit Ie parti qui 
jusqualors, depuis la révolution, Javait possédée exclusive- 
mcnt, II était décidé, comme sotution légale, que la taxa- 
tion sans responsabilité constituait, non une tyrannie, mais 
un droit certain; que le parlement tenait le pouvoir, non 
eomme corps représenlütif, mais comme dépositaire d'une 
eoníiance absolue. Par "suite de cette décision, il ne restait 
aux eolonies d'autre choix que la résistance jusqu'à toute 
extrémité ou la soumission sans aucune réserve. II était 
passé en fait que la chambre des communcs n'avait plus de 
responsabilité vis-à-vis du peuple; cette nuit, on avait admis 
qu'en vertu de la !oi elle n'avait jamais été et n'était pas res- 
ponsable, que la tbébrie de la représentation ne se trouvait 
pas dans laibill des droils. Le parti tory, George 111 à sa tête, 
acceptait de Burke et Rockingham le programme que Gren- 
ville prétendait ôtre celui des wbigs de la révolution de 1688, 
et Mansfield, la conslitution anglaise de son époque. 

En Angleterre, c'en était flni avec lemoyen âge. II ne devait 
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plus ôtre question de jacobiüsme, ni d'attachement íi la légi- 
timité ii rintérieur, ni d'union dé rÉglise catbolique avec ie 
sceplre. Le nouveau torysme était Fenfanl dé la civilisalion 
moderne. II ne faisait pas remonter son origine plus loin que 
la révolution de 1688 et ne constituait qu'une coalkion de la 
royauté et de raristocratie basée sur ia loi établie. Cétait en 
vertu de Ia loi que la maisdn de Hanovre occupait It^lròne; 
c'était en vertu de la loi queTÉglise anglicane était reconnue, 
qu'elle avait son livre de prières et ses articles de foi auto- 
risés par le parlement, ses évêques que la couronne lui per- 
mettait de choisir; Cétait en vertu de la loi que les catho- 
liques et les dissidents se trouvaient dépouülés de tout. droit, 
et que personne, saufceux qui se conformaient au culte de 
TÉglise légale, ne pouvait remplir un emploi ou siéger dans 
la législature; c'était en vertu de la loi que la chambre des 
communes se mettait au dessus de loutc responsabilité envers 
le peuple; c'átait en vertu dela loi que les eolonies sevoyaient 
« obligées » de se laisser taxer à merci. Le parti tory prít la 
loi lelle qublle existait et Fopposa íi la reforme. Dorénavant 
ses chefs et ses lumières ne devaient plus se rencontrer 
parmi les généreux descendants des anciennes familles, ni 
parmi les représentanls des traditions du mòyen âge. Cétait 
un parti nouveau, dont les chefs et les interprètes devaient 
être des hommes nouveaux. Lfinlérèt financier, si positive- 
ment contraire" â la légitimité et à raristocratie du moyen 
âge, allail devenir son allié. Mansfield en était la personnifi- 
cation et devait transmcltre son rôle â Eldon, passant suc- 
eessivement par Thurlow et Wedderburn. 

Cest la mission de la loi de décider les queslions de pos- 
session. Le juge équilable est appelé h être le conservaleur 
de la société. Maismalheur au pays oü l'on applique les prín- 
cipes absotus du droit privé aux questions de droit public; 
c'est tentar d'entraver la marche de Timpérissable humanité 
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par les rògles despotiques qui assurent lesdroitsdepropriété 
des faibles mortels. L'huraanitó se rit de ces chaines de par- 
chemin que les légistes jetaient autour delle, bien qu'el!es 
fussent même placées sous la sauvegarde d'une coalilion for- 
mée par 1'arinée, la marine, les cours de justice, un parle- 
ment corrompu et la couronne. Le nouveau parti tory suscita 
une ofiposition nouvclle. Les non-électeurs de la Grande 
Bretagne allaient se níontrer aussi peu satisfaits de la repré- 
setitation virtuelle que les colons. Pendam mème queMans- 
fleld parlait, la presse de Londres publia un travail três judi- 
cieux, montrant combien ii serait juste et Sfacile d accorder 
partout, à toutes les possessions anglaises, une représenta- 
tion plus équitable (1); et en même temps elle produisit un 
pian (2) de parlement général, aaquel toutes les parties des 
possessions anglaises enverraient un membre pour chaque 
agglomération de vingt mille babitants. 

(1 Revuc mensuelio de février 178G, XXXIV IHK 
(2) Récil d'une conférence sur les événemeíãts d Améri.iue, dans une 

letlre a un unn, 1768, 38-40. 

( 

(lUAPITUE XXII! 

RtOPEl DE l'ACTE DU TIMBRE. — SUITE DE L ADMINISmiOJI 
DE IIOCRÍNCIIAM (1706). 

• 

l,e rainistere subil un ícheo à la chambre des lords. — Gol échec esl 
réparé à la chambre des communes. — La chambre des lords vote 
pour la miso en vigueur de Tacte du limbre. — La chambre des 
communes refuse d'cn faire aulant. — Opinion du roi. — La résistanco 
conlinho en Amériqnc. — Uockingbam pose la question de franchisc 
avec 1c roi, — lulerrogaloirc de Eranklin. — On se decido pour lo 
rappel. — Opinion dc PÉcossc. 

Le mardi 4 février, le parti de Bedford et Tancien minis- 
lère de Grcnville se coalisèrent avec les partisans de la pré- 
rogative pour exercer sur les colonies ce pouvoir que, d'après 
une résolution toute récente,lc parlement possédaillégilime- 
menl, Le minislòre voulail leur faire recomraander d'indcm- 
niser les victimes des émeules américaines. L'opposition, ii 
uue majorilé de soixante-troisvoixcontre soixante, changea 
la recommandation en une réquisition dn parlement (1). Le 

(1) Corr. de Chatham, II, 376. Gratlon, AutobiograpMe. De Guerchy au 
duc dc Praslin, í cl 7 [6v. 1766. 

16 17 lí 19 20 21 22 23 24 25 



1,0 HIST01RE DES ÉTATS-UKIS. 

aouveau parti tory avait déjà Ia majorité des voix h la cham- 
bre des lords. 

La lendemain matin, Rockingham etGrafton, fort irrités 
de ce procédé, se rendirent à la cour et proposèrent de révo- 
quer de leurs charges un ou deux qui s'étaiem mofitrés les 
plus hostiles; mais le roi, dernièrement encore si empressé 
de renvoyer ceux qui lui faisaient de rppposilion, refusa d'y 
conáentir (1). J 

Dans la nuit du S février, la même qoeslion se présenta à 
la chambre des coramunes et là Pitt parla longuement avec 
adresse et autorité. La coalitíon, pour le moment, se vil 
complétement défaite; et finalement la chambre, à une una- 
mmité imposante, se contenta de changer Ia proposition 
du mmistère en une rdsolution. oú elie manifestait son 
opinion (2). 

On savait que la chambre des lords n'en persisterait pas 
moins dans sa première décision; aussi la séance du jeudi 6 
attira ia foule(3), curieuse detre témoin de ce qui allait se 
passer. Pour sauver les apparences, Bute se leva et'déclara 
« son três vif attachement à la personne du roi; cependant 
interet de son pays devalt pcser sur lui d'un plus grand 

poids.que toute autre considération; le roi lui-môme ne le 
blamerait pas, ni lui ni les autres lords, d-obéir à Fimpulsion 
de leur conscience dans les affaires majeures de TÉtat (4) » 
Lncouragé par cette premesse indirecte de la bienveillance 
duroi. la nouvelle coalition, aprèg un débat solennel, se 
prononça, à une majorité de cinquante-neuf voix contre 

cinquante-quatre, en faveur de la raise à exébution de Facte 

II) Graflon, Auiubiugrophie. 
(21 Carlli à la Caroline du Sud, 0 fdv 17«G 

vrllíS Í.KBffl.'!. m' L' -l J.l«. U 
(í) De Guerchy à Praslin, 7 fév. 
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du timbre. Consentir malntenant au rappel de cet acte serait 
en quelque sorte pour la chambre des lords abdiquei' son 
autorité coordonnée ii celle des autres branches de Ia légis- 
lature. ■ 

Dans la matinée du 7, Rockingham, oublianl de.nouveau 
et les príncipes du vieux parti whig et ceux de la constitu- 
liou anglaise, qui défendait Fintervention du roi dans les 
chambres, accourut en liüte à Ia cour, demanda et ebtint 
cette fois la permission de dire que le roi était pour le rap- 
pel de Facte du timbre; puis il répandit immédiatemeut cette 
nouvelle. 

Le même jour, dans la soirée, Grenville se decida h lâter 
le pouls de la chambre des communes et fit une motion ten- 
dam íi exiger la mise íi exéculion de tous les actes; il avait 
spécialement en vue Facte du timbre. 

Pitt, qui en ce moment était beaucoup trop malade pour 
venir il !a chambre et que cependant le sentiment du devoir 
poussait à y faire acte de présence, saisit Instantanément 
avec sagacité Foccasion qu'on lui olFrail ainsi imprudemmeat 
et iuvita la chambre ii ne pas ordonnerla mise en vigueur de 
Facte du timbre, ávant de s'ôti'C prononcée sur la queslion 
de Facte du rappel. Cette demande était raisonnable; il la 
soutint avec une séduisante sincérité et une grande force 
d'argumemalion; elle se recommandait du reste par elle- 
mêmc au bon sens et aux sentiraents généreux des membres 
indépendants de Fassemblée. 

« I.a motion donl il s'agit me fail trembler, » s'écria le 
vieux géneral Howard, pendam que tous les membres écou- 
taient en silence et eomme frappés de crainte; « j'espère 
qu'elle échouefa, de peur que je ne retmive Fordre de Fexé- 
cuter. Avant de baigner mes mains dans le sang de nos con- 
citoyens, qui lultent pour la liberté anglaise, je lirerais, si 
j'ea rccevais Fordre, mon glaive du fourreau, mais je le plon- 
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t;erais plulol dans mon propre sein. » Nugent flt observer 

juf c^er' ce serí11t inspirer lespritde résistanceáuxlrlan- 
Charle3 Townshend, tout en se vantant de n'avoir pas 

eiicore déclaré s'il voterail pour du contre le rappel, saisit 
oette occasion certame deremporter im avantage sur Gren- 
ville; il lona le dessem général de sa proposition, mais le 

olama avec véliemenec d'aniiciper la décision de la chambre 
Grenville motitra de robstination et menapa de malédictions 
ies ministres qui sacrifleraient la souveraineté de la Grande 

Bretagne sur ses colonies. 11 s'était altendu à être bien sou- 
tenu. Sandwich avait estimé la force du parti des Bedfords à 
cent trente membres; leurs nonveaux alliés avaient prétendu 

comprendre quatre-vingt ou quatre-vingt-dix membres- or 
maintenanl, raalgré lord Granby et tous Ies Ecossais parti- 
sans du roi, qui votèrent avec Grenville, la motion fui reietée 
par une chambre presque au grand compiet, dans la propor- 
tion de deux voix contre une. 

La minonté s'en étonnà et fut accablée de confusion. Ouel- 
ques-uns dentre elle reprochèrent peu généreuseraent à 
Grenville son imprudence. Au palais, le roi, quand il fut 
informé de cette majorité considérable, se sentit si affecté 
que ceux qui le voyaient le plus frdquemment ne Pavaient 
jamais trouvé aulant dans cet état, et crurent qu'il ne dési- 
rait nen de mieux que de pouvoir changer de miaistère. On 
eul donc bientôt recours à son intluence personnelle pour 
arreter le rappel de Pacte du timbre. Le lundi 10 février, 
lord St range, chevalierdu duchédeLancastre, se renditchcs; 
le roi pour Ies affaires de sa charge; quand il sortitde Pau- 
dience, il déclara à quelques-uns des serviteurs du roi que 
« Sa Majesté 1 avait autorise h dire, qu'elle était favorable à 
une raodiíication de Pacte du timbre, mais noa à son 
rappel. » 

Là-dessus on reconimença Pattaquc à ia cbambre des com- 
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munes. Trccothick se trouvaitle U ii la barre dela chambre, 
pour être interrogé. « Pensez-vous, » lui demanda lord 
Strange, « que les Américains iPaimeront pas mieux se sou- 
metlre ii Pacte du timbre que de resler dans Pamrrchie oü ils 
sont plougés? » Mais Passemblée décida quc laquestion était 
mal posée. « Les Américains céderont-ils,.si Pacte esl 
raitigé? » « Âucune modification ne les réconciliera avec 
Pacte, » réponditTrecolbick; « rien nc les satisfera, sauf son' 
rappel total. » 

« Quels insolonts rebclles!» s'écriòrcnt les partisans irrités 
de Grenville; et ils redoublaient de zòle pour susciter des re- 
íards, dans Fattente de recevoir d'Amérique Ia nouvelle de Ia 
soumission d'une ou de plusieurs.des colonies principales h 
Pacte du timbre. Mais les Pds de la liberlé, agissant spontané- 
ment, marchaienl toujours voes un plan d'organisalion qui 
embrasserait tout le conlinent. Au mois de février, ceux de 
Boston etde plusieurs des villes du Massachuselts adhérèrent 
à Passociation du Comjecticut et d u New York, et s'enteiidirent 
pour preseer Punion du continent. Ceux de Portsmouth dans 
le New Hampshire s'engagèreiu également h réclamer la 
même mesure (1). Dans le Conneclicut, le 10 février, les 
patriotes dc Norwich accueillirent favorablement ce plan; 
d'autre pari, le lendemain, une convention de presque toutes 
les villes du comté de Lilchfield décida que Pacte du timbre 
était inconstitutionnel, nul et sans valeur, et que les affaires 
de toute nature continueraient íi se traiter comrae à Pordi- 
naire. On commença alors aussi b entendre de plufen plus 
le bourdonnement de Pindustrie domeslique; les jeunes 
femmes se réunissaient en commun et faisaient lourner 
gaiment à Penvi Pune de Fautre leur ro.uet depuis le lever 
du soleil jusqu'au soirt chaque jour la vogpe se répandait 

(!) Gordoii, Hisloire de la rívoluíiuti am&tcaine, i. 19S. 
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davantôge de s'tiabillcr avec des vêtements filés ?i la 
main (1). 

Encouragés par fardeurde la Nouvelle Angleterre, les fils 
de la liberte de New York, sous la direction d'Isaac Sears et 
do John Lamb, envoyèrenl des circulaires jusque dans la 
Caroline du Nord, pour inviter les colonies íi forrrter une 
union continentale permanente (2). 

Mais on n'avait pas attendu cette invitation. La population 
de la Caroline dn Sud était devenue de plus en plus animée 
conlre Tacte du timbre. « Nous sommes une três faible pro- 
vince, » faísait observer Cbristophe Gadsdem (3), « mais une 
province qui s'cnricbit de jour en jour, et qui a aulant d'im- 
portance pour la Grande Bretagne qu'aucune autre du conti- 
nent; une principale cause de nolre faiblesse, quoique ce 
soit en même temps une cause de notre ricbesse, résíde 
daas le grand nombre des esclaves que nous avons chez 
nous; et nous pouvons reconnaitre dans notre situation, 
que, conformément aux decrets généraux et manifestes de la 
Providence, qui veut que três souvent le trésor entraine 
après lui, lentement ii la vérité, mais süremenl, un châti- 
ment analogue et parfaitcment proportionné, fesclavage 
engendre fesclavage. La Jamaique et nos iles des Indcs occi- 
denlales prouvent la justesse de cette remarque; j'espòre 
bien que ce ne sera- pas notre cas actuellement, quelque 
funestes qu'auraient pu être les conséquences, si fon avait 
encore différé cette fatale tentative pendant quelques années, 
jusqu'à*co que nous eussions yidé davantage la coupe de 
Circé et que la mesure de notre iniquité ciit été comblc. Je 
suis persuadé qu'avcc la grâce de Dieu nous ne voudrons pas 

(1) Qulchinson, Corresponiance, 8 mars 1766. 
(i) Gordon, I. 199. 
(3) b'après une lettrc áutofraptic de Cbristophe Gadsden il W. S. John- 

son, 16 avril 1766, 
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décboir, et que nous ferons honneur à nos sccurs les colo- 
nies dans ce moment. » 

Uesprit public dans la Caroline du Nord (1) montrait 
encore plus de hardiesse si cela est-possible; Les franes 
tenanciers et les babitants de plusieurs comles de cette pro- 
vince prirent solennellement , vis-k-vis les uns des autres, 
fengagement de bonne foi et d'honneur de se réun.r k tous 
risques et périls, chaque fois quonlesy mviterau, et de s ai- 
der mutuellement, avec sincérité et fid^blé, du mieux qui s 
le pourraient, pour empêcher tout k fait la mise en muvr 
de 1'acte du timbre. . 

Dans fancienne colonie (la Virgime), on pnl de sem- 
blables engageraents mutueis dans le même dessem et avec 
une ardeur égale; en cas de tentative d'arrestaUon d un 
associé, les autres s'obligèrent, au péril dc leur ineet de 
leur forlune, k rendre cet associé à la liberte (2). Les ma- 
gistrais composant la cour de Norlhampton déc.dèrent a 
funanimité que faete du timbre ne liait pas ou ne conccr- 
nait pas les babitants de ta Virginie et que#ceux qui con- 
tinueraient k exercer leurs fonclions n encourraient aucune 
pénalité (3). . . . . n 

Trecothick avait donc répondu cxaetemcnt a la chambre 

des cotnmunes que rien n'apaiserait fÂmérique, s. ce n est e 
ranpcl de facte du timbre. Pourlant les adversaires de toute 
concession invoquèrenl en leur faveur le nom du roi, dom 
ils prélendirenl que Rockingham avait falsifié lopimon. Le 
chefdu minislère, irrite, somma fauteur de cc bruit de se . . i   a: Ar/urfiior" ii«i 

(1) Associaüon de la Caroline du Nord, 18 fév. 1766. 
(2) Associallon dc la Virginie, 57 fév. 1766, dans Holt, 1514. 2, 1 du 

10 avril.   
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entraient alternativement (1) daos lecabinet du roi, deuxou 
trois fois chacun, pour conoilier la conlradiction apparente 
de lours assertions, De peur de méprise, Rockingham écri- 
vit au crayon ces mots : « Lord Rockingham a été autorisé 
par Sa Majesté, vendredi dernier, ii dire que Sa Majesté étail 
pour le rappel. »« Cela est três vrai, dit le roi, » lorsqudl eut 
lu le papier, k mais je dois y faire une addition ; » sur quoi 
il prit une plumeet écrivit à la suite, «Ia conversalion n'ayaiit 
roulé que sur l'acte ou sa mise en vigueur, »II ajouta enfin ; 

*« Je désire que vous disiez à lord Strenge, que je suis ii pré- 
sent, et que j'ai été autrefois pour une modificalion (2). » 
Ainsi Rockingham reçut un désaveu et ropposition ddclara 
plus que jamais que les ministres dénaturaient et prosli- 
tuaient les sentiments du roi, à ia parole non écrite duquel ils 
ne voulaient pas se flor (3), et dont la parole écrite les con- 
vainquait de mensonge. 

Le même jour, Bedford et Grenvillo eurent une entrevue 
avcc Rute, qu'ils avaient tant hai et froissé. Ce fut un moment 
de satisfactic^i pour Forgueil de Bule de voir implorer son 
assistance par ses ennemis personnels les plus acharnés. II 
tit des vceux pour que le passé fút enterre dans Toubli et que 
lous les honnêtes gens pussent s'entendre, mais il refusa 
d'entrer en aucune façon en pourparler au sujet d'une nou- 
velle administration, bicn quecependant ces dcuxinterlocu- 
teurs désirassent vivemçnt quil en fút ainsi (4). 

Le duc dTork interposa ses bonsoffices et rapporta au roi 

(1) D'après Ic Journal du comle dc Dartmoulh, qui ci» cc moment so 
trouvail dans ranlichambro el reçul Ic rtícit da cel incidenl de la bouche 
de Rockingham, immiídiatement aiirôs sa sortio dc cbcz le rol. Comparez 
Albemarle, 1. 301. 

(2| Le rol à Rockingham, dans Albemarle, 1. 1302. 
(3) Lloyd, Conduüe, ele,, 154. 
(4) De Gucrcby au duc de Praslin, 3 mars. 

HAPPEL DE LACTE DU TIMBRE, ETC. 117 

que le duc de Bedford « était prêt à recevoir les ordres du 
roi, si Sa Majesté penchait vers Tidée deprésenterdesmodiíi- 
cations à Tacte du timbre (1), au lieu de le réyoquer entière- 
ment. » Mais le roi, qui étail décidé à ne plus accepler 
Grenville comme premier ministre, ne tint aucun compte de 
cette offre. Le ministòre put donepersister dans ses mesureg. ■ 

Telle était la silualion dés cboses, quand, le jeudi 13 fé- 
vrier, Benjamin Franklin se vit appelé à la barre de la 
chambre des communes, Cette invitation le tròuva plein 
d'espoir et de courage; car il avait pour interrogateurs Gren- 
ville et Charles Townsbend ainsi que les amis de radminis- 
tratiou actuelle, et pour auditeurs allentifs tous les membres 
de la chambre des communes (2). Choiseul égatement étail 
assuré de connaitre et de pouvoir peser toules les paroles 
que Franklin prononcecait. 

En réponse aux questions qu'on lui posa, Franklin déclara 
que TAmérique ne pourrait payer la taxe du timbre, faute 
d'or et d'argent, faute aussi de routes postales et de moyens 
d'envoyer les timbres dans les campagnes; il y avait dans 
TAmérique du Nord envirou trois cent mille blanes, âgés 
de seize ii soixante ans-, les habitants de toutes les pio- 
vinces réunies doublaient de nombre, en moyenne, au boul 
d'à peu près vlngt-cinq ans; leurs demandas d'objels naanu- 
faclurés en Angleterre croissaient beaucoup plus rapide- 
ment; en 1723, le total des importations de 1'Angleterre en 
Pennsylvanie iVétait que d'environ quinze mille livres ster- 
ling, et 11 était déjà parvenu maintenant à près d'un demi- 
milliou ; les exportations de cette province en Angleterre ne 
pouvaient pas excéder quarante mille livres; la balance se 
rétablissait ii Ikaide de traites envoyéesen Angleterre pour les 

(11 Bedford, Corr. 111. 329. 
(4) Garlh à Ia Carollne du Sud, 
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produitsamcricainsexpédiésdansnospropresíles, ou dansles 
íles françaises, espagnoles, danoises et allemandes des Indes 
Occidental es, ou dansd'autres colonies de TAmérique du Nord, 
ou dans différentes contrées de TEurope.tels que TEspagne, 
le Portugal etEItalie; cestraites ont subi des entraves consi- 
dérables par suite des nouveaux règlements et du stationne- 
ment des vaisseaux et cutters anglais le long des coles de 
TAmérique t Ia derniòre guerre a été en réalité une guerre 
anglaise, enlreprise dans rintérêt du commerce anglais 
exclusivement et des territoires de la Couronne, et cepen- 
danl les colonies ont contribué aux Irais de cette guerre au 
delii de leur part proporlionnelle, la chambre des communes 
elle-même ha reconnu; clles s'imposaient acluellement à 
elles-mêmes de nombreuses et três lourdes taxes, pour 
se libérer cn partie des dettes et engagements contraclés 
alors sur toutes leurs ressources et leurs biens; si parmi 
toutes les colonies, une seule province, le Maryland, n'avait 
pas fourni sa pari respective, cMtait la faute de son gouver- 
nement seul; les colonies nc s'étãient jamais refusées à 
donnerde Fargent pour Ia destination que se proposa Tactc 
du timbro; elles étaicnt toujours disposées de bonne grâcc 
íi faire ce qu'on pouvait raisonnablement attendre d'clles; 
les Américains, avant 1763, étaient dans les meilleurs sen- 
timents du monde vis-à-vis de la Grande Brelagne, et on les 
gouvernaiten no dépensant quun peu d'encre, de papier et 
de plumes; ils veconnaissaicnt Tautorité du parlement en 
matière de législation, saufen ce qui concernait lesimposi- 
tions intérieures, et jamais ils ne la conteslòrent quant íi 
Fétablissement de droits régulateurs du commerce; ils con- 
sidéraient ce corps polilique comme le grand boulevard, 
commc la principale garantie de leurs libertes et priviléges; 
mais maintenant leurs sentiments étaient beaucoup modi- 
fiés et leur respeel pour le parlement avait diminué; si Pacto 
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n'était pas rappelé, Ia conséquence en serait la perte totale 
du respect et de Fattachement qu'ils portaient à PAngle- 
terre, ainsi que de toutes les relations commerciales résul- 
tant de ce respect et de cet atlachement. 

Cest sous cette forme que Franklin appela 1'atlention de 
la chambre sur ce sujet. Les queslions du plus grand intérêt 
qu'on lui posa lurent relatives ii la possibilité de mettrè à 
exécution 1'actedu timbre etíi la diíférence, établie par tamt 
d'Américains et admisc par Pitt à la chambre des communes 
et par Camden íi la chambre des lords, — entre les, taxes 
intérieures et les taxes imposées comme régulatrices du 
commerce. Grenville et ses amis, ainsi que Gharles.Town- 
shen#, ayant soigneusement examiné les résolutions déci- 
soires qui avaienl signalé Peutrée de Samuel Adatns dans la 
vie publique, montròrent le plus d'empressernent íi inter- 
roger Franklin. 

« Croyez-vous juste, » demanda Grenville,«quePAmérique 
soit protégée par PAngleterre et ne paie aucune partie de 
la dépense qui en résulte?» « Ce n'est pas le cas, » répondit 
Franklin ; « les colonies ont levé, habillé et payé pendant 
la dernière guerre vingt-cinq mille hommes et dépensé plu- 
sieurs millions. » « Nkiven-vous pas été remboursés par le 
parlement? >> répliqua Grenville. « Nous n'avons reçu, » 
répondit Franklin, que ce que, dans volre opinion, nçus 
avions avancé au delà de notre quote-part proportionnelle; 
et c^tait là une três mince partie de ce que nous avions 
dépensé. La Pennsylvanio, en particulier, a déboursé cinq 
cent mille livres et les remboursemenls n'onl pas dépassé, 
en lout, soixante mille livres. » 

« Pensez-vous que le peuple américain consentirail :i 
payer le droit de timbre s'il élait modére? » « Non, jamais. 
11 ne s'y soumettra jamais. » Quaud ce sujet eut été ramené 
une deuxiòme et une troisième fois et qu'un des membres de 
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raneien ministère Grenville demanda : « Une force militaire 
ne peut-elle pas faire mettre à exécution Tacte du timbre? » 
Franklin répondit : « Supposons qu'on cnvoie des troupes 
en Amérique; elles ne trouveront personne sous les armes; 
que feront-eliesdonc? Elles ne peuvent pas obligeràprendre 
des timbres quelqu'un qui préfère s'en passer. Elles ne ren- 
contrevont pas de rébellion; elles peuvent, à Ia vérité, en 
susciter une, » 

« Comment les Américains accueilleraient-ils une taxe 
future, imposée d'après le mème príncipe que celle de Tacte 
du timbre?" « Exaclement comme ils le font avec celle-ci; 
ils ne Ia paieraient pas, » telle fut la réponse. « Quelle será 
ropinion des Américains sur les résolutions de cette ebam- 
bre et de la chambre des lords, affirmant le droit du parle- 
ment de taxer la population d'outre-mer? » « lis regarderont 
ces résolutions comme inconstitulionnelles et injusles. » 
a Comment accueilleraient-ils une réglementation inté- 
rieure, combinée avec une taxe?» « II y serait fait des objec- 
lions. Quand la couronue a besoin de subsides, ceux-ci doi- 
vent, suivant raneien usage établi, être demandes aux 
assemblées, qui les accorderont librement, comme elles ont 
toujours fait. Les colons pensent qu'il est extrêmement dur 
de voir un corps, dans lequel ils n'ont pas de représenlanls, 
se faire un mérite de donnerct d^ctroyer ce qui ne lui appar- 
tient pas, ce qui est leur propriété, et les priver d'un droit qui 
est Ia garantie de tous leurs autres droits. » « Le service de 
la poste, » dit Grenville s'adressant à Franklin qui était sous- 
maitre des postes pour TAmérique, « le service de Ia poste, 
qu'ils ont accepté depuis longlemps, n'est-il pas une taxe 
aussi bien qu'uiij3ervice rógleraenté?» et Charles To wnsbend 
répéta la question. « Non, » répliqua Franklin, » 1'argeiit 
payé pour fenvoi des lettres par la poste est simplemenlla 
rémunéralion d'un service rendu. » 
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« Mais si la législature croyait convenable d'af[irmer son 
droit d'imposerdes taxes par uu acte quelconque établissant, 
contrairement ii 1'opinion des colons, une taxe minime, se 
soumettraient-ils au paiement de cette taxe? » « Jamais ils 

ne se soumeltront à une taxe intérieure, quclque farble qu'elle 
soit, imposée par la législalion d'ici à la population de Vhmé- 
rique. Us s'y opposeront jusqu'au bout. » La même question 
s'étanl reproduite sous différentes formes ;« Le peuple, » 
répondit-il de nouveau, « ne paiera aucune taxe intérieure 
imposée par le parlemcnt. » 

« Y a-t-il, » continüèrent ii demandar les membres de ran- 
eien ministère Grenville, « quelque différcnce entre les taxes 
extérieures et intéfieures pour la colonie, li laquelle ces 
taxes seraient imposées? » « La population, » üt observer 
Franklin, « peul refuser les marebandises dont le droit exigé 
fait partie du prix; mais une taxe intérieure est arrachée 
aux babitants sans leur consentement. L'acle du timbre dit 
que nous ne pourrons exercer de commerce, pratiquer des 
éebanges de propriété les uns avec les autres, ni acbeler, 
ni contracter, ni recouvter des dettes, ni nous marier, ni 
faire notre testamenl, h moins de payer telle ou telle somme; 
on se [iropose ainsi pour but de nous exlorquer notre 
argent, ou de nous ruiner i»ar les conséquences du refus de 
payer le droit. » « Mais supposons que la taxe extérieure 
soit imposée sur les objets nécessaires à la vie? » poursui- 
virent les anciens collògues de Grenville. La-dessus Franklin 
les élonna par Ia sincérité do sa réponse : « Je ne connais 
pas un seul article importé dans les colonies du Nord, dont 
celles-ci nc puissent se passer ou qu'elles ne puissenl fabri- 
quer elles-mêmes. Les babitants fileront et travailleront 
pour leur propre compte dans leurs maisons. Au bout de 
trois ans, il peut y avoir assez de laine et d'objets manufac- 
turés. « 
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« La distinction des taxes intórieures et extérieures existe- 
t-elle dans Ia charte de Ia Pennsylvanie? » demanda un ami 
de Grenville. « Non, » dit Franklin, « Jc ne le crois pas. » 
— « Alors, » continua ie qüestionneur, tandis que Charles 
Townshend prêlait touteson attention, « ne peul-on pas, en 
intei prclant de Ia môme faeon les droits communs aux 
colous, comme droits de tous les Anglais, comme droits 
réconnus parla grande charte et par la pétition des droits, 
contestei' au parlement ledroil de taxalion cxtérioure? »  
hranklin répondit sur-le-champ : « On ne Ta jamais fail 
jasqu'à présent. Bien des arguments se sonl produits ici 
dermòrement, pour prouver aux colons quil n'y a point de 
différence et que, si vous n'avez pas le droit de les taxer 
mténeurement, vous n'en avez aucun non plus de les taxer 
extérieurement, ou de faire n'ímporte quelle loi qui les lie. 
Jusqu'íi cette heure ils ne raisonnent pas ainsi; mais avec le 
temps ils pourraient bien être cunvaincus par ces argu- 
menls-là.» * 

Le 20 février, — tandis que les journaux de New-York re- 
produisaient dans la même malinée (1) les résolulions des 
lils de la liberté, portant qu'ils risqueraient leurs vies et 
leurs fortunes pour empêchcr l'acte du timbre de s'exécuter, 
et que le salut des colonies dépendait de Funion solide de 
toutes les provinces, — les ministres, dans une réunion 
particulière de leurs partisans, confirmèrent leur réso- 
lution de rappeler Tacte du timbre; Charles Townshend 
même était présent pour adbêrcr à la mesure et il avait 
1 intention, a ce que croyait Burke, de la soutenir par un 
discours. 

Le lendemain de bonne heure, tous les siéges de Ia 
chambre des communes se trouvaient occupés; quatre à 

(1) Gazette de New York du 20 fév. 1706. 
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cinq cenls membres êlaient dans 1'attenle. Pitl ne se portait 
pas bien; mais son zèle triompha de son mal. « Je dois me 
rendre à la chambre comme je puis, » dil-i.l; « quand jc suis 
h ma place, je sens que je suis suffisamment en êtat de suivre 
toute Ia discussion, et de crier en faveur du rappel d'une 
voix non affaiblie; » et il entra dans la salle appuyé sur des 
béquiltes et enveloppé dans de ta (lanelle; h son passage 
dans le vestibule, presque toutes les personnes presentes 
raccueillirent par des hourras. 

Conway fil la motion de laisser présenter un bill pour le 
rappel de Tacte américain du timbre. Cet acte avait inter- 
rompa le commerce de FAngleterre; il compromettail le re- 
couvrement des dettcs dues aux marchands anglais; il entra- 
vait récoulement d'un liers des produits manufacturés de 
Manchester; il augmentait les charges foncières, en privant 
d'occupalions des milliers de pauvres. L'acte d'ailleurs en- 
gendrait Poppression. J1 supprimait les jurys et donnait un 
pouvoir considérable aux cours d'amirauté. Les legisles 
pouvaient se prononcer en faveur du droit de taxer; mais 
tout conflit ruinerait les deux pays. Sur une élendue de ter- 
ritoirc de trois mille milles, les Anglais ifavaient que cinq 
mille soldats, les Américains avaient, cux, cent cinquante 
mille combauanis. Si Ton ne rappelait pas Tacte, la France 
et 1'Espagne dêclareraient la guerre et protégeraient les 
Américains. Les colonies de leur côté élabliraienl des ma- 
nufacturés cbez ellcs. Pourquoi donc risquer le tout pour un 
objet aussi peu important que cet acte modiíié? 

Jenkinson, d'aulrepart, proposa, au lieu du rappel, Ia modi- 
íication de Facte du timbre; il insista sur ce point que le 
rappel total, demandé, comme il Fétait, avec menace de ré- 
sistance, serait le renversement de la souveraineté anglaise 
en Amérique, En réponse ii Jenkinson, Edmond Burke parla 
d'une manière étrange ü la chambre; son discours était 
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original, comme celui cFun csprit abondant en idées; il sut 
raltacher soa argumentalion en faveur du rappel íi un nou- 
veau systòme de pliilosopiiie polilique. 

Vers onze lieures, Pilt se leva. Le cliarme de ses manières 
lui concilia les esprils indécis; il convint quils avaient de 
bonnes raisons de concevoir des appréliensions; mais il 
plaida pour le rappel, d^n ton calme, avec une adresse 
consommée et persuasive(l), et une éloquence qui exprimait 
la conviction et qui pourtant n'avait pu froisser même 
Tamour-propre susceptilile des plus chauds partisans de 
racte. 11 avoua sa perplexité íi faire un clioix entre deux 
alternatives embarrassantes, mais il se prononça néanmoins 
en faveur du rappel, comme pour rendre hommage à la 
liberte de sujeis non représentés et comme une marque de 
reconnaissance pour Tappui qu'i!s avaient .prêté à TAngle- 
terre dans trois guerres différentes. 

« Le rappel total, » répliqua Greaville, « persuadera les 
colonies que la Grande Bretagne avoue n^voir pas le droit 
de leur imposer des taxes et est réduite à faire cet aveu 
à cause de leurs menaces. Est-il vrai que les marchands 
insistent sur la perte de trois millions de créances dont ils 
seraient menacés et surle dangerdevoircontremanderloutes 
les nouvellcs commandes? Ne vous faites pas injusticc par 
crainte de Finjustice; ne vous faites pas mourir par craintc 
de mourir (2); les inarcbands peuvcnt supporler une perte 
momenlanée, mais eux et toute FAngleterre souffriraient 
bien plus de la faiblesse du parlement et do Fimpunité des 
Américains. Avec un peu de fermeté, il sera facíle de forcer 
les colons à 1'obéissance. Les derniers renseigncments ar- 
rivds annonçaient que Fesprit de révolte fait place à 1'esprit 

(1) l»e (iuercliy, 23 fév. 
(2) .luuius, 19 dtíc. 1767. 
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de soumission.L-Amérique doil apprendre que Fon ^apporte 
pas ses prières à César en ayant recours ii Temeule et a 
sédition (1). » . ~ 

Ce fut entre une et deux lieures du matui, te - e 
que le vote eut lieu. Quelques jours auparavant seulement, 
Bedford avait prédil confidentiellement la defaile du mmis- 
tère. Le roi, la reine, la princesse douamère, le duc dAork, 
lord Bute la désiraient. LesTaibles débns des v.eux tones, 
tous les adhércnts de Bedford et de Grenvdle; les part.sans 
du roi; tous les membres écossais, saul sir ic i- 
more et Georgc Dempster; lord George Sackvdle que le 
ministère actuel avait réhabililé et remis en charge; Os^ld, 
lecollègue de Sackville comme vice-trésoner dellrlande, 
Barringlon, le payeur général de la marine, tous, on le 
savait, étaient dans ropposilion. j» ♦-moof.ntq 

Les galeries (2) étaient encombrées de plus de trois cc . 
oersonnes, représentant les intérêts commerciaux de la 
nation; tremblantes et inquiètes, elles attendirent poui 
ainsi dire i»sq»'au levet de raurore, par une malmée d toer 
nour apprendre qnel sort leur réservcrail la dém on de a 
chambre, Eníln 11 fui annoneé que deux cenl soaante-qui e 
« avaient vold ponr le rappel do ^ « 
soixanle-scpl, au contraire, pour son adoucisseivient et M 
misc à exécution. La voúte de Saint-Elienne des 

bruyantea acclamalions et des longs applaud.ssements de 
la majorité victorieuse. 

Quand les portes s'ouvrirent et que Conway appai u , i 
eut une explosion involontaire de reconnaissance de la part 
des gens graves qui occupaient en grand nombre les ave- uua feia 0 . „   nntnur de Ul 

(1) H. Uammcrslcy á Sharpe. 
(2) Edmond Borke. 
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comme des enfants autour d'uii père, comme dos caplifs 
autour d'un libérateur. Gel hommeà Tâme purê jouil de sou 
iriomphe, et landis qu'on le remerciait, Edmond Burke, 
placé près de lui, declare que « sa ilgure élait comme la 
tigure d'un ange. » Quand Grenville vint à passer, gonílé de 
colère et de cliagrin, on se pressa vers lui en le sifllant (1). 
Mais lorsque Pilt parut, toute la foule se découvrit la tête 
avec respect; les applaudisscments, les signes de joie écla- 
tèrent aulour de lui et lui inspiròrent une douce et vive 
satisfaclion. Plusieurs suivirent jusque chez lui sa chaise ii 
porteurs et le comblèrent de bénédictions. 

II ne ressentit aucun malaise de i'immense ialigue quil 
s^tail imposée. On eút dit que ce qu'il avait vu et entendu, 
la gralitude d'uii peuple délivré et la joie de milliers de per- 
sonnes, dovenue actuellement la sienne, lui avaient randu 
la santé. Mais la satisfaclion profonde qu'il éprouvait au 
(bnd du coeur ne fut pas complète, tant quil ne se trouva 
pas h son propre foyer, avec la femme qu'il aimait et les 
enfants, pour qui sa tendresse ne connaissait ni bornes, ni 
restrictions, et qui tous partageaient forgueil excessif de 
leur mère. Ce fut là la premiòre grande lepon politique que 
reçut son second fils, alors pas tout à fait àgd de sept ans, 
1'ardentet impétueux William, qui, enflammé de senliments 
patrioliques, se rójouit de n'être pas Tainé, mais de pouvoir 
servir son pays à la chambre des communes, comme son 
père. 

Au palais, le roi traita avec beaucoup de froideur tous ses 

(1) Walpolc, II. 290, serl iol d'auU)rittí. On y rclrouvc <lc nouvcau des 
« indignités,» rtid,, 300; à la itagc 300, il prélcnd que Grenville dildans 
la chambre des communes ; « Je me réjouis des sidlcts.« II ne faut pas 
s'en rapporter avcuglément à Walpolc; cepcndant des délails aussi 
précis sur ce qui s'élail passé pnbliquemenl el sur ce qui s'étail dil dans 
le scin de la chambre des communes, scmblent dignes de confiance. 
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servileurs, qui avaient voté pour le rappel. « Nous avons élé 
battus, » dit Bcdford au ministre français, «maisnous nous 
sommes vaillamment çpmportés. » 

Si les députés écossais, élus comme ils Fétaient alors par 
des tenanciers peu indépendants ou, dans les bourgs, par 
des corporations resserrées, votèrent pour Ia mise en 
vigueur de la taxe, Tesprit public de TEcosse n'ea élait pas 
moins autant en désaccord avec sa prétendue représenlation 
dans le parlement, que la portion intelligente de la France 
ne se sentait opposéo à la monarchie de Louis XV. Hut- 
clieson, le moraliste réformateur du Nord avait, nous 
Tavons vu, proclame comme un axiome de morale, le droit 
des colonies d'être indépendantes, du momenl quelles 
élaient capables de prendre elles-mêmes soin de leurs 
affaircs; David Hume s'avouait républicain de coeur; Adam 
Smith, h Glasgow, enscignait à la jeunesse écossaise le droit 
naturel du travail ii la liberté; Reid contruisait un système 
de philosophie basé sur le développement et la liberté des 
facultes actives de rhomme; et maintenant, au moment oü 
« la chambre des communes se radoucissait au sujet de Tacte 
du timbre : » « Je me réjouis, » disait Roberlson, le célòbre 
historien, « je me réjouis, au nom de inon amour pour Tes- 
pècc humaine, de ce qu'un million d'liommes en Amérique 
aient quelque cliance de parcourir la même el noble car- 
rière, oü d'autres peuples libres les ont précédés jadis. Je 
ne crains pas que la révolution ou Tindépendance arrive 
plulõt quelles ne le doivent. » 

* 
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GHAPITRE XXIV 

M CHAMBRE DBS I.Olins CÈDK EN 1'UOTIÍSTANT. — SUÍTE DE 
I/ADMISÍISTRATIBIN DE ROCKINCIIVM (1766). 

PiU non cncore minisirc. — Fermeté de rAmériqnc. — Warren poussc 
le cri dc libcrlé ei tígalild. — Bland de Ia Yirginie Irouvc un rcmèdc 
dans rindépendanóé. - - Le bill déclaratolre. — l.o bill du rappel passe 
A Ia chambre des communes, — Lc bill déclaj-atoire à ia chambre des 
lords. — Discours de Camden. —Dc Mansflcld. — D'Egraont. — Débat 
sur lc rappel. — Protestalion dc Dedford — Le rappel est adopld. — 
Protcstalion de Grcnville. — Joic de rAnglclerre. — Mesures ulté- 
ricures concernant rAmériquc. — Joic dc rAmírique au sujei du 
rappel. — Gratllude envers PiU. 

La chaleur du combatétait passée. L'acle du timbre allait 
cerlaincment être rappelé et chacun sentait que Pitt serait 
bientôt íi Ia tête des airaircs. Rockingliam aspirait toujours 
à empêcher sa promotion et à gagner sou appui. Dans la der- 
nière lutte que le vieux parti whig tentait pour conserver lc 
pouvoir tnalgré Ia répuguance du rol, il voulait faire de Tin- 
lluence naissante du peuple sa servante plutôt que son 
oracle. Mais Pitt dédaignait de capituler avec Paristocratie. 
« Le ton de Rokingham, » dit-il, « est celui d'un ministre, 
maitre de la cour et du pubüc, faisant des ouvertures i» des 

gens, chercheurs d^mplois et candidats ministres. » « Je ue 
veux dcvoir inon entrée dans le cabinet ni li une cabale de 
cour ni ii une combinaison ministérielle. » 

Le lundi, 24 février, le comitê fit son rapporl à la chambre . 
des communes. « L'Angleterre et PAmériq.ue sont' actuelle- 
ment gouvernées toutes les deux par la populaee, » dit Gren- 
ville, continuant à s'opposer au rappel ii cbacune de ses 
êtapes. Dyson suggéra Pidée d^mposcr des taxes intérieures 
pour coníirmer le droit du parlement. « Modifier 1'acte, » 
répondit Palmerston, « ce serail faire abandon du dròit et 
maintenir Voppression. » La molion d^journement fui re- 
poussée ii la majorité de deux cent quarante voix contre cent 
írente-trois; on ordonna donc la présentation du bill de 
rappel. 

Là-dessus, Blackstone, le commentaleur des lois de PAn- 
gletcrre demanda qu'oii insérâl la clause que loutes les réso- 
lulions américaines conlraircs au droit de la législalure de 
la Grande Bretagne de taxer PAmérique fussent anéanties; 
mais on repoussa cetle proposition sans devoir recourir ü un 
vote par division. 

Wadderburn aurait bien voulu faire insérer une clause 
décrétanl en substance que contestei" la validité de 1'acte du 
limbre, constituait un crime aussiconsidérable et aussi capi- 
tal que mettre en doule le droit de la maison de Hanovre au 
trone d'Angleterre. 

Pendant qu'il cliercbait ii faire prévaloir son amendement 
sanguinaire, les colonies américaines étaientparloutd'accord 
pour combattre ces prétentions, pour risiiuer la guerre 
civile et conquérir rindépendance plutôt que de plier. Le 
Canada, la Nouvelle Écosse et les Florides, qui étaient des 
gouvernements militaires, s'étaient soumis ; le reste du con- 
linent semontrait ferme. Lc Massachuselts, leRliode Island 
et le Maryland avaient rouvert leurs tribunaux. De New 

1 

2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 1 bíblioteca 15 15 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 27 



130 HISTOIRE DES ÉTATS-ÜNIS. 

York, le gouveraeur rapportá que « il était entièrement 
laissé à lui-mêmc; » que « rien, sauf des forces supéricures, 
aamònerait le pcuple au sentiment du devoir; que tout le 
monde autour de lui était des fauteurs de résistance (1). » 
Un négociant, qui avait signé un billet timbre pour un pas- 
seport dans Ia Médilerranée, se vit obligé de se montrer en 
public et de demandei1 pardon devant des milliers d'assis- 
tants. I/influence des íils de la liberté se propageait de tous 
côtés. Conformément à leur avis, le peuple de Woodbridge, 
dans le New Jersey, recommanda « l'union des provinces de 
tout le continent. » Stratford, dans 1c Connccticut, résolut 
de nc jamais défaillir et conseilla « une union fermc el 
durablc, » à entretenir « au moyen d'une correspondance 
mutuelle entre tous les vrais iils de la liberté sur toute 
rétendue du continent. » S'étant réunis à Cantcrbury, au 
mois de mars, los habitants du comté de Windham dési- 
gnèrent Israel Putnam de Pomfret et Hugli Ledlie de Wind- 
ham, pour correspondre avec les provinces voisines, 

Des délégués des fils de la liberté de toutes les villes du 
Connccticut se rassemblèrení à Hartford; cette convention 
solennelle d'une des plus puissantes colonies, spectacle nou- 
veau dans le monde politique, tout cn prouvant avec quelle 
facilité PAmériquc pourrait organiser des gouvcrnements 
indépendants, se déclara en faveur de la « perpétuité de 
Punion,» comme seule garantie de la liberté ; et elle nomma, 
dans Pintérêt de la colonie, le colonel Israel Putnam, le ma- 
jor John Durkee, le capitaine Hugh Ledlie et cinq autres, 
membres de son comitê pour atteindre ce but. 

« Union solide de toutes les colonies, » tel fut le mot 
dVjrdre du Rhode Island, adoplé dans une convention du 
comitê de Providence; on y résolut en outre de s^pposer íi 

(I) Moore à Conway, 20 fév. 1700. 
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1'actc du timbre, même si cela devait aboulir à « la ruplurc 
de Punion » de 1'Amérique avec la Grande Bretagne. 

A Boston, Otis déclara que Pégalilé originaire dePespòce 
humaine n'était pas une purechimère (1). » Joseph Warren,- 
un jeune homme que la nature avait doué de grâce et de 
beauté virile, ainsi que d'un courage qui n'aúrait élé quune 
témêraire audace', si Pempire de soi-même nc Pavait modérê, 
compril clairemenl que Ia division plus égale do la propriété 
parmi les habitants tendait aussi à égaliser et à dissêminer 
leur inlluence et leur autorilé; et il poussa le nouveau cri 
de guerrc du monde.—Liberté et égaijté (2). » « La mort, » 
dit-il, « avec tous ses tourments est préférable h Pescla- 
vage. » « Ifidée de Pindépendance, 55 dit de son côté Hut- 
chinson avec désespoir, « a pénétré au coeur de PAmé- 
rique (3). » 

La Virginie avait allumé Pincendie; la Virginie eut main- 
tenant Phonneur, par la main d'un do ses enfants, declore 
la discussion, en résumant avec autorité, dans un langage 
calme et digne, bien quun peu pédantesque, les sentiments 
que la lutte avait müris. Ge fut Richard Bland (4), de cette 
ancienne possession, qui, par la voie de la presse, réclama 
Paffranchissement de tout pouvoir législalif du parlement, 
et qui indiqua Pindépendance comme le remède au refus de 
redressement des griefs. 

II faisail dériver la constitulion anglaise du príncipeanglo- 
saxon de la plus parfaite égalité, qui investissait tout homme 
libre du droil de voler pour Pélection des membres du par- 

(1) Oli3 dans la Gazelle de Boston. 
(2| Joseph Waircti à lídmond Dana, 19 mars 1700. 
(3) Hulchinson àTliomas Puwnall, mars 1706. 
(4) Recherche du droü des colonies anglaíses, etc., sans date; mais com- 

parcz les résolulions des Fíís de la liberlé á la Coari J/ouse de JSorfolk, 
31 mars 1700. 
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lement. « Si, » disait-il, « les neuf dixièmes des liabilaiits de 
Grande Brelagne sont privés du iiaut privilége d'êlre élec- 
teurs, cç scrail une ceuvredigne desesprits les plus palrioles 
de la nation de modifier cette partie viciée de la constitu- 
üon, pour lui rendre sa pureté primitive. » « Mais la gan- 
grène, » il le craignait, « avait pénélré trop profondément, 
pour pouvoir être extirpée dans ces lemps de vénalité. » 
Distinguant les habilants de FAngleterre, dépourvus de droil, 
des colons, et refusant de rechercher les droits des colonies 
dans rcxpérience des temps ancicns, soil de la Grande Bre- 
lagne, soit de Rome ou de la Grèce, il en appelait « au droit 
nalurel et íi ces droits du genre humaiu qui en découlent. » 
II soutcnait en oulre que même," en vertu de leurs charles 
et contrats, les habilants de Ia Virginie devaient jouir des 
príviléges de la populalion libre de rAngleterre, de la liberté 
de commerce dans tous les lieux et avec loules les nations, 
de ralfranehissement de toulc taxe, droits de douane et im- 
positions quelconques, sauf en cas de consentement de Tas- 
semblòe générale. Loin d'adraettre que les actes de com- 
merce de Charles II eussenl été le produit de 1'exercice 
legitime du pouvoir, le palriote virginien les atlaquail 
comme contraires à la nature des choses, h la liberté, à 
régalité et h la justice, et il ne voulail pas consentirá ce 
qu'on les menlionníU comme des précédents valables. 

« Les colonies, » disail-il, .« ne sont pas représentées 
dans le parlement; par conséquent, aucune loi nouvelle 
íaite sans le concours de leurs représenlants ne peul ies 
lier; tout acte du parlement qui impose des taxes intérieures 
aux colonies est un acte de pouvoir et non de justice; et le 
pouvoir, abslraction faite du droit, ne peul iburnir un juste 
titre ii la domination. Chaque fois que j'ai la force avec moi, 
je puis reuouveler mes réclamations; ou bien mon lils, ou 
sou fils peul, s'il en est capable, recouvrer le droit naturel 
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de son ancôtre. Je parle des droits du peuple; les droits im- 
pliquant égalité dans toutes les circonstances auxquelles ils 
se rapportent. Les colonies sont subordonnées à Lautorilé 
du parlement jusqu'à un certain point, mais non absòlumenl. 
Toute colonie, du moment qu'elle se voit trai.tée avec injus: 

tice et violence, devient une étrangère pour la mère palrie. 
L'oppression a produit des événements três considérableset 
três inattendus. La Confédération suisse, les Élats des Pays- 
Bas-Unis sont des exemples, dans les annales de LEurope, 
des glorieuses aclions que peut accomplir un peuple, pelit 
par comparaison, quand il est bien uni pour la causc.de la 
liberté. » 

A cette époque, Louis XV mettait son talon sur les parle- 
ments de France, sur les cours de justice qui scules oppo- 
saient une harriêre ii sa volonté. « En moi, » leur dit-il, 
solenncllement, !e 2 mars, « c'est en moi seul que réside le 
souverain pouvoir. La justice se rend en mon nom seul, et 
la plenitude de Tautorité judiciaire n'appartient toujours qu'à 
moi. A moi seul est dévolu le pouvoir législatif, irrespon- 
sable et indivisible. L'ordre public émane entièrement de 
moi. Le peuple, c^st moi (I). » Le peuple ne pouvait avoir 
qu'un cri de ralliement contre une pareille doctrine : Liberté 
et égalité; or PAmérique élail appellée h donner 1'exemple 
cl ii prononcer la premiòre ces paroles puissantes. 

En effet, le mardi, 4 mars 1766, eut lieu la troisiòme lec- 
ture du bill déclaratoire du pouvoir absolu du parlement de 
lier PAmérique, ainsi que de celui qui rappelait Pacte du 
timbre. 

Pill (2) Pu de nouveau la motion d'abandonner la préten- 
tion it ce droit absolu dans tous les cas, quels qtPils fussent. 

(1) « Mun iicuplc iPesl (iu'un avec moi. k 
(4} De Guercby ü Praslin, 7 mars. 
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On avait beaucoup insiste sur ranalogie cxistant entre Hr- 
lande et 1'Âmérique; mais Pitt reproduisil son opimon, que 
le parlement n avait pas le droit de taxer fAmérique, tant 
quelle n'était pas représenlée. « Cetle opimon, » dit-il, 
« a élé qualifiée. en mon absence, de produit de 1'ignorance, 
de langage d'un étranger, qui ne connait nen de la conslilu- 
tion Pourtant le droit commua me sert de guide; cest le 
droit civil qui est Pátranger. Je regrelle qu'Qn m'ait traité de 
niveleur enlhousiaste et exalté ; je ne changerai cependant 

• ms de senliment. Le pays deGalles n'a jamais élé laxé avant 
cfêtre représenté; et je ne réclame pas davantage que ce 
qu'on a accordé h 1'Irlande sous le règne du roí GmUaume. 
Je n'ai jamais exprimé avec plus derépugnance mon d.ssen- 
timent sur une question, que je ne le fais maintcnaut. » ^ 

Uamendement fut rejeté et dorénavant 1 Aménque avait a 
résister au parlement anglais, comme-la France a son roí, à 
cause de sa prélention d'exereer le pouvoir législalit d'une 
manière absolue, irresponsable. 

Le débat final sur le rappel suivil immédiatement. Gren- 
ville et son parti combatlirent encore avec ardèur et obsti- 
nation. «Je doute,» dit Pitt, qui cetteíiuit parla três agréa- 
blement, «je doute qu on puisse jamais trouver un ministre 

nui ose plonger Vhermine royale dans te sang des Amén- 
cains » « Non, monsieur, » répondit Grenville, avec une 
amertume pérsonnelle, «il ne sagit pas de plonger 1'herm.ne 
royale dans le sang, mais je vous le déclare, s il fallail o 
nouveau imposer la taxe, je le ferais; et je le ferais encore 
maintcnant, si j^en avais le pouvoir; ellc devient double- 

menj nécessaire, depuis qu'íí a si dangereusement dép oye 
toute son éloquence contre elle. « Une cbose qui est l índice 
du temps et qui dénote le caractère de la chambre des com- 
munes d'alors, c'est qúh cetle mémorable discussiou sur des 
queslions intéressant la liberté de 1'Angleterre, de lArac- 
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riquc et du genro humain, venaient se môler des conversa- 
tions gaies et plaisantes sur les intrigues ministérielles; on 
y traitait d'assez haul le ministère acluel, on y disait ouver- 
tement en sa présence que, de 1'avis génáral, il étaittrop 
faible pour avoir plus qu'une exislence éphémèré. On lut 
même une lettre prédisant 1'arrivée de Pitt au pouyoir. 
« Comment, » dit Pitt, « ce prophète peut-il imaginer quel- 
quo cbose d'aussi improbable, comment est-il possible iiuc 
moi, qui n'ai que cinq amis dans une des chambres et qui 
suis presque seul et isolé dans celle-ci, on vicnnc mecher- 
chcr dans ma retraile ? » Mais Pitt n'avait jamais plus com- 
mandé le respect que maintenant. II avait parlé pendant tout 
rhiver avec Ia dignilé de quelq^un qui a conscience de sa 
supériorité, et il avait fasciné son auditoire; n'étant d'ail- 
leurs d'aucun parti, il n avait aucun parti conjuré contrc lui. 

A minuit, la question fut décidée par 230 voix contre '122. 
Ainsi, la chambre des comtnunes, sous le ministère de 
Rockinghara, sanctionnail les príncipes de Grenville et 
adoptait à moilié Ia politique de Pitt. 

Le lendemain, Conway et plus de cent cinquante membres 
de la chambre des communes portèrent le bill íi la chambre 
des lords, oü Templeet Lyttelton ne permircnt pas qu'on en 
donnàl une premiòre lecture sans discussion, 

Le vendredi, 7 mars, le bill déclaratoire devait être lu 
pour la deuxième fois. II fut proposé, quolqiPaucun vote 
n^út lieu ii ce sujet, de remetire ce bill après celui du rappel; 
carsi ladernière écbouait, le premier devenait inulile, et si 
le dernier passait, le premier ne seraitplus qu'une « farce 
ridicule après une tragédie sérieuse (1). >> 

« Milords, quand j'ai parlé la dernière fois sur ce sujet,» 
dit Gamden, s'opposarit tout k fait au bill, « je pensais que 

(I) llammerslcy à Sharpe, mars 176fi. 
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j'avais lait connaítre mes sentiments assez complétement, et 
que jc les avais appuyés de raisons et d'aulontés suffisantes, 
pour ne plus me trouver dans la nécessité d'importuner de 
nouveau vos seigneuries. Mais j'ai pu constater qu'on me 
considérait comme rinventeur de doctrines résultant d'un 
íol amour de la nouveauté, contraires aux lois dece royaume 
et subversives des droits du parlement. Milords, c^St là une 
grave accusation, d'aulant plus qu'elle est dirigée contre 
quelqu'uu qui, comme moi, est, en sadouble qualitd dcpair 
et de juge, le défenseur de la loi et de la conslitution. Quand 
j'ai parlé dernièreraent, ou m'arépondu, il estvrai, mais on 
ne m'a pas réfuté. 

« Comme Taífaire est de la plus extreme importance, et 
que ses conaéquences.peuvent impliquei' la destinée des 
royaumes, j'ai passé rigoureusement en revue tous mes 
argumenls; j'ai examine de nouveau loutes mes autorilés, 
parfaitement décidé, si je reconnaissais m'être trompé, ii 
avouor publiquement mon erreur, et à abandonner mon 
opinion; mais mes recherches m'ont convaincu de plus en 
plus que le parlement anglais fi'a pas le droit de taxer les 
Américains. 

« Le bül déclaraloire, qui est actuellement déposé sur 
votre table, est absolument illégal; il est contraire aux lois 
fondamentales de la nature des cboses, contraire aux prín- 
cipes londamentaux de cette conslitution, conslitution éta- 
blie sur les lois éternelles et immuables de la nature, consli- 
tution, dont la base est le centre de la liberté, qui envoie Ia 
liberté i> tous les sujeis, c'est à dire, íi tous les points de sa 
vaste circonférence, ou, du moinsplaise ü Dieu que cela soit 
ainsi, Non, milords, cette doctrine n'est pas nouvelle; elle 
est aussi vieilleque la conslitution; elle a grandi avec elle; 
en réalité, elle lui serl d'appui; la taxalion et la représenla- 
tion sonl inséparablement unies; Dieu les a jointesensemble; 
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aucun parlement anglais ne peut les séparer; essayer de le 
faire, c'est entamer nos parties vitales. Ma. thèse est là; je le 
répète, je la soutiendrai jusq dà ma dernière beure ;'taxa- 
lion et représentation sont cboses inséparables. Tout ce qui 
est en propre à quelqu'ua lui appartient absolument; per- 
sonne na le droit de le lui enlever sans sou consentement, 
exprimé soit par lui-mème, soit par son représentant; qüi- 
conque chercheà le faire, poursuil une injustice; quiconque 
le fait, commet un vol. 

« Taxalion ct représentation sont contemporaines de cette 
conslitution et lui sont essentielles. Je voudrais qu'on suivít 
la maxime de Machiavel, qui recommande de confronter, à 
certames époqucs, une conslitution avec ses premiers prín- 
cipes, cela en corrigerait les abus et en combleraitles défec- 
tuosités. Je voudrais que notre tcmps supportât cette révi- 
sion et que les esprits fussent assez calmes pour entre- 

prendre pareille tache; je voudrais aussi que Fautorité 
représentative de ce royaume fút constituée plus équitable- 
menl. 

« Je ne pourrais jamais donner mon assentiment à n'im- 
porfe quel bili, qui aurait en vue de taxer les colonies amé- 
ricaines, tant qu'clles resteront sans représentants; car, 
quant à l absurde distinction de la représentation virtuelle, 
je la dédaigne trop pour en parler, J,es ancètres des Améri- 
cains n'out pas quitté leur pays natal et ne se sont pas expo- 
sés h toute espèce de dangers et de privations, pour se voir 
réduire à Tétat d'esclavage; ilsn'ont pas fait abandon de Icurs 
droits; ils ontréclamé de leur mère patrie de la protection 
et non pas de chaines; ils ont attendu d'elle de pouvoir dé- 
fendre la possession de leurs biens et non d^n ôlre dépouil- 
lés, Si lon continue à exercer le pouvoir comme on le fait 

actuellement, il n'est rien qulls puissent appeler leur pro- 
priété; car, pour me servir des expressions de Locke, quel 
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tlroil de propriété onl-ils sur ce qu'un aulre peut leur enlever 
de droit, suivant son dou plaisir et à sou avaulage (1)?» 

Ainsi, la défense des liberlés d'un continent amenail Tun 
des plus liauts fonctionnaires judiciaires de 1'A.ngleterre à 
émellre, au sein de la chambre des lords, un vceu pour la ré- 
Íorme de lacliambre des commuues, au moyen d'une orgaui- 
sation plus équitable de raülorité représentative (2). La 
reforme ciait nécessaire; car dans Ia Grande Bretagne, qui 
renfermait peut-être àcetle époque huit millions dshabitants, 
rnoins de dix mille, ou comme quelquea-uns le pensaient, 
moins de six mille personnes, plusiours desquelles setrou- 
vaient réduites h un élat de dépendance, ou se laissaient 
gagner par la corruplion, élisaient la majorité de la chambre 
des commuues; aussi les forces du gouvernement étaient- 
elles actucllement couiisquées entre les mains d'environ 
deux cents individus. Camden avait parle avec maturité, et 
ses paroles eurent d'autanl plus de poids quelles étaient le 
fruit d'uu mois de réflexions et de recherches; pourtant il se 
méprenait sur la véritable nature de la représentalion, qu'il 
considérait comme celle, non pas des personnes, mais de la 
propriété. 

Ge discours, imprimé Taunde suivante, rencontra de l'éclio 
eu Amérique; mais, h Ia chambre des lords, Mansfield le 
compara à des paroles prononcées íi la Nouvello Zemble, et 
que Ton prétend être gelées un mois avant que personne 
puisse en saisir la significalion; puis, aux bruyants applau- 
dissemcnts des pairs, il poursuivit en insistam sur ce point, 

que Taete du timbre était une juste affirmation du prín- 
cipe, en vertu duqucl Ic parlement de la Grande Bretagne 
avait le droit de taxer les sujets du royaume dans toutes 

(1) Lockc, du Gouvernement «tiíT, liv. II, ch. XI, p. 138,130, liO, 
(í) Compare/, lord Cliarlemont à Hcnry Flood, 13 raars 17CG. 

10 11 12 1B 

• • 
LA CHAMBRE DES LORDS CÈnE EN PROTESTANT, ETC. 130 

les possessions de la couronne en Amérique. Mais passant 
aux mérites du bill, adopté par la chambre des communes 
pour assurer le droit de lAngleterre sur {'Amérique, il 
le traita avec dédain, comme une absurdiíé du coramence- 
meut jusqu'ii la ün, comme contenant plusieurs asserlions 
fausses et rendam la législature ridicule et méprisable. 
« Cest, » dit-il, « une humiliation pour la législature au- 

glaise d'adopter un acte, tout simplement pour annuler les 
résdlutions d'une chambre basse de fassemblée de la Vir- 
ginie. « « Ce idest qu'une affirmation opposée íi une aífirma- 
tion ; et soit qu'il reste une pure déclaralion, sbil qifit revêtc 
la forme de loi, il n'en est pas moins une prétention formulée 
par une partie seulemcntet que Tautre repousse; or cellc-ci 
ayant la première contesté cetle prétention, elle se montrera 
três conseqüente en témoignant tout aussi peu d'égard pour 
un acte émané de Ia même autorité. » 

Dans ce débat Egmont parla avec franehise et sincérité; il 
íit observer que le pouvoir législatif, exercé par les colons, 
avait été sanclionné par prescriplion et constituait une con- 
cession qu'on ne pouvait révoquer, sauf en cas de nécessité 
absolue, 

Quoi qu'il en soit, la molion d'ajournemom delaquestion 
ue fut pas soumise à un vote, et le bill lui-même passa avec 
ses deuxclauses, Tune afficraant raülorité du parlement sur 
TAmérique, dans tous les cas quelconques, fautre dédarant 
nulles et non avenues les résolutions contraires des assem- 
blées américaines. 

Le bill pour le rappel de Tacte du timbre subit une 
deuxième lecture, le mardi 11 mars (1). La chambre des 

(1) Corresp. de Chalham, II, 384, nolc. La <lalc de cliacuue dos leltres 
de AV. G. Hamilton est raullve, Au liou du 13 févricr, Use/ 8 mars; au 
lleu du 17 ftív., liso/1!) mars; au licu du 19 fdv., Use/12 mars, ele., ele. 
Commenl ces dates out-ellcs pu 6tre changées aiusi? 
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lords futsi remplie dans eelte circonstance, qu'on n'y admit 
pas d'étrangcrs. Dix pairs prirent la pnrole contre le rappel, 
et les lords siégèrent entre onze et douzo heures, c'est à dire 
plus tard qu'on n'en avait jamais cu le souvenir. 

Mansfleld et Camden déployèrent de nouveau tous leurs 
moyens dans des sens opposés; Temple, de son côté, 
3'abandonnant à des personnalités, attaqua surtout Cam- 
den. 

« La soumission des Américains, » fit valoir le duc de 
Bedford, qui clôlura la discassion, « est le palladiam, qui, 
si Ton souíTre' qu'!! soit écarté, mettra fln ii la domination 
anglaise en Amérique. Je n'aurais pas élé défavorable ii une 
modificalion des droils; mais leur rappel total est un acte 
de versatilité, fatal ii ladignité et à la juridiction du parle- 
ment; aucun acto déclaratoire ne peut en détourner ni en 
tempércr les funestes conséquences (1). 

La chambre des lords passa au vote. Pour la réduction 
des colonies à l'obéissance, par le glaive ou le feu au besoin, 
se prononcèrent soixante et un pairs, y compris le duc 
d'York et plusieurs évêques; en faveur du rappel on compta 
soixante-lreize membres; mais en ajoutant les voix des pairs 
absents, qui votèrent par procuration, les chiffres furent de 
cent einq contre soixante et onze. Northington, qui, plus que 
personne avait voeiféré que les Américains devaient se sou- 
meltre, vota pour le rappel, alléguant qu'il ne voulail pas 
dans une pareille question se monlrer hostile íi Ia chambre 
des communes. 

Immédiatement se produisit la protesiation qu'avait pré- 
parée Lyttcllon contre Padoption du bill et qui était signée 
par trente-trois pairs, Bedfort en tète. On y soulenail, contre 
le rappel total de Factc du timbro, qidune soumission aussi 

(1) Wiffcn, Maison de Russell, li, B71. 
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étrange et aussi extraordinaire de la pari du roi, des lords 
et des communes à une insurreclion heureuse des colonies 
rendraitla souveraineté de la Grande Bretagne-méprisable ; 
la raison assignée à la désobéissance des colons ii Tacte du 
timbre s'appliquait à loutes les autres lois et, si on radmet- 
tait, devail les alTranclur complétemenl-de toute suborüina- 
tion h l'autorilé de la législaiure anglaise; toute tentalive 
postérieure de renforcer celle-ci, malgré le bon plaisir des 
colonies, amèncrait une lultc pour leur indépendance tolale, 
lutle rendue peut-être plus dangereusa et plus lormidable íi 
cause de la situation particuliòre des autres puissances de 
TEurope; le pouvoir de laxation, pour s'exercer impartiale- 
ment, doit s'étendre ii toulcs les parties de PÉtat; les colo- 
nies de 1'Amérique du Nord, « nos colonies, » comme les 
appelaient les lords mécontenls, étaient en état de participar 
aux dépenses de l'armée, aotuelleraenl entretenue chez elles 
au coüt énorme d'environ un shelling par livre de la taxo 
foncière,- abandonnée annuellement par rAngleterre pour 
leur protection spéciale ; le parlement était la seule législa- 
turc suprême et le conseil commun investi du pouvoir d'agir 
pour tous; en imposant une taxe générale aux colonies amé- 
ricaincs, il faisait non seulemcnt chose juste mais ulile et 
nécessaire; enfln c'étail « un devoir des plus indispensables 
de soulager la bourgeoisie et le peuple de ce royaume, autanl 
que possible, par Texercice légitime du grand droit de taxa- 
tion sans exemption des colonies. » 

Après s'ètre ainsi mis en hostilitó directe et irréconci- 
liable avec FAmérique, les pairs, signalaires de la protesta- 
talion, jetaient encore un regard de jalousie sur Fimmense 
majorité de la population anglaise; aussi s'opposaieni-ils en 
outre au rappel de Tacte du timbre, « paroe que, » disaient- 
ils, « celle concession tend à.placer toul Tempire britan- 
nique dans un état d'anarchic; car 1'argument de nos colo- 
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nies de VAmémjuc da Nord, qu elies ne sonl pas représenlées 
dans 1c parlement de la Grande Brelagne, peut, par les mêmes 
motifs, s'étendre à loules les personnes de celte He qui ne 
participent pas actuellement íi Téleclion des membres du 
parlement. » 

Telle était la fameuse proteslation de Bedford, à laquelle 
un plus grand nombre de pairs, qu'on n'en avait jamais vus 
auparavant signer une pièce du môme genre, se hàlèrcnt 
d'apposer leurs noms, h celte beürc du milieu de la nuit. 
Parmi eux il y en avait quatre eu manches de batistes. Ce 
document était le manifeste réfléchi du parti qui devait pré- 
valoir bientôt dans le cabinet et dans le parlement, et gou- 
verner TAngleierre pendant deux généralions. Cétait la 
déclaration du nouveau parti tory en faveur de la constitu- 
tion anglaise tclle quelle était, contre tout encourageraent 
íi rextension du suffrage, á la réformB du parlement et íi 
rexercice rcel du jugement privé. Cétait la moderne formule 
d'une ancienne doctrine. Oxford avait dil que robéissance 
absolue au rei était le gage de la fldélité; la protestation y 
substituait robéissance absolue à la législalure du royaume, 
telle qu'elle avait été constituée en 1C88. Le premier, selon 
Pesprit de la monarchie du moycn &ge, avait fait remontcr 
à Dieu le droil au trone; la seconde, s'appuyant sur des prín- 
cipes qui élaienl nés de l'opposition à la vieille légitimilé, 
déifiait la loi établie, et cherchait i\ lier répoque actuelle et 
les áges futurs par des statuts, qui ne réílétaient que la 
sagesse d'une génération moins éclairée, endormie depuis 
longtemps dans la tombe. 

La troisième lecture du bill de rappel eut lieu le 17 mars. 
Bule, sous radminislration duquel on avait résolu de taxer 
rAmérique, parla de nouveau pour soutenir son opinion. II 
prétendit que, comme ministre, il avait fait du bien ii son 
pays; quen sereliranl, il avait consulté son caractèrccl ses 
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goúts particuliers; enfio que depuis sa retraite il ne s'élail 
pas mêlé des affaires publiques et qu'il était fermement 
décidé li Tavenir ii persister dans cette môme réserve. Cepen- 
dant il désirait q^une administration pút se former parla 
réunion des bommes les plus capables pris dans tous les 
partis politiques (1). 

Le bill passa sans division ultérieure ; mais Teniplé 
produisil une seconde protestation, contenant une vigou- 
reuse apologie de la polilique de Grenville et respírant 
dans cbaque ligue le désir impitoyable de faire exécuter 
Taete du timbre ; elle fut signée par vingt-huit pairs. Cinq 
membres du bane des évêques se trouvòrent disposés, à 
Tlieure de la conciliation, í» faire consigner solennellemenl 
dans les procès-verbaux de la chambre leur implacable 
aversion pour les mesures pacifiques. Les signataires ne 
dissimulèrcnt pas non plus leur appréhension d'un change- 
ment considérable dans les príncipes fondamentaux de la 
constitution. « Si nous adoptons ce bill contrairement h 
notre opinion, d disaient-ils avec fintention d'affirmer, ce 
qui était vrai, qu'on avait adopté le bill ainsi, « si nous y 
donnons iei notre assentiment, sans la pleine conviction que 
c'est une bonne mesure, et uniquement parce qu'!! a passé 
íi 1'autre chambre, si nous refusons de faire notre devoir 
dans la circonstance la plus importante qui puisse jamais se 
présenter, et quand notre intervention, pour plusieurs mo- 
tifs évidents, » faisant allusion à Topinion connue du roi, 
« serait particulièrement opportune', nous annibilons en 
réalilé cetle branebe de la législalure et nous volons nous- 
mêmes que nous sommes inutiles. » Le peuple anglais avait 
jadis adopté cette opinion. II est certain aussi que le peuple 
américain était déjà convaincu que la chambre des lords 

(1) De Guerchy à Praslln, Ift mars 1760. 
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avait survécu à sa missioa et qu'elle ctait devenue pour eux 
pire que « inutile. » 

Le 18 raars, au matin, !e roi se rendit en pompe í> West- 
minster et clonna son assentiment à ptusieurs bills, et entre 
autres ii ce quit regarda toujours dans la suite commc la 
source de lous ses chagrins, « au fatal rappel de facte du 
timbre. » 

Àprès avoir signé le rappel il s'ea retourna au milicu des 
acclamations et des hourras d'applaudissement de Ia multi- 
tude. II y eut un díner public des amis de 1'Atnériquc en 
1'honneur de cet événement; les cloclies de Bow furent 
mises en branlersur la Tamise les navires arborèrent leur 
pavillon. Le soir on alluma un (eu de-joie et on illumina les 
maisons dans toute la cité. 

Un exprès fut envoyé h Falmouth, cbargé de leltres pour 
différentes provinces, afin de transmettre la nouvelle du 
rappel aussi rapidemcnt que possible oux colonies; on ne 
íil pas attention en co moment que le miuislère avait con- 
duit à bon port le bill de mutinerie (I) avec les clauses de 
Tannéc précédentc dirigées contre les Américains, et que le 
roi, en donnant son assentiment au rappel (2) de Tacte du 
timbre, Tavait aussi donné à Lacte déclaratoire (3) du souve- 
rain pouvoir du parlemenl sur TAmérique dans ifimporte 
quels cas. 

Tandis que de fins voiliers s'empressaient de franchir FAt- 
lantique avec ces messages, le ministère modifiait avec le 
concours de Pitt Facte du cidre; on déclarait iüégaux les 
general warrants (mandais d^rrêts généraux); enün Edmond 
Burke, déjà renommé par ses«talents si éclaiants» et par son 

(1) Gcorgc IH, ch, XVHI. 
(2) 6 Georgc MI, ch. XI. 
(3) fi Georgc 111, ch. Xll. 
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« ardente amitié pour FAmérique (1), » consultait les com- 
merç.ants et manufacluriers sur les moyens d'améliorer et 
d'étendre le commercè de Fempire tout entier, Grenville, 
avec un sérieux insensé, prononça Fanatlième contre tout 
cbangement à « Facte sacré de navigation. » Burke semoqua 
cruellement de lui et de son idée, qu'un acte quelconque lüt 
sacré, quand il avait besoin d^lre amendé. On établit donc 
des porls iranes b la Jamaique et íi la Dominique (2), ce qui 
signifiait simplement qufil était permis dans les porls an- 
glais d^nfreindre les actes de navigation des autres puis- 
sances. On modilia les vieux droits, entre autres les droits 
de plantation consignés dans le livre des statuls depuis 
Charles II; on opéra quelques cbangements sur des points 
de détail, mais pas sur les príncipes. Le droil sur les mé- „ 
lasses importées dans les colonies fut (ixé k un penny par 
gallon; celui sur le café anglais fut de sept schellings par 
quintal; sur le piment, d'un demi-penny par livre,. sur la 
toile élrangère de Cambrai ou la batiste française, de trois 
shellings par pièces; le tout devait se verser dans le (résor 
public et le parlement en disposcr (3). Ainsi on renouvelait 
les taxes régulatrices du commerce conformément aux an- 
ciennes lois; et on rendit íi dessein Facte de navigation si 
rigoureux, qu'il fui interdit de débarquer en Irlande les mar- 
cbandises non énumérées (L). Les fonctionnaires coloniaux 
ne se relâchèrent pas de leur arrogance. En vertu dfinstruc- 
tions données par la précédente administralion, le gouver- 
neur de Grenade prétendit gouverner celle tle au nom de la 
prérogalive royale ; et à File de Terre Keuve, sir Hugb Pal- 

(1) llolt, Gazelle de N. Y., 1228, du 17 juillel 17(16. 
(2) 6 Georgc III, ch. XI.1X. 
(3) 6 George III, ch. 1,11. 
(4) 6 Georgc 111, ch. Lll. 
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liscr (1) altribua à la Grande Brelagne et ii llrlande le mono- 
pole des pêcberies. 

Le ministère éprouva sa force en présentant une nouvelle 
taxe sur les fenêtres. «Les Anglais, » dit Grenville, «doivent 
maintenant payer ce que les colons auraient dú payer (2); » 
et Ia question fut renvoyée à un comitê par une majorité 
affaiblie. 

La Grande Brelagne non seulcment abandonna la taxe du 
timbre, mais défraya elle-même le coüt (3) de cetle expé- 
rience aux dépens de sa oaisse d'amortissemeiU. La trésore- 
rie demanda ce qu'il fallait faire des timbres envoyés dans 
les colonies, oü Tacte du timbre n'avait pas eu d^xécu- 
Uon (4), Elle reçut Lordce de les faire revenir en Angle- 
terre (S), oü le voyageur curieux peut encore en voir des 
sacs, encombrant le burcau dont ils élaient émanés, 

En mème tempsles marchands de Londres écrivirent aux 
marchands dsAméri(|ue pour les engager ii ne pas se forma- 
liser de Tactc dêclaratoire, et dans des lettres, corrigées de 
Ia main de Rockingham et de sir Gcorge Saekville (6), les 
ministres firent savoir aux dissidents d'Amériquo, combien 
leurs sentiments de gratitude seraient agréables aux dis- 
sidents d'Angletcrre et aux presbytériens du nord de la 
Tvvced (7). 

II fut de plus en plus question d'un cbangement de minis- 
tère. La nation deraandail à voir Pitt au gouvernement, et 
deux des membres les plus capables du cabinet, Grafton et 

(1) Oriionnantcs du 3 avril 1766. 
(2) Ite ü-uerchy à Choiseul, 21 avril. 
(3) Minute de la trésorerie du í avril. 
(1) Livre <les minute» de la trésorerie, XXXVII, 414. C. Lowndes à Beres- 

ford, Livre des Icílres de la trésorerie, XX11I, 29G. 
(3) Livre des minutes de la trésorerie, XXXVII, 214, 
(C) Copie MSS. dbine Iclirc avcc les oorrectlons, en ma possession. 
(7) Moffat à Sities, 18 mars 1706. 
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Conway, ne cessaient d'insister lir-dessus. Mais Rokingham 
qui, pendant le rappel de Tacte du timbre, était resté muet, 
laissant supporter le choc du combat par Camden et Sbel- 
burn, avait décidé qu'il n'en serait pas ainsi (1); etlíewcas- 
tle, Winchelsea, Egmont se trouvaient d'accord avec lui (2). 
Pour se préparerà ce cbangement et dans Pespoir de deve- 
nír secrétaire des colonies sous la nouvelle administralion, 
Charles Townshend faisait une cour assidue au duc de 
Grafton. Pitt, en se retirant pour recouvrerla sanlé que ses 
efforts incomparables de Phiver avaient totalement boule- 
versée, lit un discours d'a.dieu, le dernier qu'il prononça à 
la chambre des communes; il y émil le vceu de voir les fac- 
tions disparaitre et affirma sa résolution de rester indépen- 
dant de toute liaison porsonnelle queleonque; en attendant, 
les navires apportaient de Pautre cuté de rAtlantiquc la nou- 
velle du rappel, qu'il avait été le premier ü con eiller et lo 
plus habite à défendre. 

La joie éclata pour quelque temps sans raélange d'appré- 
hension. La Garoline du Sud vota une statue à Pitt, et Ia 
Virginieune statue au roi, ainsi quMn obélisque, oü devaient 
se graver les noms de ceux qui s'étaient signalcs, cn Angle- 
terre, en faveur de la libertê. « Mes remercimcnts, ils les 
auront cordialement, » dit Washington, « pour leur oppo- 
sition à un acte d'oppression. » Les conséquences de la 
mise en vigueur de 1'acte du timbre, il en était convaincu, 
« auraient été plus terribles qu'oa ne le craignait ordinaire- 
ment. » 

, Otis, dans un moeting h 1'hôtel de ville de Boston, lenu 
pour üxer Tepoque des réjouissances, dit au peuple que la 
distinetion entre les taxes intérieures et les droits de port 

(1) Graflou a Conway, 22 avril 17«G. 
(2) De Gucrctiy ü Choisonl, 1" avril 17GG. 
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n'avail pas de fondcment; car celui qui a le droit d'imposer 
les unes, a le droit d'imposer les aulres; et par conséquent, 
com me le parlemenl a abando nné le premier droit, il a abau- 
donné aussi le second; les marchands seraient donc fous de 
se soumeltre davantage aux lois restrictives de leur com- 
merce, quidoit être libre. 

Un beau jour de mai fui désigné pour laisser se manifester 
la satisfaction publique etlelieu oíi la résislance à l'acte da 
timbre avail commencé, servit de centre d'attraclion. A une 
heure du matin, la cloche la plus voisine de Tarbre de la 
liberté fut la premiòrc à être mise en branle; à Taurore, des 
drapeaux et des banderoles ornèrent les toits des maiaons 
tout alentour; le clooher du temple le plus rapproché fut 
paré de bannières. Pcndant le jour on relâcha tous les pri- 
sonnicrs pour deite au raoyên d'une souscription. Au soir, la 
ville fut éclairée comrae si la nuit n'était pas venue; sur un 
obélisque, érigê à la placo commune, brillail une inscription 
exprimant des sentiments de loyauté; les maisons environ- 
nant l'arbre de la liberté laissaienl voir les portraits illumi- 
nés, non du roi seulement, mais de Pitt, de Camden et de 
Barre; et 1'arbre de la liberté lui-même était décoré de 
lanternes, au point que ses branchcs ne pouvaient en por- 
ter davantage. 

Tous les gens avisés avaient été daccord que la tentativo 
de mettre Tacte à exécution aurait entrainé des conséquenees 
désastreuses; aussi jamais il n'y eut transilion plus rapide 
chez un peuple de la tristesse ii la joie. II se coraparail ii un 
oiseau échappé du fdet de loiseleur et batlanl de nouveau 
libremenl des ailes les couches supérieures de Tair; ou ii 
Josepli ITsraélite, que la Providence avail aussi miraculeuse- 
mcnt sauvé de Tesclavage éternel, auquel il avait été voué 
par ses frères ainés. 

Le clergé du haut de la cbaire partagea également cetle 
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ardeur de patriotisme et cette joie du succès. « Les Améri- 
cains ne se seraient pas soumis, » dií Chauncey. « LTiisloire 
nous fournit peu d'exeinples, dans aucun pays , d^n senti- 
menl plus général, plus noble et plus juste de la liberté que 
eelui qui s'est manifesté en Amérique l'annés deraière.'» 
Telles furent les paroles de Mayhew; el landis que tout le 
continent invoquait et cbérissait le nom de Pitt, du plus 
grand homme d^tat de rAngleterre, du conquérant du Ca- 
nada et de FOhio, du íbndateur d'un empire, de rapôtre de 
la liberté, « c'est à vous, » disait Mayhew, en parlant du fond 
du coeur avee le peuple et comme si sa voix pouvait s^n- 
tendre à travers 1'oeéan, « c'est à vous que FAmérique recon- 
naissanle attribue sa réintégration dans ses anciennes liber- 
tes. La joie universelle de FAmérique, qui vous bénit comme 
notre père et qui adresse au ciei des voeux ardents pour 
vous, doit vous procurer une satisfaction sublime et vrai- 
ment divine; elle pourra peut-être vous donner Ia force et 
le courage d'emporter votre lit el de marcher, comrae ceux 
que guérissait la parole de celui qui dcscendil du ciei pour 
nous rendre réellement libres. L'Amérique vous appelle 
plusieurs fois son père; vivez longtemps en bonne santé, 
heureux et honoró. Qu^lle arrive tard Fbeure oü vous 
devrez cesser de défendre la cause de la liberté sur la 
terre. » 
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DU TOM V DE HÉDITION ANGLAISF, 
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Le volume actuel complòlelliistoire de la révolulion amé~ 
ricaine, envisagée dans ses causes. Les tomes précédents ont 
exposé la naissance de la fédération des États-Unis liors du 
sein du peuple, la transformation de la politique coloniale 
de la France et les conséquences de Tambition persislante de 
la Grande Bretagne íi consolider son pouvoir sur TAmérique. 
Les mesures pénalesdc 1774 brisèrent lout lien moral entre 
les deux pays et furent le signal de la guerre civile. 

L'importancedu sujet exigeait devastes reclierches. Outre 
ma collection personnelle de livres imprimes, qui est assez 
considérable, j'ai eu à ma disposition lout ce qu'oii pouvait 
trouver dans les bibiiotlièques publiques ou privées les plus 
importantes, particulièrement dans celles du collége de 
Harvard, de rAtlienseum de Boston, qui est três riche en 
pámphlets, et du Britisli Museum. 

J'ai encore puisé de plus grands renseignements dans les 
manuscrits. Les arcbives du bureau des papiers d'Élat de la 
Grande Bretagne répandent le plus de jour sur le systèmc 
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colonial de ce pays. L^vantage de les consuller m'a été 
aocordé par le comte d^berdeen, quand il était secrétaire 
d'Étal, et cotninué par le vicomte Palmerston, par le comtc 
Grey et par le duc de Ne.wcastle. Elles renferment Ia corres- 
pondance volumineuse de tous les fonctionnaires mititaires 
et civils, et agents indiens, employésen Amérique; des mé- 
moires des commissaires américains des douanes; des rela- 
tions, des attestations sous serment, des interrogatoires et 
des réponses de témolns, éclairant les circonstances les plus 
importantes; les. procès verbaux dn bureau du commerce; 
ses représentations au rol; ses Communications avec le 
secrétaire d'Élat.; ies instructions et leltres envoyées en 
Amérique, soit de Ia part du roi, du secrétaire d'État ou 
du buréau du commerce; les analyses de documents bien 
faites et rédigécs pour le conseil; les avis de Faltorney 
et du sollicileur général; et accidentellement des leltres 
particulières. Pai examiné ces masses de documents leute- 
ment et soigneusement; j'ai eu accès h tout ce qui s'est 
conservé; et on ne m'a refusé copie d'aucune pièce, queique 
secrète qu'elle ait pu être de son temps, ou quelle qu'cn füt 
la teneur, 

Je suis redevable à lord John RusselI d'avoir pu élendre 
mes recherches auxarchives de la trésorerie, dont il était le 
chef en ce momont; de sorte que tous les volumes des mi- 
nutes et les livres des lettres de ce bureau, qui pouvaient 
jeler queique lumière sur Tobjet de mes investigalions, ont 
été soumis íi mon inspection. 

La manière do procéder du parlement jusqu'en 1774 avait 
un caractère en queique sorte confidentiel; mais j"ai i)u me 
procurei1, des sources les plus diverses : lettres privées, 
procès-verbaux, rapporis, conservés en France et en Angle- 
terre, des détails circonstanclés et dignes de foi des débats 
de répoque concernant de plus prós ['Amérique. 
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Beaucoup de documents intéressant 1'Amérique eont con- 
servés au British Museum; el à ce propos je dois à juste 
tilre faire mention de Tobligeance de sir Henry Ellis. 
A. rinstitution de Londres, d'Albemarle street, le secré- 
taire, M. Barlow, m'a accordé la faveur de faire usage de 
sa collection considérablc de Ia correspondance mililaite 
amérieaine. 

II était nécessaire encore.d'étudier le caractère et la cojn- 
duite des ministres ánglais eux-mêmes. Quairt aux lettres 
privées de Chatham, il y en a peul-ôtrc íbrt peu qui, soient 
reslées inédites; M. Disney ra'a communiqüé à la Hyde deux 
volumes de notes familiòres, échangées entre Cbatham et 
Hollis, et pleines d'allusions à TAmérique. Le raarquis de 
Lansdowne a consenti, sur ma demande, à me permetlre de 
visiter les papiers de son père, le comte de Shelburne, pen- 
dant les trois périodes oii ce dernier se mola des affaires 
d'Amérique, et 11 m'a autorisé ii les garder jusqu'à ce que, par 
un examen prolongé et par leur confrontation, ils pussent de- 
venir intelligibles sous tous les rapporis. Combinés avec des 
manuscrits que j'ai obtenus en France, ils fournissent tous 
les renseignements que Ton peut désirer pour répandre du 
jour sur les relations de lord Shelburne avec FAmérique. Je 
dois aussi des remercímenls au duc de Graflon pour nFavoir 
communiqué ouvertement Faulobiographie du troisièmc duc 
de ce nom qui, indépendamment d'avoir été lui-même pre- 
miei1 ministre, fut encore le collègue de Rockingham, de 
Chatham, de lord North et de Shelburne. Le feu comte de 
Dartmouth m'a montré des parties du journal de son grand- 
père, écrites pendam qu'ü occupait le plus haul poste du 
bureau du commerce. 

Entre tous les personnages de FAngleterre, il importait 
surtout de se faire une juste idée du caractère du roi. 
M, Everett, pendam qu'il était ministre des États-Unis í» la 
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cour de Saint-James, conservam, à ses heures les plus 
occupées, rhabitude de rendre de gracieux services, a obtenu 
pour moi de lady Charlotte Lindsay des copies de plusieurs 
ceniaines de notes, ou extraits de notes, adressées par 
George II[ à son père, lord North. Plus tard j'ai reçu de lady 
Charlotte elle-même des Communications d'un grand inlérét 
et son autorisation de faire des tetlres, tel usage que je juge- 
rais convenable, même de les imprimer loutes. M. Harcourt 
a été assez obligeant pour me permeltre do parcourir, ii 
Nuneham, d'autres documents écrits par le roi, dans sa jeu- 
nesse, ii son gouverneur iord Harcourt. 

La dispute entre ia Grande Bretagne et ses colonies altira 
Paltention de FEurope, si bien qu'à Ia longue elle devint par- 
tout un objet d'intérêt majeur. Pour conapléter cette partic 
de mes investigations, pour autant que Ia Grande Bretagne 
s'y trouvaitintéressée, soit commc partic, soit comme obser- 
vatrice, j'ai fait les recbercbes les plus completes et les 
plus étendues dans la correspondance avec les ministres, 
agents et autres envoyés en France, Espagne, Hollande, 
Russie, Autriche, Prusse et dans quelqucs-unes des cours 
allemandes de moindre importance, spécialement la Hessc 
Cassei et le Brunswick, et j'y ai recueilli les documents 
nécessaires ít mon sujet. Les volumes que j'ai examinés ii 
cette lin ont élé três nombreux et les copies que j'en ai faites 
à mon usage toucbent ii toutes les questions intéressant 
directement ou indirectement TAmérique ; aux alliances, 
aux traités de subsides, aux médiations, h la guerre et íi la 
paix. 

Les relations de la France avec 1'Amérique éíaient d'une 
importance capitale. Je demandai íi M. Guizot, alors ministre, 
Fautorisation de les étudier dans les archives françaises. 
« Vous verrez íout ce que nous possédons, » me répondit-il 
irnmédiatement, en doublant la valeur de son consentement 
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par la manière dont il me le donnait. Cette premesse fui 
tròs largement interprélée et fort complétement réalisée pai 
M. Mignet, dont les bons avis et les attentions amicales ont 
facilité ma tâcbe et nc m^rtt rien laissé à désirer. M. l)u- 
mont, le eonservateur adjoint des archives, sous la surveil- 

' lance immédiate duque! mes investigations se djrigèrent, 
les a constamment aidées de son excellént concours. La 
confiance que m'avait téraoignée M. Guizot me fut continuée 
par M. de Lamartine, M. Drouyn de Lhuys el M. de Toc- 
queville. , , , 

Comme la cour de France était le centre de la diplomatie 
européenne, Ia moisson que je recueillis dans ses archives 
fui excessivemenl abondaute. Là se trouvaient les rapports 
des différents agents français envoyés secrèlemenl aux 
colonies américaines; là se trouvaient les documents retra- 
çant Forigine et les progrès de Falliance françaisery com- 
pris les avis des ministres lus au roi en conseil de cabinet. 
Bien des volumes répandent du jour sur les Communications 
direcles entre la France et les États-Unis. Mais indépendam- 
ment de ces ouvrages, j'ai eu Favantage de pouvoir examiner 
le sujei à fond dans ses rapports compliqués par les rela- 
tions dela France avec FAngleterre, FEspagne, la Hollande, 
la Prusse, la Russie el les autres puissances; el je lai 
fait si complétement, que lorsque je pris conge de lui, 
M. Dumont nVassura que j'avais tout vu; que rien, pas même 
la plus mince note, ne m'avait échappé. 

Outre cela, j'ai obtenu des documents du ministère de la 
marine el de celui de la guerre. Le duc de Brogbe m'a donné 
un três agréable joumal de son père, quand il était en Amé- 
rique; M. Âugustin Tbierry m'a favorisé de plusieurs anec- 
dotes exactes et intéressantes provenant de Lafayette; enfm 
mon ami le comte de Gircourt ne s'est jamais lassé de 
seconder mes rccberches. 
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Mon arai, M. J. Romeyn Brodhead a été assez aimable 
pour mc réunir un clioix de documents de la Hollande, et je 
dois reconnaitre que M. J. A de Zwaan des archives royales 
de Ia Haye, s'est montré fort empressé et infatigable dans 
ses eflbrts pour rendre fructueuses et complètes les re- 
cherches entreprises pour moi. 

La correspondance espagnole m'a procuré assez de ren- 
seignements pour me mettre parfaitement au couraul des 
príncipes d'après lesquels la cour d'Espagne dirigea sa 
coaduite vis-à-vis de la partie de 1'Amérique qui cst à 
nous. 

II faut cbercber des détails sur le dilTérend entre TAmé- 
rique et TAnglelerre, non seulement dans les sources déjii 
mentionnées ci-dessus, mais particulièrement dans la cor- 
respondance des agents coloniaux résidantà Londres avec 
leurs commettants respectifs. J'ai poursuivi la rechercbo des 
documents de celte catcgorie et j'ai réussi íi recucillir des 
lettres oífieielles ou privées de Bollan, de Jaspcr Mauduit, de 
Richard Jackson, — le même qui fui secrétaire de Grenville 
à réchiquier, membre distingue du parlement et à la fin 
agent de trois colonies; d'Arihur Lee; quelques lettres ind- 
dites de Franklin; la correspondance officielle et privée, 
três abondante et três inléressante, de William Samuel 
Johnson, agent du Connecticut; une leltre et des fragments 
de lettres d'Edmond Burke, agent de New York; plnsieurs 
excessivement précieuses de Garth, membre du parlement 

et agent de la Garoline du Sud; enfln des spécimens de Ia 
correspondance de Knox et de Franklin, commc agents do 

ia Géorgie. 
Comme piòces analogues, il y a les Communications confi- 

dentielles échangées entre Hutchinson, Israel Mauduit et 
Thomas Whately; entre lun des propriétaires de la Penn- 
sylvanie et 1c lieutenant gouverneur Hamilton; entre Cecil 
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Calverl et Hugli Hammersley, successivement secr ai 
du Maryland et le lieutenant gouverneur Sharpe; entre e; - 
gouverneur Pownallet le Dr Cooper, de Bosjon; entre Ho s, 
Maybew et Ândrew Eliot, de Boston; j'ai des copies c e ous 
ces documents. , 

Quant aux livres de correspondance et de ^P163 de ; 
,eures de personnes en charge, j'al eu accès k ceux de Ber- 
nard pendanl un an; à céux de Hutchinson, pendam pln- 
sieurs années; à celui du Dr Johnson, lo de 

1'église épiscopate américaine avec rarchevêque Seckei , 
>, ceux de Golden; k ceux du lieutenant gouverneur ^ iarP®- 
Plusieurs lettres de leurs correspondants sont egalcment 
tombées sous mes yeux. 

Pour les affaires des colonies, j'ai consulté leurs propre 
archives, et dans ce dessein jVi visité en personne plus de la 
moitié des treize anciennes colonies. 

Des démarches poursuivies pendam longtemps et secon- 
dées par une bienveillance générale, m'om laissé en posses- 
sion de documents ou copies de documents, émanés dun 
d'Un três grand nombre d'hommes distingués du pays dans 
cbàque colonie. Parmi ceux qui nVont aidé le plus eíficace- 
menl sous ce rapportje dois citer d'une façon toute spé- 
ciale feu M. Golden de New York, qui ma conflé lous les 
manuscrits du lieutenant gouverneur Golden embrassant 

une période de près d'un quart de siècle de Ih.stoire du 
New York; feu M. Johnson de Slratford, Connecticut, qui 
m'a remis entre les mains ceux de son père, ren en^a" 
d'excellcnlcs données sur rinstoire d Angleterre aussi i 

que sur celle de 1'Amérique; mon ami le Dr Potter, _lar- 
chevêque actuel de la Pennsylvanie, qui ma fouuu de 
nombreux papiers, non moins intéressants que nouveanx 
pour répandre du jour sur 1'histoire de New \ork et de 
rUnion; M. Force de Washington, dont le succts a recuei - 
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lir des matériaux pour rhistoire d'Amérique 11'est sur- 
passé que par sou amour sincère de Ia vérilé historique; 
M. J. F. Eiiot, de Boston ; M. William B. Reed, M. Langdon 
Elwyn el M. Edward D. Ingraham, de Philadelphie; M. Tefft, 
de la Géorgie; M, Swaine, de la Garoline du Nord, qui s^st 
montré constamment disposé à Cacililer mes invesligations; 
la société historique du Connecticut; le président et les fonc- 
tionnaires du Yale Collégc, qui m'ont envoyé, do la biblio- 
thèquc de cctte institution, des doeuments uuiqucs; M. Wil- 
liam C. Prestou, de Ia Garoline du Sud, ;> qui jc suis rede- 
vabte de mémoires précieux sur Pesprit cl les acles du Sud. 

La plus prdcieusc de toules mes acquisitions a élé cclle 
de la eolleetion des papiers de Samuel Adams, qui m'est 
parvenue par 1'cntremise de feu Samuel Adams Welles. Elle 
renferme les manuscrits de Samuel Adams, el spécialement 
des copies de ses lettres ii ses nomhreux correspondanls et 
des copies de doeuments publics. Elle renferme également 
les procès-verbaux complets du comitê de correspndance de 
Boston, les copies des lettres envoyées par celui-ci et les 
lettres qu'il recevait, et qui ont été conservées. Ces papiers 
sont três nombreux; puis dans ieur ensemble, ils révèlenl 
la mauière dont la résistance it la Grande Bretagne se 
transforma en une organisation systématiquc, et ils repro- 
duisenl parfaitement les sentimenls et les raisonnements 
du temps. Ils sont d'aulanl plus à apprécier, que beaucoup 
de lettres de la correspondance étaient secrèlcs et Tétaicnt 
restées jusqu'à ce jour. 

Si je n'ai pas réussi ii présenter un exposé lucide des évé- 
nements qui ont amené la nécessité de rindépendance, ce 
11'est pas faute de soin dans 1'étude des matériaux que j'ai 
rassemblòs, ni d'attention et de labeur dans leur arrange- 
ment. J'ai apporté la plus slricle cxactilude ii suivre Fordre 
chronologique qui peul le mieux faire ressortir faction 
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simultanée des causes générales. Ifabondance de mes col- 
lections m'a mis en élat, jusqu'à un certain pomt, de repro- 
duire le langage réel de chacun des principaux acleurs des 
scènes que je décris et de représenter leur conduite à leur 
propre point de vue. Eespère au moins avoir démonlré 
que j'ai écrit avec sincérité, en n'exagérant pas les vices de 
caractère, en ne faisant pas revivre des animosités. nalio- 
nales, mais en payant un juste tribu ii Ia vertu partoul ou je 
Pai trouvée. 

New York, mai 18ÍÍ4. 
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CHAPITRE X..XV 

I A CBARTE 1HJ MASSACIlUSF/fTS ESI EA PÉR1E. — CHÜT]: DE 
L'ADMmiSTR.lTION DE IlOCRIAf.HAM (1768). 

MéooDtentement du roi cl dd iiarleincul ati sujct du rappol do Pacle dn 
timbre. — Faiblesse du uiinistÈre. —Vucs des Amíricalns. — Kvíno- 
menls du Massacliusetls. — Charles Townshcnd menacc d'un nouvcau 
syslème. — Couleslatiou avec Bernard. — Mayhew el runion. — Lo 
Connectlcttt. — La Caroline du Snd. —New York. — Bernard conseille 
Pemploi de la force. 

On ne pevmit pas à la satisfaclion dcrAmérique descpro- 
longer longtemps. Lc roi, envisageanl le rappel de Tacle du 
timbre comme « une falale complaisance (1), » qui avait 
pour jamais « blessé la majeslé » de TAngleterre, et« planté 
des épines » sous son propre orciller (2), préféra risquer de 
perdre les colonies (3), plutòt que de modérer les prétentions 
de TAngleterre it Fautoríté absolue. Le vefus des colons de 
reconuaitre ees prétentions, ainsi que leur union, 1'urent attri- 
bués.parles amis du roi, à riiésitation de ses ministres, dont 

(I) Gcorgc III ú lord Norlh, 4 février 178(1. 
(í) Courtc histoire, etc., 1S, l!i. 
(II) Cousidéralions sur l'étai prisníi rfr la naiion, ele , par un aiicicn sous- 

secrétaire (PÉlal, 36. 
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les mesurcs, ils insistaient là-dessus, avaient prévalu, grãce 
í» des «arlilices,» coatre ropinion réellc duparlement; et ils 
prédirent que « Tlieure approchait, ou TAuguste de TAngle- 
terre déplorerait la gloire de son règne obscurci par ia perte, 
non d une province, mais d'un empire plus étendu quecelui 
de Rome, non de trois légions, mais de nations entières (1). » 

Aucun parti en Angieterrone pouvait empêcher une réac- 
tion instamanée. Le plus solide boulevard que Pitteút élevé 
en faveur de TAmérique dtail la distinction sublile entre 
la taxation iatéricurc et les impòls réglementant le com- 
mercc; et Rockingham avait francbi dòdaigneusement celte 
fragile barrière, en déelarant que le pouvoir du parlement 
s'étendait de droit sur tous les points quels qu'ils fussent. 
Mais ceux qui concèdeut le pouvoir absolu, concòdem Tabus 
du pouvoir absolu; — ceux qui entèvent les verrous aux 
portes et aux fenètres, laissent entrer les voleurs. Du mo- 
ment que les opinious de Bedlbrd et de Grenville eurent été 
sanctionnées commc des príncipes légitimes de droit consti- 
tulionnel, leur politique restait à Tabri de tout reproche 
aulre que la quesliou d'opportunité; et on pouvait être súr 
que les gentlemen campagnards, puisqu'ils avaient le droit 
de tirer un revenu de TAmérique, trouveraient qu'!! élait 
opportun pour eux de se soulager d'un quart de leur taxe 
foncière en exerçant ce droit. l/administration actutlle man- 
quait évidemment de vitalité; « ils sont morts » disait-on 
généralcment, « et couchés sur un lit de parade. » Con- 
way avoua quil désirait vivement se relirer (2); et Grafton 
non seulement abandonna ses lonctions, mais, en pré- 
sence de Ia chambre des lords, s'adressant au premier 
ministre, qui regardait la suprématie de Ia vieille aristo- 

(1) Lloyd, Conduite de ta dcrnièrc adminislraiion, etc. 
(2) Couway à Grafton, 2:t avril dans Grafton, Autobiographie. 
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cralie wbig presque comme un élément essentiel de la con- 
stitution anglafte, il la conjurade consentir it se contenter 
d'un poste inTéneur, pour laisser s'accompIirune combinai- 
son des bommes d'État les plus capables et les plus expcii- 
menlés du pays (1). 

A la suite de la démission de Grafton, Gonway, avec sou 
indécision habituelle, resta en fonction, mais saisit celte 
occasion d'échangcr le soin des alfaires d'Aménque (2) pour 
le département du Nord. II se manifesta alors uno répugnance 
excessive et générale (1>) à s'embarquer avec Rockingham. 
Lord Norlh (4) avait it peine accepté une position lucrative, 
qu'il changeait d'avis et s'excusa. Lord Howe ne voulait pas 
servir it moins que ce ne füt sous Pilt (5). Lord Hardwicke 
refusa également ia place laisséo vacante par Grafton, son 
fròre, Charles Yorke, en fit autant; Egmont agit de même; it 
la fln, elle tomba en partage au mari de la belle-ülle de Gon- 
way, le généreux et présomptueux duc de Richmoud, qui à 
des altachements solides joignait Ia gràce et la courtoisie 
des manières, mais se laissait cntrainer par une ambition 
violente et aveuglc bien au dela de ce que comportaient ses 
capacites (6). Lui aussi pourtant redouta (7) la direction des 
affaires d'Amérique; on en forma donc un nouveau départe- 
ment d'Élat, que Dartmouth accepta (8) et que Charles 1 owns- 

(1) Yoyeü 1c rúcll mônie de Graflon sur cet incldenl dans son Aulobio- 
QTÜVhiG. 

(9) l>c Gucrchy, ramliasaadenr français it Londres, &■ Cholscul, 22 mai 
176(1. 

(3) Grafton, Autobiographie. 
(4) Lord Norlh à Rockingham, 24 mai 17CG. 
(5) Lord Hardwicke, Mémorial, Albcmarle, Mémoires sur Rockingham el 

ses contemporams, I, 333. 
16} Albcmarle, 1, 340. . . , „ 
(71 Garth, membro de la chambre des communes cl agent de la Caroline 

du Sud, au comitê de ta Caroline duSud, 6 juln 1766. 
(81 De Gucrchy a Choiseul, 22 mai 1766. 
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liend avoua avoir Tespoir d'obtenir d'une administration fu- 
turo. Pourretarder sa chulo, Rockingham songea à une coati- 
tion (1) avec le duc de Bedford. Dans les salons, les politiques 
cn jupons, en jouanl aux caries à ia bêle, présageaient Ia 
ruine du minisíère et so paontraient pleines d'ardeur pour 
le gouvernement des colouies par la main du pouvoir (2), 

En Amérique, des murmures íi moiliá compriméâ se mê- 
lèrent aux transports universels. On se mil í» comparer la 
taxation arbilraire par le parlement (3) avec les reslriclions 
apportées íi Tindustrie et au commerce, et on reconnut que 
ces dernières étaient bien « des deux choses la plus asser- 
vissante » et « la plus iucompalible avec la liberlé civile. » 
Les lords signataires des prolestations avaicut avancé, que 
si les provinces pouvaient refuser d'obéir ii un seul stalut, 
elles le pouvaient h tous, — qu'il iVy avail pas de milieu 
entre la soumission générale absoiue et riudépendance. 
Alarmés de se voir acculés à une pareille alternative, les 
colons, tout en professant des sentiments de loyautéà Tégard 
d'un souverain commun, en arrivèrent de plus en plus à la 
déoégation totalc de la souveraineté de la législature anglaise. 
« Je dépenserai volontiers dix-neuf shellings sur une livre,» 
dit Franklin, « pour défendre mon droit de donner ou de 
refuser le vingtiòme slielling; et après tout, si je ne puis 
pas dtífendre ce droit, je puis me retirer gaiment avec ma 
petite famille dans les immenses forêts de rAmérique, qui, 
h coup súr, procureront la liberlé et des moyens de subsis- 
tance h tout bomme en étal d^morcer un hameçon ou de 
licber la détente d'un fusif (4). " « Les Américains, » disait 

(1) Journal du duc de Richmond, dans Albemarle, I, 349. 
(2) Rigby à Bedford, dans la Corr. de Bedford, 4 juin 17Bfi. 
(3) Philalèthes, dans la Gazetu de Kolt, n01218, 8 mai 176(i. 
(4) Franklin, Donnécs pour une réponse aux prolestations de cerlains mem- 

hres de la chambre des lords contre le rappel de l'acte du timbre. 
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la prcsse de la Virginie (1), « sont trop prompts à exprimer 
leur gralitude, si le rappel deTacle du timbre n'estpas tout 
au moins un engagement lacite de la part de la Grande Bre- 
tagne de ne plus nous taxer à Tavenir; si et elle conseillait 
« aux diflerenles assemblées, dhnsérer dans ieufs prócès- 
verbaux, sans tenir compte des procedes du parlement, des 
déclarations de leurs propres droits aussi vigoureuses qu'il 
serait possible de les exprimer (2). » 

Boston proposa aux colonies inquièles 1'union comme un 
moyen de sécurilé. Tandis que le Massachusetts cherchait 
« à abolir tolalement íesclavage » dans les limites de' la pro- 
vince, et encourageait rinstruction,'comme Tappui de la 
constitution et la servante dela liberlé, ses représenlanls(B) 
furcnt chargés d'entretenir constamment des relations avec 
les aulres gouvernements anglais du continent, pour conci- 
lier tous les différends qui pourraient surgir, cn préférant 
toujours leur amitié et leur conflance aux exigences d'une 
justice rigoureuse. Dorénavant son mot d'ordre fui Tunion, 
((ue la conduite inconsidérée des offlciers de la couronne 
conslernós (4) contribua à élablir. Bernard était fier d'avoir 
été loué ii la chambre des lords parCamden pour une parlie 
de ses opinions et cilé dans la protestation de Bedford 
comme un orale pour une autre partie. Le bruit courul même 
qu'il devait être créé baronnet. Son arrogance (S) s'accrul 
avec le sentiment de sa sécurilé personnelle; et il annonça 

(1) Gage à Comvay, 17GG. 
{•2) Un Anglo-Américain, Virginie, 20 mai 17GG, réimprinié dans la 

Casctte de Kolt, 1226, 3 juillel 1766. Comparcz Moore au secrélaire il'Éta(, 
11 juillet 1766. 

(3) Archives de la villc de Boston pour te 26 mai 1766. Gazctlede Boston, 
2 juin 1766 ; 884,2,1. 

(4) llnlclunson à Richard Jackson, 11 juin 1766. 
(3) Journal de Oukcs Angier. 
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qU'íi la prochaine réunion de la législalure il jouerail sou 
ròle de gouverneur. 

Dans les élections pour la nouvelle chambre du Massachu- 
setls, plusieurs villes, stimulées par les « pamphlets » 
d'Otis (1), mirent de fermes patriotes à la place de gens dou- 
teux el timides. Plymouth envoya James Warren, le beau- 
frère d'Otis, et Boston, h Tinstigation de Samuel Adams, 
accorda un des siéges dont elle disposait a Jolui Hancock, 
jeune marcband, possesseur d'une fortune considérable el 
doué d'une généreuse nature. Lors de leur conslilulion, le 
deruier mercredi de mai, les représentanis choisirent James 
Otis pour speaker et Samuel Adams pour greffier. ütis était 
encoro le membre plus iuíluent de la chambre; il avait pen- 
dant longtemps élé tenu eu grande estime dans toute Ia pro- 
vince; il avait été délégué au congrès de New York et il avait 
rempli cetle mission à la satisfaction universelle (!2).üuoique 
irritable, il élait pourtant facile it apaiser, et au fbnd du 
cceur il était vraiment loyal. Bernard refusa par ostentation 
de ralifier ce choix. Ce refus, aussi imprudent quinusité, 
excita dans toute la colonie (3) de vagues apprébensions d un 
danger quelconque; pourtant la chambre, par délérence pour 
Vexercice d'un droit légal, sy soumil sans se plaindre el 
substitua à Otis, comme speaker, le respectabte mais irré- 
solu Tbomas Cushing. . 

Dans Taprès-midi du même jour, lorsquil s'agit du choix 
du conseil, les quatre juges de la cour suprême, dont Hut- 
chinson était le clief, Vattorney du roi, et Oliver, le secro- 
laire el dernièrement maílre du timbre, tous membres du 
bureau Tannée précédente, ne furent pas réélus; car, dil 

(1) Aoertíssemení par Otis, li aviil 17G6. 
(2) John Adams, Jottnui/, 203. 
(3, Consultei' la (iaselte de Boston, 17 novcmbre 1701.; I, 1. 
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Samuel Adams,« dlipròs les príncipes profcssés par les meil- 
leurs écrivains, la réunion sur une seule têtc des différents 
pouvoirs du gouveruement est dangereuse pour la-ííberté (1).» 
Le vote s'était slrictement eífeclué conformément à la charle (2) 
et ti 1'iisage, et les candidats élus étaient des bommes pru- 
dents, intègres et loyaux. Mais Bernard « priten mauvaiso 
part (3) » Texclusion des oflíciers de la couronne, et sur le 
chilíre total de vingt-buit membres il cn recusa six.(4) des 
plus capables, qui étaient « les amis du peuple dans ce 
bureau (5). » Légalement il avait le droit d'agir ainsiaussi la 
législalure se soumil-ellc sans murmurer (6). 

Les débats auraient pu se terminer là. Mais le jour sui- 
vant, Bernard — ce poltron « méprisable (7),» quand il fallait 
déployer du courage, et qui se monlrail insolent, maintenant 
qu'il aurait dú faire preuve d^sprit de concilialion, — cher- 
cha ü forcer Télection de Hutcbinson , d'01iver el des deux 
autres (8); il accusa douc la chambre de 3'être déterminée 
dans son vote par des considérations « d'intérôts et de 
rancunes privés ainsi que du mécontentement populaire, » 
déguisées « sous le vêlement emprunté du patriotisme. » 
« II était à désirer, » conlinua-tnl, « qu'un voile pút ctre 
jeté sur les bontes des dernières scènes. Mais cela ne pou- 
vait avoir lieu qu'en faisant prévaloir de meilleures dispo- 

(1) Samuel Adams à Dennys de Berdl, 17GG. 
(2) Consullcr la réponse dc la chambre au gouverneur Bernard, 2 juin 

17Gfi. 
(3) Comparar Bernard à Killsborough, 30 mai 17GG. 
|4) Thomas Uutchinson à son Bis, alors eu Àngleterre, 29 mai 1766. 
(5) John Adams, Journal, dansses OEuvres, II, 20i. 
(6) Samuel Adams à Arthur Lee, 19 avril 1771. 
(71 Voir le Journal du capilaine Conner du Rumney ct les leltrcs du 

lieutenant-colonel Dalrymple, du commodore Ilood, etc., aussi bien que 
la fíazclte de Boston. — Dncuments des Grenville, IV, 373. 

(H) Bernard aus lords du eommcrce, 7 juíllet 176G, 
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sitions et une meilleure entente. La récente élection des 
conseillers était une attaque en forme contre le gouverne- 
ment et une résistance injusta et inopporlune à Tautorité 
du roí (l). « 

Pendam que ces faits se passaient en Âmérique, Rigby, 
comme chef du parti de Bedford (á) prop.osa, le 3 juin, íi 
la chambre des communes en Anglclerre une adressc au 
roi, pour blâmer FAmérique au sujet de « sa disposition :i 
la rébellion, » et le minislère à cause de sa nonchalance; 
pour engager le parlement ii recourir aux moyens coercitiis 
dans les colonies; enfin pour invitcr le monarque à ne pas 
proroger le parlement, tant que les gouverneurs provinciaux 
n'auraient pas transmis des assurances positives du retour 
des Américains íi robéissance (3). 

Se levanl des banes ministériels, Cliarles Townshend, tout 
en déclarant s'opposer à la motion, parla au fond en sa 
faveur. « Depuis longtemps, » dit-il en terminam, « j'ai été 
d'avis qu'il fallait régler la position de rAmérique et la 
priver de ses charles divergentes et contradictoires, qu'il 
fallait y rendre indépendants du peuple les gouverneurs, les 
jugeset les atlorneys du roi. Je compte donc que fadminis- 
tration actuelle prendra, pendant les vacances du parlement, 
toutes les mesures préparatoires nécessaires pour aboutirii 
un résullat si désirable. L'Âniérique, par ses folies et ses 
agitations, a attiré Pattention de la législature suprême; des 
juges (4) du royaume onl examiné les charles des colonies 

(1) Discours du jíouverneur Bernard au conscil et h la Çhambre des 
roprésenlanta, âí) mai 1766, dans Bráúhvt}, Papiers d'liiat du Massachu- 
setts, 74. 

(2) Righy au duc dc Bedford, 4 juin 1766, dans sa Correspondance de 
Bedford, 111, 336. 

(3) Journal de. la chambre des communes, XXX, 841. 
(4) Ccsl probablement une allusion au discours du lord chancelicr 

Northington à la chambre des lords, du 3 février 1766. 
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et les onl déclarées incorapatibles avec notre constitution 
et violées actuellement par les résolutionç audacieuses et 
inexcusables de quelques assemblées des Étals. Pour re- 
mettre les choses sur un bon pied, 11 ne faut pas corapter 
davantage sur une soumission éventuelle. Si je dois différer' 
d'avis surce point avec radministration actuelle, je.déclarè 
dès à présent que je devrni me retirer et ne plus travailler 
avec des 'personnes ii vues gouvernementales aussi étroites. 
Mais j'espèrc et je compte qu'il en sera autrement, et je suis 
persuadé que je coopérerai, pour ma part, ;> la préparation 
d'un nouveau système (1). » 

Rigby se vil habilement soutenu par lord North eiTluirlow, 
et spécialement par Wedderburu, qui se moqua impitoyable- 
menl des ministres, sur un ton mêlc d'esprit, d'élo(iucnce et 
d'injures(2); aussi, malgré un discours clialeureux de Conway 
et le rejet de la motion sana vote, la faiblesse du cabinet 
resta évidente. UAmérique était soustraite à sa direction et 
devenait le jouet des partis. 

Le même jour précisément oíi Townshend proclanxait une 
guerre d'extermina ti oa contre les charles américaines, on 
proférait, à Boston, des raenaces analogues. En communi- 
quant la circulaire de Conway, qui proposait «de pardonneret 
d'oubIier »les incidents de facle du timbre et qui prescrivaií 
aux différents gouverneurs de « recommander » aux législa- 
lures colonialesd'indemniser toutes les victimes des émeutes 
occasionnées par cet acte (3), Bernard renouvela ses plaintes 
au sujet de 1'éloignement du conseil des principaux oíliciers 

(!) Rapport manuscril de la conclusion du discours de Townshend, 
rapporl eu ma [jossession. Ce manuscril mo parati êlre tícril dc la main 
de Moffal, de Rliode Island, el s'esl trouvé dans les papiers de íeu Gcorge 
Chalmers aprfes lour vcnlc. 

(í) Righy à Bedford, t juin 1766. 
(3) Dooumcnls anléricurs, 89. 
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de la couronne. « Si, » dit-il, « ce procédé doil se justilier 
par rafTirnnation d'un droit, cette jastificalion elle-même ser- 
virait a entravei1 le droit (1). n Puis invitant derechef ia 
chambre (2) à choisir entre autres Hutchinson, cju'après 
trente ans dnitervenlion continue dans les affaires publiques, 
Ia pensée d'une relraite, combinée pourtant avec les occu- 
pations de grand juge et de juge pour Ia vérification dcs tcs- 
taraents, avait plongé dans Ia iristesse (3), il ajoúta ; « Le 
sorl de la province est dans la balance, il montera ou il 
descendra suivant la conduite que vous liendrez actuelle- 
ment. » 

« Cette réquisition (4) est fondée sur une résolution de la 
chambre des comnaunes, » poursuivil-il, en se servant dc 
1 expression que ce corps, après discussion, avait, aussi bien 
que Conway, évitée íi dessein; « lautorité sous les auspices 
de laquelle elle se présenta doit exclure toute conteslation 
sur Tobligation de s'y souraettre. » 

Les patriotes do Massachusetts purent ii peine trouver des 
termes (3) convenabies pour exprimer leur indignation. Les 
paroles deüernard ne parurent pas moins « infámes et irri- 
tantes» aux oreilles do Samuel Adams, que les plus mau- 
vaises « qui fussent jamais sorlies de la bouche d'un Stuart 
dans le parlement anglais (6); » et avec une sombre joie il 
traila la province d'heureuse de posséder pour gouverneur 
quelqu'un qui ne laissait au peuple de choix qu'entre une 
vigilance perpétuelle et une ruine totale. 

(I) Discours du gouverneur Bernard à la législalure, 3 juin I70(i dans 
Bradford, Papiers d'État du MasmhuseUs, 81. 

(S) Bernard aux lords du conimcrce, 7 juillet 17(;G. 
(3) Hulchinson à Bollan, « juin 176G, 
(4) Bernard, dans Bradford, 82. 
(5) John Adams, Journal priví; OEiwres, It, 204. 
(0) Samuel Adams à ArthurLec, 19 avri! 1771. 
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« Le libre exercice de nos priviléges incontestables,t» 
répondit la chambre (1), « ne peut jamais, sous aucun pré- 
texte raisonnable, être traité dabus de potre liberte, NouS 
nous sommes rigoureusement conforibés aux prescrip- 
tions de notre charle et aux lois du pays. Nous n'avonè eu 
ógard, dans nos élections, qiCaux mérites des candidats. 
Nous ne pouvons comprendre comment raflirmation de 
notre droit si clair de libre éleclion, droit conféré par 
notre charle, jiourrail aboulir i> enlraver ce droit ou cette 
charle. Nous espérons que Votre Excellence ne songe pas 
à nous menacer ouverlement et publiquement de la perte 
de nos priviléges, conférés par notre charte, uniquement 
pour les avoir exereds suivant notre plus saine appré- 
cialion. » 

« Aucune branebe de la législalure, »insista le conseil (2), 
« n'q usurpé ni envabi le droit d'une aulre. Rien ne s'est 
passé qui Aait été conslitutionncl et conforme h la charle. 
Une éleclion dúment faite, quoique désagréable ii celui qui 
occupe le fauteuil, ne mérite pas d'êlre qualiftée dAllaque 
formei le contre le gouvernement, ni d'aueinic ii rautorité du 
roi.» 

Mayhew, de Boston, songeait avec anxiélé au danger, qui 
se révélait acluellement d'une façon évidente, quand, dans 
Ia matinée du lendemain du jour du Seigneur un rayon 
de lumière descendit sur son esprit cxcité et la voix de la 
sagesse relenlii au fond de sou cceur ardent, qui devail 
cesser si tòt de baltre. « Vous avez entendu parlcr de la 
communion des Églises, » écrivit-il à Otis; «landis que 
je pensais à cela dans mon lit, la grande utilité et Lextrême 
importance d'une communion des colonies ra'apparurent 

(1) Jtéponse de la chambre, dans Bradford, 88. 
(2) Réponse dn conseil, dans Bradford, 80. 
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spus un jour éolatanl. Ne serait-il pas convenable pour 
notre assembléed'envoyer des circulaires loutes les autres, 
et de leur exprimer le désir de cimenter funion entre nous? 
Le congrès de New York en a déjh posé les excellentes 
bases. Le seul moyen de perpétuer nos libertes est peut-être 
de ne jamais Ia perdre de vue (1). » Lc patriote exprimait 
cette grande pensée le matin du jour de sa mort à Boston. 
Dòs sa jeunesse, 11 sólait consacré au service de la liberté 
coloniale dans FÉlat et dans TÉglise; il mourut sous le 
poids de sa tâche, dans Ia beautò pure de la virililé, con- 
sumé par son zòlc ardent, et prévoyant Hndépendance de 
son pays (2). Son caractère laissa une si profonde empreinle 
dans le lieu oti 11 avail déployé son activité, ciu'c!le ne s'est 
pas encore effacée. Redire riiisloire de la liberté américaine 
c'est rappeller le souvenir glorieux de Mayhew. 

Le temps des rclations intercolonialcs n'était pas encore 
arrivé; alin d'entreteoir pourtant des sentiments de sympa- 
thie avec ses propres constiluants, la chambre, donnant un 
exemple qui devait être suivi par tous les corps repróseu- 
talifs, ouvrit (3) au public une galerie, pour lui permettre de 
suivre ses débals. Eiie envoya aussi une adresse de recon- 
naissance au roi (4) et vota des remerciments (5) íi Pitt et à 
Grafton; puis, entre plusieurs autres, à Conway et Barre, íi 
Gamden et Shelburne; à Howard, qui avait refusé de tirer 
son glaive contre tes colonies; íi Ghesterfield, qui avait 
quitté sa relraite pour vcnir ít leur sccours. Mais quant íi la 
question d'indemniser les victimcs des derniers iroubles, 

(11 Jonalhan Mayhew à James Otis, lc matin du Jour duSeigneur, 
S juin Voir Bradtord, Vie de Mayhew, 428, 429. 

(2) Consultor Thomas Uollis à Androw Eliol, ["juillcl HGS. 
(3) Vote de la chambre du 12 juin 176G. 
(4) Adresse au roi, dans Bradford, 91. 
(!>) Vote de remerclment, ele., 20 juin. 
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elle maintint son droil de déjibérer librement, et ne voulut 
s'engager à rien de plus qu'àTaire, lors de sa procbaine ses- 
sion, ce qui lui semblerait alors juste et raisonnable (1). 

Le Connecticut (2), transporte de joie au rappel- de Facte 
du timbre et s'applaudissant de la bonnc entente avec la 
Grande Brelagne, élut pour gouverneur le prudent èl pa- 
triote William Pilkin ít la placo du royaliste Fitch. 

La législaturc de la Carolinc du Sud, tout en conservam, 
eomme laGéorgie (3), ses sentiments avoués sur ia taxalion 
intérieure, témolgna de sa loyauté en cédant à loutes les 
réquisitions, failes méme iiour des inolifs equivoques; en 
mcme temps, ellecommanda les portraitsde Lynch, Gadsden 
et Rutlédgc; et sur Ia proposilion de Rawlins Lowndes, elle 
accorda mille livres pour une statue de Pitt..Néanmoins, elle 
ressentait vivement la didérence injuste qu'ün élabiissait 
entre les colons et leurs concitoyens de FAngleterre, dans la 
manière inconstitutionnelle dont les juges occupaient leurs 
cbarges, d'après le bon plaisir du roi. Elle se plaignait aussi 
de ce que les navires cbargés de riz pour les ports situes 
au Nord du cap Finistère, étaient obligés, íi Fallcr et au 
retour, de toucher it un port de FAngleterre; et elle im- 
plora dos modificalions ít Facte de navigation, modifications 
qui profiteraient égalcment à la Grande Brelagne et aux 
colonies (4). 

(1) La chambre au gouverneur, 28 juin; le gouverneur á Ia chambre, 
27 Juin; la chambre au gouverneur, 28 juin; lc loul dans Bradford. Voir 
aussi Observations de Bernard, dans Documents anlírieurs, 107; en oulre 
leltres de Bernard du 29 juin et du 19 juillct 1700. 

(2) Lc gouv. Pittin au secrétaire Conway, 4 aoül 1700. 
(3) Slr James Wrighl (neveu du lord chancelierNorthinglon) au sccrd- 

laire, 23 juillet 1700. 
(4) Le comitd do correspondance de la Carolinc du Sud à Garlh, mem- 

bro du parlemcnt cl agent de la colonie, 2 juiltel 1700. Gomparer sa 
rdponse du 20 septembre 1700. 

17 lí 19 20 21 22 23 24 25 



174 HISTOiRE DRS ÉTATS-UN1S. 

A New York, le jour anniversaire de Ia naissance du roi, 
les cloches sonnèrent de joyeuses volées auxquellés se mê- 
laient les sons de Ia musique mililaire el. le bruit de Tartil- 
lerie; les cliampsprès duParc se couvrirent de gens en fête; 
on éleva un grand raât en 1'honneur de George III, de Wil- 
liam Pitt et de la liberté. Le soir, on alluma d'imvnenses feux 
de joie el tout se passa aussi loyalement, aussi gaiment, 
que si la liberté étail revenue avecd'araples garanties de sa 
durée. 

L'assemblée se réunit dans les meilleures dispositions. 
Klle ne tint aucun compte des réclamations de Colden (1), 
qiPon regardait comme ayant été la cause de ses propres 
griefs, mais elle decida, à la majorité d'une voix, dTndemni- 
ser James (2). Elle vota également qu'on éliWerait sur le 
Bowling Grecn une slalue eqüestre à George IIÍ et une statue 
à William Pitt, dcux fois le sauveur de son pays. Mais la 
clause de bacte de mutineric ou des billets de logement, 
chargeant les législatures coloniales de lever des contribu- 
tions spéciales pour renlretien de Tarmée, plapa le New 
York, oü était étabii le quartier gónéral, dans ralternative, 
ou de se sdumettre immédiatement et sans reserve ii Tauto- 
ritó du parlement, ou de prendre la direction cTun nouveau 
mouvement de résistance (3). La prescription dont il s'agit 
étail, en príncipe, pire que Pacle du timbre. Car comment 
un corps législalif pouvait-il commander ce qu'un autre 
corps législalifdevait décréter? Et si lon envisageait Ia me- 
sure comme une taxe, elle était injuste, car elle rejetaittout 
le fardeau sur la colonie oü par hasard les troupes se trou- 
vaient réunies. La réquisition du général, faite par rintermé- 

(1) Le licut.-^ouv. Colden au général Amherst, 21 juin 17G(!, 
(4) Colden à Conway, juin 17CB. 
(3) Moore à Conway ct fiage ã Moore, dans les Anoiens documenis, 

04, etc. 
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diaire du gouverneur,«cn conformitédelactedu parlement,» 
füt donc déclarée sans précédent par sa nature, et exorbi- 
tante par son montant; cependant Tassemblée, tout en exer- 
-çant son droit de libre délibération, vota tout ce qilon de- 
inandait, sauftels articlesquinétaienl pas fournisen Europe. 
aux troupes anglaises catnpées dans des casernes. 

Le général et le gouverneuf se mirenl d'accord pour ac- 
cepter le subside concédé; mais en rendant compte de cette 
affaire, le bien intentionné et indolenl Moore refléta les sen- 
liments de rannée, dont les oflicicrs comparaient loujours 
les Araéricains aux rebelles de TEcosse et leur souhaitaient 
une défaife sembtable ü celle de Culloden (1). « Mon mes- 
sage, » dit-il h la fin de son rapport, « esl traité lout simple- 
ment comme une réquisition émanée d'ici; et on a soig-neu- 
sement évité de mentionner le moins du monde Facte sur 
lequel elle est bnsée. G'est mon opinion, que tout acte du 
parlement qui ne s'appuie pas sur une force súflisante char- 
géede le faire observer, rencontrera le même sort (2). >5 

Bernard reproduisit, sans motif íondé, ces mêmesplaintes, 
ü Fégard de Boston. « Cetlc province-ci, » dit-il, « excilée 
et encouragée par les incidents du New York, ne peut se 
remeltre en bon élat par ses propres forces intérieures. » 
« Le mode de Féleclion annuelle du conseil du roi, inscrit 
dans la constilulion, est un funeste inconvénient. La seule 
ancre de salut, c'est le pouvoir souverain, qui assurerait Ia 
soumission ii ses décrets, si ceux-ci se trouvaient oppor- 
tunémentintroduits et soutenus cITicacement (3). «Aussi ne 
cessa-t-il de se remuer pour obtenir Fintervenlion du par- 
lement et lechangement de la charle du Massacbusels (4). 

(1) Lcakc, Vie dc John Lnmb. 
(2) Lc gouv. Moore à Conway, 20 juin 17S6. 
(3) Bernard aux iords du commerce, 7 juillel 17C6. 
(4) Bernard íi Conway, tí) juillot nofi. 
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COIUTION ItU ROl ET Ü1J ORAM) COMM03ÍEÍI CONTRE I/AUISTOCUAT1E. 
— I AOIIIIiMSTIIVTIOIN DE CHATIIAM (1706). 

c 

Plans ilii minislÈro de Rockingham. — P1U forme une admlnislralion. — 
Méconlentemcnt de Rockingham. — Caractère do son admlnislralion. 
— Pill devient cumte do Chatham. — Choisoul reçoll un rapportde 
son agent. — ECfel du mauvalã élal de ia sanlé do Pill. — Progrès de 
Ia liberté. 

Célait sans réflexion que des ministres,.qui avaieat résolu 
d'adopter un système de douceur, avaient renouvelé les 
clauses fàcheuses do Facte dos billets de logement. lis 
proposòrcnt d'éloigner Bernard du Massachuselts eu faveur 
de Hutchinson (1), dont Conway avait été dupe eu le pre- 
nant pour un ami de la liberté dos colonies. Faisanl revivre 
contrc PEspague la prétentiou du rachat des Mauilles, 
ils proposèrenl ii sa place Ia cessiou de Pile de la Nou- 
velle Orlóans; mais Pambassadeur prit feu à celtc idée et 
s'écria :« La Nouvelle Orlóans, c'est la clef du Mexique (2).» 

(1) Tlios. Hutchinson, janv., ii Tlios. Hutchinson, jnillel 176G. 
(2) Durand à Choisoul, 27 juin 1706. 
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Tentant également de vains efforts, ils fornuilèrent de nou- 
velles instruetions plus duuces pour le gouvernemenl du Ca- 
nada (1), dans Pespoir de concilicr le respecl des ãnciens 
liabitants de celte conlrée pour leurs coulumes municipales 
et leur religion avec les garanties du droit cri minei angiais (2). 
La conquéte de la Nouvelle France avait soumis i» PÂngle- 
lerre un pays de plus dont la population ne s'élait pas sépa- 
rée de la cour de Bomc. IVabord, les lois pónales auglaises 
3'appliquèrenl aux rives du Sainl-Laurent; mais le gouver- 
nemenl angiais se vil bienlôl foreé de prendre Pinilialive de 
mesures tendant it Pémancipation des catholiques. Les Cana- 
diens, sans abjurer leur foi, furent autorisés à siégcr comme 
jurés (3) et on proposa de les rendre éligibles aux fonetions 
de juges de paix et de juges (4). Mais Nortbington, de fort 
mauvaise buraeur, jeta eu avant de vagues objeclions (3); cl 
comme ses collògues persistaient dans leur dessein, il se 
rendit auprès du roi pour lui conseiller de cbanger de ca- 
binet (6). 

J/heure étail venue maintenant oú le génie et la gloire de 
William Pilt allaient s^clipser. Des inflrmités conlinuellcs 
et les fatigues de la session dliiver avaient ópuisé son peu 
de vigueur et miné sans rcmède sa constilulion. S'il était 
reaflé en dehors des fonetions publiques, se montrant par 
intervalles à la chambre des communes, il aurail laissé un 
nom pour Papologie duquel on n'aurait pas dü recourir ít 

(1) Mémorial do llardwickc. 
(2) Document tiré des Manuscrits de la maison de Lansdowne et désigné 

comrac «relalifà Célat actuel do yudbcc, 17 raíp 1707.» 
(3) Instruetions additionnelles au gouverneur de üuébec, du 2A ftívrier 

1760. D' Adam Mabane au général Murray, 20 aoül 170(1. 
(4) Journal du duo do Rtchmond, dans Albemarle, I, 3i>3. 
(B) /Wrt.,1, 331. 
(0) nockingliam à C Yorke, 4 juillci 1700, dans Albemarte, I, 367. 
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une soigneuse et impartiale analyse des faits. Comme il n'en 
est pas ainsi, j'ai à rappeler avec quel peu de succòs il tra- 
vailla h diminuer Tascendant de laristocratie en Angleterre, 
à perpétuer la liberté des colonies, à délivrer linde du ré- 
gime funeste de Tavidité coinmerciale; comment, lorsqu'il 
se léva pourguider les destinées d'un grand peuple dans la 
carrière de la liberté, vers un avenir inconnu, il parut 

Semblablc à rhomme ([id se serail égarií 
Dans les voies sublimes et non frayées du clcl. 

La culture et la fenaison, lous les charmes enün de la 
vie rurale dans le Somersetsbire ne purent efTacer de sou 
esprit le souvenir de ces jours d'activité, oü, quand il tour- 
nait contre les Bourbons Targent et les coeurs du royaume 
uni, sa vie étail Ia vie dos ciloyens anglais, sa volonté leur 
volonlé, soa arrogance inflexibie Timage de leur orgueil, 
etsa prósomptueuse audace Texpression equivalente de leur 
confiance en eux-mêmes. Soa imaginalion ardente le rame- 
nail dans le monde polilique, quoique ce monde lut devenu 
pour lui une enigme, que le plus habilc interprète n'aurait 
pu résoudre (1). 

landis qu'il se trouvait livré ii ce tumulte d'émotions, 
une lettre émanée de la main même du roi, viat lui rap- 
peler que ses dernières paroles íi la chambre des com- 
munes avaient été une déclaration d'affranchissement de 
toul engagement de parti (2) et riuviter former un mi- 
nislère indépendant (3). Le faible valétudinaire, dont les 
infirmités stimulaient encore la confiance inhérente ii sa 

(t) PiU a la comtesse Slanhope, 20 juin 1700, dans Mahon, üistoire 
d'Angleterre, V; Appcndice, VII. 

(2) Righy à Bedford, 24 avril 1706; Correspondance de Bedford, III, 393. 
(3) Lc roi ü PIU, 7 juillcl 1700 ; Correspondance de Chalham, II, 430. 

Northinglon à PiU, 7 juillct 1700; Correspondance de Chalham, II, 43B. 

nature, bondit à rinvitation de son souverain et vola, sui- 
vant ses propres expressions, «"sur les ailes les plus. rapides 
pour déposer aux pieds du roi TolTrande misérable mais 
sincère du restant de sa vie, de son corps, de soa coeur et 
de son esprit (1). » 

II arriva à Londres le vendredi LI juillet, ne.se portam 
bien sous aucun rapport (2); mais son état fébrile ne fit 
qucgarer son jugement et accroitre sa confiance en lui-même. 
Le samedi, il lut seulement à même d'avoir une courtc cntre- 
vue avec le roi et d^btenir son consentement pour prendre 
radministration actuelle comme base de la nouvelle (3), 
quand mérae Newcastle et Rockingham se retireraient (4). 
Fidòle íi ses attachements, il invila ensuile Temple, le frère 
chéri de sa femme, le cbef de la famille de celle-ci et leur 
bienfaileur eommun, ii devenir premier lord de la trésorerie. 
Mais Temple, qui s'était relié íi Grenville (5) et au parti de 
Bedford, refusa desTiuir aux amis de Rockingham; et ayant 
dit au roi que « il ifentrerail ,pas au ministòre comme un 
enfant pour en sortir comme un fou (6), » il s'en reto urna ;i 
Stowe, répétant ces paroles íi tout le monde, dictant un 
ignoble pamphlet contre son beau-frère et se réjouissant de 
Ia notoriété attachée ii son nom, pour avoir été sollicité i« 
accepter un poste et trouvé inflexibie. 

(1) PiU, dans Corr. de Chalh., II, 433. 
(2) PIU à lady Chathani, li Juillet 1700 ; Corr. de CAítíA., II, 439, 
(8) Que PiU régla ce poinl le samedi 12, c"esl ce qui resulte d"une nele 

secrète du roi du 1S juillet. 
(4) Camden à Tiiomas Walpole, 13 juillcl et 19 juillet 1700, dans les 

Chanceliers de Champbell, Y, 237,238. 
(3) Goo. Grenville à Bradford, 13 juillcl 1700, dans la Corr. de Bedford, 

111,340. 
(0) EnquCle sur la conduile de feu Durand, três honorable membre de 

la chambre des communos, au duo de Choiseul, 3 juillet 1706. Temple à 
lady Chalham, Corr. de Chath., II, 469. 
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La discussion avec Temple el sou resulta! aggravèren 
encore davanlage la maladie de riu. Le 18, il lut trop ma 
pour voir le rol, ni même le duc deGrafton, et pourtanl, 
passantà travers loutes lesfactions de 1'anstocratie d se 
mil à former un ministère. Grafton, à qui, le samedi, il avait 
offert la Irésorerie, élait un horame qui ne vojait pas 01 
loin devam lui et qui commettait toujoura dcs mépnses. 
Son iugement se trouvait souvent ea défaut, quoique sa sin- 
cérité ne se démentil pas. Sans consulter personne, d se ren- 
dl directemcnt auprds de Charles Townshend, qu. VavaU 

„ caplivé » par une cour assidue et par ses rares capacites, 
n ie trouva « disposé à abandonner la place de payeur géne- 

ral nour les fonctions de chancelier de Péclnquier, « qui 
étaient h ses yeux « le chemin le plus facile pour parvemr 
•q un poste plus élevé. « Quand Pitl fut informá de cette 
ouverture, lui qui eonnaissnit mieux le caraclère de lowns- 
hend, dit à Grafton tout ce quil élait possible pour le dissua- 
der de prendre un pareil homme pour adjoinl; il favertu des 
désappointements nombreux et inattendus quil se préparait. 

Mais « ie fus assez farble, et assez imprudent pour persisler 
dans mon désir, » écrivit dans la suite Grafton, p us désireux 
do montrer la bonté de ses intentions que de cacher les con- 
«équcnces de son avis. Pitt aimait à obhger ceux en qu. d 
avait confiance el k la flo il céda, quoique b.en contra.re- 
ment k Son penchant, aussi bien qu'k son opm.on; d insista 
cependanl pour que Townshend ne fut pas appele k enl 

dans le cabinel (1). En apprenant cette exclusion low" 
bend hésita; mais fmalement, le 26, alléguant « es ' 
oxprès » du rol, il accepta. « Je sacr.fle, » dit-d, « de gaíté 

de cceur et par príncipe, tout ce que Von dor- 
diuaire. » Feignant tfêtre persuadé que la poslénté 

(1) Grafion, \ulobiograiphie. 
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tiendrait compte de cette abnégation, il s'engagea, pour 
toutes les questions d'affaires et dans tous les actes de la vie, 
à cultiver la confiance et restime de Pitt; et il dil à Grafton ; 
« Mon plan est un plan d'union avec votre grâce; des paroles 
sont superflues; que Dieu bénisse nos elforts communs et 
puissent notre confiance, notre attachement et notre amilié 
mutuelle croitre avec cbaque aclc de notre carrière (-1).» 
Cest ainsi quil se déclara fami dévoué de Pitt ct de Grallon, 
tout en se proposant bien d'employer tous ses efforts pour 
contrecarrer l'un et supplanter Tautre. 

La direction à la chambre des communes fut assignéc k 
Gomvay, en sa qualité d'un des secrétaires d'État; le soin 
des affaires d^mérique, au comte de Sbelburne, bien que 1c 
roi le vít avec un extreme déplaisir (2). On confia les sceaux 
du poste judiciaire le plus élevé k Camden, qui avait qualifié 
dc vol la taxation de fAmérique par acte du parlement. L'an- 
cien chancelier devint président da conseil; tandis que les 
infirmités personnelles du premier ministre, qui auraient dü 
Tempêclier de prendre n'importe quel emploi, lui firent se 
réserver le poste tranquille de gardien du sceau privé. Pris 
dans son ensemble, le cabinel, — dont les membres étaient 
Pitt, Camden, Grafton, Gomvay, Sbelburne et Northington, 
aetuellement inactif, — formait le cabinet le plus libéral 
qtfon eut jamais composé en Angleterre. « Si jamais cabi- 
net, » écrivait un observateur sagace (3), « peut espérer ce 
rare privilége de funanimité, c'est celui-ci, dans lequel Pitt 

(1) C. Townshend à Grafion, 2B juillel 17GC, dans Grafton, Autobiogr., 
Ot C. Townshend à Pitl, 26 juillet 1760 ; Corr. de Chalh., II, 464, iGS. 

(2) Walpolc, George III, II, 349. 
(3) Durand à Choiseul, 30 juillet 1766, Faisanl allusion, non au minis- 

tère de Chatham, mais aux modifications y apporlées dans la suite par 
Grafion, en y adjoignanl les Bedfords, Chesterfleld appelail le cabinet 
une sorte de «mosaíque,» Burke s'appropria cette métaphore ct 1'appii- 
qua crronémcnt; mais au poinl dc vue de la rhútoriquc cllc osl si sédui- 

I1IST0111K DES ETATS-ÜH1S, T, VIII. 12 
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ne rencontrera que des personnes dont il a subjugué rima- 
ginaüon, dont Favancement prématuré est dú à soa choix, 
dont les espérances de fortune durable reposent sur lui 
seul. » 

Parmi les amis de Rockingham, lord John Cavendish donna 
Texemple du relus de servir sous Grafton; pourtant il assura 
avec inâistance à Comvay que des actes de politesse satisfe- 
raient les chefs de son parti. Sur cette insinuation, PiU alia 
rendre, le 27 juillet, une visite de déférence à Roc- 
kingham; il avait fraochi le seuil de la porte d'entrée (1), 
quand le jeune chef des grandes familles whigs, refusantdc 
le recevoir, éloigna de sa demeure le respectable liomme du 
peuple. Pourtant jamais dans la suite Rockingham ne fut eu 
état de renlrer en charge, si ce n'est avec les amis du mi- 
nistre quil insultait actuellement; et ses adhérents ne par- 

.vinrent jamais à se maintenir au pouvoir, tant qu'ils n'aban- 
donnèrent pas, après bien des hésitations et bien des coali- 
lions avec les autres branches de raristocratie, un peu de 
leur esprit exclusif et que, faisant alliance avec le peuple, 
ils ne renoncèrent pas k leur politique usée pour invoquei- 
la reforme. 

Le vieux parti wlúg, eu 1746, avait déserté le service de 
1'État, uniquernent pour obtiger le rol à le rappelcr, en accep- 
tant ses conditions, condilions qui onze ans plus tard mirent 
FAnglelerre, en teraps de guerre, dans un état d'anarchie, 
pendant dix semaines, jusqu'à ce qu'on füt parvenu à transi- 

sanle, que loul le mondo esl porlé à méconnailro l'exacliludc historique 
des fails el à ne citer que la brlllante épigramme de Burko. Lc mlnistôre 
de Chalham dlail a sou origine bien moins une mosaiquc que cclui dc 
llocMngham et cncore bien moins une mosaíque que ropposilion, dont 
Burkc allail actuellement faire parlie. 

(1) Pilt au duc dc Gratton, dimanebe W juillet 176G, dans Grallon, 183. 
Walpole, 11, 356. Albcmarlu, Rockingham, II, 4. Rockingham à PiU ct 
Roekingham i Conway. 
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ger d une manière satisfaisante sur les exigences des whigs; 
cc même parti avait, en 1765, été redevable de sa rentrée au 
pouvoir à la faveur du roi et maintenant, laissé à ses propres 
forces, il tombait impuissant. L'adminislration de Rockin- 
gham avait amené Cumberland dans le cabinet, reçu la lei 
de Mansfield, rendu lord George Germain ít la vie publique 
et se serait volontiers coalisée avec Bedford. Gependant.un 
souffle dliumanité avait domine ses intentions et pénétré 
dans ses aetes; tandis que ses plus pernicieuses erreurs 
avaient découlé de ses teniatives de compromis avec les 
príncipes de ses prédécesseurs. Elle confirma les droits des 
individus en proscrivant les mandais d'arrôt généraux et se 
rangea du côté des amis de la liberté, qui avaient bravé des 
dangers pour défendre Ia bonne cause. Elle s'abtint de 
quelques-uns des modes les plus délestables de corruption, 
si ordinaires au parti whlg dans ses premiers.temps; elle ne 
vendit pas les emplois et n'obtint pas de survivances. Ren- 
contrant pour adversaires des gens en place et des pension- 
naires, elle eut pour appui la confiance croissante et le bon 
vouloir de la nation. Elle élait pourtant entrée dans le cabi- 
net en violant la doelrine essentielle des whigs, en cédant 
au désir du roi, en remplaçant des hommes qui n'avaient 
quitté le pouvoir que pour maintenir le privilége contre Ia 
prérogative; et si elle mitigea la taxation de TAmérique par 
le rappel de l'acte du timbre, elle se vanta davoir amélioré 
le revenu prélevé sur le commerce des colonies (1); elle 
renouvela la métbode inconstitutionnelle d'adresser des 
réquisitions parlementaires aux assemblées coloniales, enlln, 
par Facte déclaratoire, elle introduisit dans le livre des 
slatuts la pire loi qui y ait jamais trouvé place, loi tyran- 

(1) Edmonü Burle, Courte relation des aem d'une récenie emrte admínis- 
Imtwn. 
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nique en príncipe, fausse en fait et ímpossible dans la 
pratique. 

Llusuffisance de la nouvelle administration de Pill devint 
manifeste dès le premier jour, quand il annonça à ses col- 
lègues surpris et découragés son dessein d^cçuper, en qua- 
lité de comte de Cliatham, un siégeà la chambre des lords. 
L'année précédente, on avait souvent songé à eette éíéva- 
tion enrang, commc íi une chose légitimement due et eile 
n'aurait été rien de plus quunedistinction modeste pourun 
mérite bien inférieur à celui de Pitt. D'ailleurs Pitt élait trop 
« brisé » pour diriger la chambre des communes, et si le roi 
venait ii se lasser de ses conseils, il pouvait bien désirer 
une dignité assurée pour ses yieux jours (1). Mais en cessant 
de rester le grand commoner, il voilait sa supériorité, il fai- 
sait Faveu de la ruine lotale de sa santé. «Mon ami, » dit 
Frédéric de Prusse, en apprenant cette nouvelle, « s'est nui 
à )ui-même en acceptant la pairie (2). » « Ccst faire preuve,» 
dit le roi de Pologne, a d'absence de tout senliment de 
gloire que d'échanger le nom de Pitt pour n'iniporte quel 
titre {3}. » « La force de Fadministration, » pensèrent tons 
ses collègues, « réside dans la conaervation de son siége à 
la chambre des communes, » « II n'y. eut qu'une voix parmi 
nous, » dit Grafton, « et il n'y en eut en vérité qu'une dans 
tout le royaume (4),» Le liou avait quitté la forêt, ou il rôdait, 
monarque incontesté, et de son propre mouvement il s'était 
mis en cage. Sa popularité s'évanouit et avec elle la terreur 
de son nom, II ne fut désormais qu'un comte anglais et 
1'ombre d'un premier ministre; il ne représentait plus la 
nationalité enthousiaste du peuple anglais. II avait en outre 

(1) De Guerchy a Choiseul, 19 déc. 17G6. 
(2) Andrew Milchell à Chatham, 17 sept, 1706 ■ Corr. de Chath., III, 70. 
(3) Charles Leeau roi dc Pologne, 1" déc, 1760; ViedeLee, 187. 
(4) Grafton, Autobiograpkíe. 
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froissé les chefs de toutes les factions, dont il recherchait 
pourtant Fappui; Camden, son chancelier, ne possédait 
pas les qualités d'un grand homme d'État et manquait de 
fldélité; Grafton, sur qui il comptait, élait indolent et 
facile Ei égarer; Conway, Fun de ses secrétaires cTÉtat, 
hésitait toujours; Shelburne, son ami ferme, capable et 
sincère, se voyait, dès le commencement, regardé à ia cour 
avec déplaisir; enFin le roi lui-même nc se trouvail d'ac- 
cord avec Pitt sur aucun point, sauf sur le désir d'humilier 
Faristocrátie. 

Au moment oíi Chatbam entrait en fonction, Choiseul, le 
plus grand ministre en France depuis Richelieu (1), après 
avoir conFié íi son frère le soin de Ia marine, avait repris la 
direction des alíaires étrangères. II connaissait les gigan- 
tesques plans de conquêtes coloniales accueillis jadis par 
Pitt et il pesaií les probabilités (2) d'une tentative pour les 
réaliser par une nouvelle guerre contre la France et FEs- 
pagne. L'agent qu'il avait envoyé, en 1764, en tournée d^b- 
servation dans les colonies anglaises venait précisément de 
revenir et rapporta (3) combien elles abondaient enblé, en 
bétail, en lin et en fer; en arbres excellents pour des mâts; 
en bois de pin, plus léger que le chène, facile à travailler, 
peu sujet à se fendreet incorruptible; combien les habitants, 
déjà nombreux, et doublant de chiffre tons les vingl ans, 
étaient riches, belliqueux et avaient conscience de leur 
force; combien ils s'adonnaient aux excursions maritimes, 
dirigées spécialement vers le Nord, et slntéressaient aux 
grandes pêcheries; comment ils construisaient annuelle- 
ment cent cinquante navires pour les vendre en Europe et 

(1) Chalham, dans Walpole, IV, 279. 
(2) Choisou! a Durand, 24 aoüt 1700. 
(3) Durand Choiseul, 3, 7 cl 24 aoúl 1700; Choiseul à Durand, 15 sept. 

17(Í6. 
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aux Indes occidenialcs, au taux de sept livres sterling le 
tonneau; combien enfln ils aspiraient à secouer les entraves 
imposées à leur navigation. New York se trouvait situé au 
contluent de deux íleuves, dont kun à Test servait de refuge 
aux bâtiments marchands; mais la rade formait aussi un 

vaste port, oíi une flotte pouvait se tenir à fancre. La villc 
considérable de Pliíladelpliie avait des corderies et des chan- 
tiers de conslruction maritime três occupés; des inanufac- 
tures de toute espèce, spécialement de cuir et de fer. Dans 
la province à laquelle elle appartenait, les presbylériens 
surpassaient en nombre les pacifiques quakers; et les Alle- 
mands. Ias de la soumissiou à TAngleterre et peu portés b 
servir sous des officiers anglais contre Ia France, décla- 
raicnt ouvertement que la Pennsylvanie s^ppellerait un 
jour la Pelite Germanie. Dans toute la Nouvelle Angleterre 
il n'y avait point de citadelles, par suite de la crainte du 
peuple do les voir servir íi imposer de force la soumissiou 
aux actes du parlement violant les priviléges coloniaux. La 
garnison de Boston était au service de la colonie. Les troupes 
anglaises se trouvaient si largement dispersées en petits 
détachements,. qu'el]es ne pouvaient étre d'aucune utilité. 
« L'AngIeterre,» continuait 1'agent, « doit prévoir une révo- 
lution et en a hâté Pépoque en afTrancbissant les colonies 
de la peur des Français au Canada (1). » 

En môme temps que Choiseul recevait ccs rapports, il 
lisail dans Ia Gazette de Leyãe la réponse faite tout rècem- 
ment par 1'assemblée du Massachusetts au gouverneur de 
cette province et y apprenait avec étonnement que ces colo- 
nies, qu'on supposait n'avoir de libertés que par induc- 
lion, parlaient hardiment et fermement de droits et d'une 

(1) Rappoi t de Ponlleroy, 1'tíinlssaire français, Iransinis par Purand á 
Choiseul, aoüt 17^6. 
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constilulion (1). C'est ainsi que le temps apportait quelque 
soulagement à sa profonde humiliation antérieure. 

Si Chatbam avait pu recouvrer la santé, il aurait surmonté 
toutes les difficultés, ou il serait tombé avec dignité. Jaloux^ 
des cours de la famille des Bourbons, lui aussi songea à la" 
possibilitd de la gucrre et pressa Pamélioration du port de 
Pensacola, qui, disait-on, pouvait être disposé de façon íi 
admetlre des navires du plus fort tonnage, à abriter au moins 
quarante vaisseaux de ligne et à tenir en échec tout le com- 
merce de la Vera Cruz (2). 

Les deux bommes d'Élat rivaux, les yeux fixés sur PAmé- 
rique, ne cessèrent de se faire concurrence pour gagner des 
alliances en Europe. Chatham ne fut pas plus tôt entré au 
ministère, qu'il se jeta b corps perdu et avec confiance dans 
le plan d^ne grande ligne du Nord pour conlrebalancer la 
puissance des Bourbons, et il invita sans retard Frédéric de 
Prusse et Catherine de Russie à s'unir intimement b TAngle- 
terre. Mais dans toutes les cours, son acceplation de Ia pai- 
rie lui avait dòrobé son prestige; aussi Frédéric, n'aimant 
pas Gcorge 111, se souvenant avec rancune de Tabandon oü 
on Tavait laissé en 1763, doutant de la stabilité de tout mi- 
nistère anglais, déclina cette invitation. Choiseul, lui, se 
montra aussi supérieur dans la diplomatie que son adversaire 
1'avait été dans la guerre; avec de la constance dans les des- 
seins et une babileté consommée, il parvint à établir avec 
toutes les puissances de TEurope des relations tclles, qu'en 
cas de nouvelles hostilités au sujet de FAmérique, la France 
aurait TEspagne pour partner et FAngleterre seule pour 
ennemie. 

Chatham se sentit blessé au coiur, tout en étant déjà frappé 

(1) Duranil ü Choiseul, 27 aoüt 17<1G. 
(2) Jbid., 23 aoul 1766. 
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de caducité. Pour être heureux, il avait besoin de se savoir 
bien soutenu par ses concitoyens. Mais cet homme, dont la 
voix avait été un clairon pour le monde protestant, ne jouis- 
sait plus de popularité dans sa patrie, ni dlnfluence au 
dehors, ni de rattachement el de Ia confiance des colonies. 
Une sympathie consolante aurait à peine pu opérer le miracle 
de sou rétablissement; mais actuellement le sentiment de 
son isolement, depuis sa rentrée au pouvoir, brisa la vigueur 
de sa volonté. Lui qui avait été si impérieux dans Texercice 
du commandement, ne savait plus que résoudre. Un jour, 
sur les vives sollicitalions de Grafton, Charles Townshend 
reçut Fautorisation d'assister íi une conférence sur les 
alliances européennes (1). Le lendemain, Chatham, du con- 
sentement empressé du roi^), se retira à Bath; mais les eaux 
de cetteville ne lui procuròrent aucun soulagement. II vou- 
lait en imposer à la France par une union du Nord, et il se 
trouvait devant TEurope sans une seule puissance pour 
alliée. II aimait à dicter la loi au cabinet, et il y admettait 
précisément un intrigant remuant, qui ne craindrait pas de 
contrecarrer sa politique. II se vantait de Ia confiance illi- 
mitée de son souverain, et le roi ne demandait rien de lui 
que « son nom (3). » II aspirait à Famour du peuple anglais 
et il avait quitté ses rangs pour un comté. II aurait voulu 
humilier faristocratie; et«la noblesse » non seulement «le 
détestait (4) » avec une arrogance vindicative, mais conser- 
vait assez de force pour Fécraser le jour oü ii perdrait la 
faveur de la cour. 

Cependant, quoique Chatham se ffit dévoyé, la cause de la 
liberte gagnait toujours du terrain. La plülosophie propa- 

(1) Grafton, Autobiographie. 
(2) Le roí à Chatham, 25 sepl. 1706; Corr. de Chalh., III, 75. 
(3) Lellre du roí à lord North. 
(i) Bolian à Hutchinson, 25 sept. 17G6. 
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geait la connaissance des lois de la nature. Llmpératrice de 
Russie minuta de sa propre main un édit en faveur de la tolé- 
rance universelle. « Ne pourriez-vous point me dire, » écrit 
Voltaire (I) triomphanl à d'Alembert, « ce que produira, dans 
trente ans, la révolution qui se fait dans les esprits depuis 
Naples jusqu'ti Moscou?... Je suis trop vieux pour espérer de 
voir quelque chose, mais je vous recommande le siòcle qui 
se forme. » Pourtant, tout brisé par les ans que fút Voltaire, 
il devait être lémoin lui-môme du plus grand pas fait dans 
la voie du progròset y applaudir; il devait voir les colonies 
insurgées se transformer en républiques et il devait souhai- 
ter la bienvenue devant Paris et PAcadémie française h un 
apprenli fugitif devenu leur envoyé auprès de la cour Ia plus 
raffinée de TEurope. 

En attendant, Choiseul écartait du conseil de son roi toutes 
les anciennes idéessur 1'Amérique, aussi bien les théories 
politiques que militaires (2), et examinait avec d'autant plus 
d'attention la situation des colonies anglaises, qu'il voulait 
faire reposer son nouveau système sur le terrain le plus 
solide. 

(1) Voltaire à (l'Alembert, 15 oclobrc 1706, 
(2) Choiseul 5 Durand, 15 sepl. 17GG, 
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chvrlks townshend iisiiiiee ia direction nu gouvkiinemrnt. 
SUITE UE L'ADÍII!VISTIlATION 01! CHAT1IAM (176C-lTft7). 

Conteslalions des colonies. —Paxton fait voile pour EAnglelerre. —Plan 
pourrillinois.—I,'Ouest. —I.a Carolinc du Nord. — Los régulalcurs.— 
Marche de la contestaíion au MassachuscUs.—SincéritédeShclburnc. 
— Gaddcn cl la Caroline du Sud. — Rhodc Island, — Ncw-York.— 
Chatham ot rarislocralle. — Townshend proiioso unelislc civile amd- 
ricaine. — tl accuse le cabinet de son dídain. 

Le peuple du Massachusetts s'eadormait dans la persua- 
sion qu'on lui avait « de nouveau rendu » la pleine jouis- 
sance « de ses droits et de ses libertés. » Mais ses enoemis 
secrets, les uns par soif du pouvoir, les autrcs par un 
amour désordonné du lucre (1), ne cessaient de comploter 
loujours pour obtenir une armée américaine et un tribut 
américain, et représenlaienl dans de nombreuses lettres ces 
deux choses indispensables pour la mise à exécution des 
actes de navigation et même pour 1'existence du gouverne- 
ment, Quand les soldats cantonnés à New York eurent, dans 
la nuit (2) du 10 aoút, renversé le büton de pavillon des 
citoyens, le général représenta la querelle qui s'ensuivií 
comme une preuve « d'anarchie et de désordre » et de la 

(1) Candidus (Samucls Adams), dans la Gazeilede Boston, 9 sepl.1771. 
(2) GazeUc de Uolt, 1292, 11 aoül 1760, el 123.9, 21 aoul 1760. Dunlap, 

Hisioirede New Yorh, I, 133 ; IsaacQ, Leake, Vie de John íamb, 36. 
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nécessilé de requérir des troupe.s pour faire respecter « les 
lois(l). «Cependanl Fassociation des fils de la liberté du New 
York avait a été dissoute, et tous les efforts pour entretenir 
« son glorieux esprit, » étaient subordonnés d la fidélité 
au roi (2). Quelques individus (3) » de Boston, ayant célébré 
ranniversaire de Texplosion contre Facte du timbre, on prit 
soin de rapporter combien les convives avaient bu de santés 
en Fhonneur d'Olis, « le Hampden américain qui avait pro- 
posé le premier le congrès (4); » « des Virginiens, » qui 
avaient sonné Falarme dans le pays; de Paoli et des Corses 
insurgés; de Félincelle de liberté que Fon.croyait avoir été 
allumée en Espagne. De la part de Bernard, qui avait rendu 
les entraves du commerce intolérables, en réclamant la péna- 
lilé légale de la triple confiscation ii cbargc des marcbands, 
que sa propre et longue connivence avait poussés ii enfrein- 
dre une loi sur le revenu, émanaient sans interruption des 
plaintes au sujetdu commerce illicite. A Falmouth, actuelle- 
ment Portland, une tentative de saisir des marchandises, en 
vertu de Fautorité contestée des writs d'assistance, avait 
été déjouée par Ia populace (8); et on invoqua ce désordre 
pour porler une accusation générale contre Ia province. A 
Boston, Charles Paxton, le marécbal de la cour de Fami- 
rauté, vint, accompagné d'un shériff et muni d'un mandat 
analogue, pour faire une seconde fois des perquisitions au 
domicile de Daniel Malcolm (6); mais ce patriote obsliné 

(1) Lc général Gage nu secrétaire Richmond, 20 aoul 1706. 
(21 IsaacSears, John Lamb et autres à Nicholas Ray, N, Y., lOocl. 1766. 
(3) Andre\v01iveràTbomasWhately,7 mai 1767, dans les lcUres,ch. 19. 
(4) Dixième loasl à l'arbre dc la liberté, 14 aoul 1766. 
(8) Bernard au bureau du commerce, 18 aoiil 1760, et pièces íncluses; 

le même à Shcthurno, 3 sepl. 1700; Sbelburnc à Bernard, 11 déc. 1706. 
(6) Bernard à Shelburne, 10 ocl, 1766, avcc les déposilions y íncluses 

el recueillics ex parle; lellre de la villc de Boston à Dennys dc Bcrdt, 
22 ocl. 1766, avec d'autres déposilions. Gazelle de Boston, 13 ocl. 1766; 
602, 1, t et 2, 
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refusa d'ouvrir sa porte, que les agents de Ia force publique 
n'osèrent enfoncer, tant ils doutaient de leur droil; et 
comme cette altercation avait atliré Ia foule, ils se retirèrent 
cn prétendant quun rassemblement tumultueux et sédi- 
tieux avait mis obstacle à leur mission. Tous ces incidents, 
de peu d'importance en eux-mêmes, furent représentés 
secrètement comme uu soulèvement général contre Texécu- 
lion dos lois du commerce. Mais les cabaleurs mirent sur- 
tout leur confiance dans des imporlunités personnelles; 
aussi rinfatigable Paxton, qui avait souvent visité TAngle- 
lerre etquon savoit possédeiTamitié de Charles Tonwshend, 
pour aulant qu'un clieut égoiste peut en obtenir d'un patron 
intrigant, se vit-il envoyé h Londres en qualité de repré- 
sentant des officiers de la couronne dans les colonies (1) et 
pourvu de 1'autorisation générale de se dire Tami d'OIiver (2) 
et de Hutchinson (3). 

Nous approcbons des mesures qui provoquèrent Finsur- 
rection des colonies; mais tous les astres dans leur course 
présageaient 1'indépendance américaine. Les prairies de 
1'Illinois ne se trouvèrent pas plutôt en possessionde FAn- 
gleterre, que Crogham, un agent député chez les Indiens, 
qui d'après ses observations personnelles connaissait Ia 
valeur de celtc conquete, en pressa la colonisation immé- 
diate. Sir William Johnson, William Franklin, le gouver- 
neur royaliste du New Jersey, plusieurs marchands de four- 
rures de Philadelphie, Gagc (4) lui-raeme, prirent vivement 
h coeur un projet qui devait leur procurer des biens im- 

(1) Candidus, dans la Gazetlc de Boston, 9 sepl. 1771. 
(9) Comparcz Olivcr à Whately, 7 mai 17G7, 
13) Uutchinsun à R. Jackson, pour servir de lellre dMntroduction ã 

Paxlon; dale non donnée, mais évidemmenl d^clobre 176G. 
(4) Gage au sccrélairc d'État, 28 mars 1766, letlre soumlsc aui lords 

du commerce au móis de mai. 
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menses dans la vallée la plus ferlile du monde (1). Leur plan 
embrassait tout le territoire occidental compris entre le 
Mississipi, FOhio et une ligne longeant le Wabash et le 
Maumee jusquau lac Erie, puis partant de là à travers le 
Michigan, Green Bay et la Fox River jusqu'à Fembouchure 
du Wisconsin (2). On supposait que cette région contenait 
soixante-trois millions d'acres, qui ne pouvaient trouver 
leurs pareils nulle part ailleurs. Benjamin Franklin favori- 
sait Fentreprise qui promettail d'enricliir tous ceux qui y 
participeraient et de procurer h FAmérique une garantie 
nouvelle d'une administralion coloniale douce. U entrait 
dans les vues de Shelburne (3), qui aimait à consultei' le 
grand philosopbe sur les intdrêts de Fhumanité, que la vallée 
du Mississipi pütèlrc occupée par des colonies jouissant de 
la liberté anglaise. Mais le bureau du commerce, oíi Hills- 
borough était rentré (4), objecta que les émigranls, dans des 
contrées aussi reculées, élabliraient des manufactures pour 
leur propre compte et qu'au coeur même de FAmérique ils 
fonderaient une puissance que Féloignement émanciperait 
immanquablement. Le bureau donc s'en tini h Fédit de -1763 
et k la chaine des Alleghanys pour servir de frontière aux 
établissements anglais. 

Pourlant cette prohibition laissa de côté la grande vallée, 

(1) iiaísojis pour établir me colonie anglaise sur l'Illinois, 1766; sir Wil- 
liam Johnson au secrétalre Conway, 10 juillet 1766; los lords du com- 
merce au rol, 3 scpl. 1706, avanl que les documcnls ci-dessus menlionnés 
fussenl parvenus; Icltrcs de William Franklin et de Rcnjamin Fran- 
klin, 1766 ; üEuvres de Franklin, IV, 933, etc, II ne faul pas conroudre ce 
plan d'une colonie dans Flllinois avec les arrangemenls concernant Yan- 
dalia ou, comme on Fa aussi appeléc, la concession de Walpolc, qui étail 
une contrée situéc au sud do 1'Oliio. 

* (9) D'après les Raisons, etc. 
(3) II. Franklin à son (tis, 11 oct. 1766. 
(4) Franklin, IV, 235. 
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qui pút servir de sanctuaire aux gens mallieureux, aven- 
tureuxetamis de rindépendance; à ceux que Tesprit d'en- 
treprise, la curiosité ou le dégoút du genre de vie des vieilles 
plantations playait au dessus des édits royaux (1); à ceux 
qui ne possédaient nulle part ailleurs de domicile, ou qui 
voulaient courir toule espèce de risques pour prendre 
possession du sol excellenl situé entre les Alleglianys et 
TOliio (2), L'immense Ouest deviut le licu de refuge des pau- 
vres gens (3); là le désert rendit leurscabanesaussi invíolables 
que Taire de Paigle sur les rochers escarpés ou au sommel 
des còdres. Ceux cn petit uombre qui occupòrenl des terres 
en verlu de concessions de la Couronne, ne purent compter 
que sur eux-mêmes pour la défense de leurs propriétés et 
refusèrent de payer des redevances lant que leur droit legal 
ne serait pas reconnu. La ligne des « établissemenls dissé- 
minds » au delíi des montagnes s'étendait de Pitlsbourg, du 
Monôngahela (4) et de ses tributaires aux rives duGreenbriar 
et de la New Uiver (5) et à la valide supérieure si counue du 

(1) Le lieutenant-gouvernear Fauquier aux lords du commcrce, 22 mai 
IIGC ; « En désobéissance à loulcs les déclaralions, en dépii do la loi et 
sans la moindre ombro de droit pour rdclaracr ou défendrc leurs pro- 
priétés, il y a des gens (pii s en vonl tona les jours s'élablir au delà dos 
monls Alleglianys. lis accourenllà actucllcmenl en plus grand nombre 
que d'ordinaire,» ele. Le même aux mÈmes, 4 sepl. 17(16; proclamalion 
de Fauquior (pendam Pété de 1766) conlrc la création d^tablissements 
à 1'ouesl des raonts Alleglianys. 

(2) Le lieut.-gouv. Fauquier à Shelburne, 1S déc, 1766. 
(3) Fauquier au comle do Shelburne, 13 nov. 1766. 
(4) Pour les documenls olticiels de 1766, concemanl les établisse- 

menls sur le Monongahela et spéclatement à Redslone, voir les mi- 
nutes du conseil provincial de la Pennsytvanie, vol. IX. Comparez aussi 
J.-L. Bowman, daus le Pionnier américain de févríer 1843; Craig, Hís~ 
loire de Pitlsbourg, 98, 99; Day, Collecíwti historique de la Pennsyl- 
mmie, 336. 

(5) Comparez illonclle, Histoirc de la découverte et de la colonisation dela 
vallée du Mississipi, I, 343. 
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Holston (1), oú la roule militaire partant de la Virginie 
menaií au pays des Cherokees. Mais jusqu'aloes il n'y avait 

■pas d'établissemenl dans le Kentucky, et James Smilh qui, 
accompagné de trois autres personnes de la Pennsylvanie, se 
rendit cette année de PHolston, par la Curaberland River, 
jusqu'íi rOhio et ainsi jusqu'ii Pemboucbure du Tennessee, 
ne laissa d^utre sõuvenir de son passage que le notn de 
Stone, un de ses compagnons, donné par lui ii un embran- 
chement au dessus de Nashville (2). La plupart des émi- 
grants poussaient jusqu'au pays des Illinois. 

Dans la Caroline du Nord, les colons habitant la partie 
raontagneuse le long de Ia frontière, la plupart desquels 
étaient issus de presbytériens écossais-irlandais (3), souf- 
fraient des exactions illégales des shériffs et des olliciaux, 
dont le gouveruement encourageait les spolialions de toutes 
ses forces. « Les íils de la liberté, » se dirent-ils les uns aux 
autres, « onl tenu tête aux lords du parlement pour défendre 
la vraie liberté; il ne faut pas que des fonclionnaires infé- 
rieurs introduisent une oppression injuste dans notre pro- 
vince (4). » Quelques-uns de ceux qui avaient été durement 
lésés gagnaient li peine, au prix de tous leurs eíforts, de 

(1) Que Fon rechercha des torres dans la valléc du Ilolston déjà en 1736, 
voir la preuve dans Rarasay, Annales du Tennessee, 66. 

(2) Cirroíísíanecs remarquables de la vie el des voyages du colond James 
Smüh, par lui-même. Réimprlmé en 1849, à Abingdon, V., dans Miroir 
de la vie de frontière (ífl«s 1'ancien tempi. Ce récit esl acccpté par John 
Haywood dans son llistoire civile el poliliquc de TÉlal de Tennessee, depuis 
sa colonisation primitive jusqu'à Fannée 1796, 33, 36. Ramsay, dans ses 
Annales du Tennessee, 69, adopte le récíl de Smilh d'après Haywood. CoI- 
lins, dans la tablc chronologiquc doses Esquisses hisloríques sur le Ken- 
tucky, 1'accepte égalcment. 

(3) Comparez Foolc, Esquisscs sur la Caroline du Nord, chap. XI. 
(4} N" 1, Averlisscmenl C., aofu 1766. Dans Tryon au sccrélairc d Élâl, 

24 déc. 1768; Martin, La Caroline du Nord, 11, 217 ; Jones, Défense, de. In 
Car. du N. 
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quoi faire subsister leurs familles (1). Tous étaient loyaux 
sujets ei regardaient la forme du goavernement anglais 
comme « la meilleure constitution existante. » Mais ils se 
trouvaient victirnes « des procédés avides et arbitraires 
d'hommes fourbes et pervers qui, occupant chez eux des 
positions lucratives et influentes et ne se contentant pas des 
bénéfices Idgitimes que leur procurail Texercice de leur 
charge, avaient recours it toute espèce d'artifices, prati- 
quaient toute espèce de fraudes, et, lorsque tous ces moyens 
écbouaienl, n'épargnaient pas les menaces pour arracher et 
extorquer aux malheureux le plus possible (2), » 

Afm d'arrêter ee flot d'iniquités, on suivit avant tout le 
conseil dllerman Husbands (3), un fermier indépendant qui 
demeurail à Sandy Greek, alors dans le comlé d'Orange, 
actuellcraent dans le comté de Randolpb, oü il possédait une 
vaste propriété d'une nature de terrain três fertile, qu'il 
cultivait si bien, que ses champs de froment et ses « prairies 
de trèfles (4) » faisaient 1'admiration de tous les connais- 
seurs. Chaque groupe de voisiíis de tout le comté d'Orange 
se réunit et nomma des délégués à un meeting général. 
« Ces délégués devront rechercher, disaient dans les instruc- 
tions que ces íiommes simples de cceur donnèrent à leurs 
commettants, si les citoyens de ce comté ne sont pas en 
butte h des abus de pouvoir;, ils examineront particuliè- 
rement les taxes publiques et, pour éloigner de nos âmes 
tout sentiment de défiance, ils s'informcront en verta de 
quelles lois et pour quel usage ces taxes sont imposées; les 

(1) Gomparéz la pétilion rtítligtíe par Faiming et envoyée aux régula- 
teurs par un ami de Fanning, Ralph Mevair. 

(S) Narration símple et sineêre desfaits, 
(3) Comparez .Varratiori simpte et sincére des fails. 
(4) Comparez la Gazette de la Caroline duNord du 13 juilicl 1771, copíée 

dans la Gazette de Boston du ISjuülel 1771; 348, 2,1 cl 2. 
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représentants, les conseils paroissiaux et les autres fone- 
tionnaires som priés íe foun.ir aux nobres dpdit mee.mg 

ou5 les renseignements et tostes les salisfaclions pos 

P0" ai,lanl. "í™ sníendu, qa'us veiimem , , 
eompte de la bienveillancs de tous les boonêies franes 

— r"™lraerCiI!e deS emp'0iS aeríaWe 
Au móis d-octobre, les ddléeuís, au nombre de douse 

environ se rconirenl à Maddock's MUI. sar.rEnoe Hiver » 
I extrémité prtoisément de Hillsboroügh. Quelnoes fooction 
paires avaient manifesté r,„,emi„„ deldpondre a„ «st de" 

population; mais aucun ne parut à .J-assemblée. On leur 
envoya une seconde mvitation, mais aucun n'y répondit sauf 
Edmopd Fanning (2), Favori „ plus ^ 
neur Tyton, ,1 élan, à cetle époqoe, lereprésenlanl du comld 
1 un de ses magistrais, et lofficier de (a couronne le' nlus 
é eve en grade tlans la milice; i, aval, amassé de la fortnne 
pai ses exactions comme attorney et par ses extorsions 
comme greffler car ,1 inséraiftes clauses ambiguês dans les 

de pr'0pridtó3 (3) 11 exigeait des rétribuüons illégales 
pour enregistrer les actes (4). Plus que tout autre il était à 
juste titre od.eux au peuple. Dans son message aux délégués 
il fit remarquer que leur projet de senquérir «judicieuse- 
ment » decertams faits impliquait rintention d'instituer une 
sorte de jundiction et ressemblail moins à une enquète qu'à 
nne iiisurrecüon. « Nous ne sommes pas des éplucheurs de 

g SSltSS TS' "" 
Comparez Sabme, Les Loyalütes américum, au mot Edmond Fan- 

/MsloTOaffíVcpUimbrJ 17GT,S taprE^nar CmT te'lUe à 

dans Wbesler, La Caroline duNord, II, 322. Tryün admeUe^íait.^^^^ 

II ISTO IR R DES ÉTATS-ÜN1S, T. Tlll, 
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mots, » répondirent les membres du meeting (1); nous ne 
savons pas cotnbien de significalions différenles le raol/wdi- 
cieusement peut comporter; quant à nous, nous n'entendons 
rien de plus par là qu'examiner sagement, soigneuseraent et 
avec calme la queslion qui nous est soumise. » Les vexa- 
tiona subies par les habitants étaient manifestes et incontes- 
tables, « 11 est triste pour nous, » direnl les délégués. « de 
nous voir arracher nos moyens d'existence par ces monstres 
d'iniquité, qui ne s'appliquent qu'íi nous dépouiller, » El 
puisque l'oii ne tenait pas comple de leur« demande raison- 

i nable » d'cxplications, ils décidèrent «la convocalion, tous 
les ans et aussi souvent que les circonstances pourraienl. 
Lexiger, d'une conférence libre et publique, » pour que les 
citoyens pussent ainsi recucillir les avanlages de leurs 
droits, en exerçant la faculté « de choisir dos représentants 
et d'apprendre quel emploi l'on laisail de leúr argent(2). « 
Pourlant leur espoir d'obtenir du soulagement était bien 
éloigné. Comment des fermiers illetlrés pouvaient-ils Tem- 
porler sur Tadministration unie^fet puissante de la province? 
Et puis s'écoulerail-il longtetnps avant que quelque indis- 
crátion les mit íi la merci de leurs oppresseurs? La répar- 
tition des membres de la législature coloniale élait dvidem- 
ment forl peu équilable; le gouverneur pouvail cr.éer des 
bourgs; la législature actuelle, dont lés membres avaient en 
partie été imprudemment eboisis, en partie réélusà tort, se 
réunissait rarement; le-gouverneur pouvail, selon son bon 
plaisir, la eonlinuer ou la dissoudre; ellc acerut encore les 
charges des pauvres gens en volant une capilation annucllo 
deslinée :i produire cinq mille livres et, rannée suivanle, dix 

(1) JVorroííott simpie et sincêre des fails. 
(2) Documcnt n" 3. Proposition d'1111 meeling des habilants du comlé 

d'Orangc,àMaddück's Mil), sur TEnoc, lundi 10 ocl. 1780; Marlln.toCaro- 
roline du Norã, II, 218; Jones, Üéfensc de Io Corolinc du Nord, II. 
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^ Pl"' P0"r Mtir ^ ^pwbern u„ hte, au g„u. 
A Boston, la cour générale rnnvi.;* „ 

d'octobre; elle reçul des petitions de a pa^Ts'vV? ^ Ü" 
I acte du timbre Josenh P s Victime$ de 
lon, M mnfn Ia forme de « %££ Y" 
«b wéfH d'un maitre d'èeole- il dfaii má, d 1 ?''•h 

Pas d'enfants; o'était un lémsie (r/l , ' ma,S navait 

téressemenl i^vtraordina r ' vT ^ désin- 
encore le souvenir. Con em'. nataIe C()riserve 

paisiblement avec une sim r fiatr'mo'ne. ü vivait 
Porte de sa maison qu'au mSyen díuT16 fermant 13 

ni verrous. Porté nar (em.m . ? 'ocIuet, sans barreaux 
«pril pouvail briller eependTnrln'^^'',0''6 .f' S0" 
laisser entraíner en avam na,. . P us Vlí et se 

^-'«Par.iSfespecCtla7uSrrISÍ0"irrés,Slil>le- P'été; pefsonne dans son voisinam' rm • 6180,1 ardent<! 

Jui de 1'estime publique. U sinuosa ^ J®u'Ssait autant que 

à moins quelle ne s'étendlt fi tou - ' t0Ute inderiloité) 

dn< « est un personnage à nrinLl prjnciPal. « 
comme il le fera voir „„ jour ou rLo TlTT^' 
les résolutiona du parlemenl. . Le parlemeni r"'"1' 
Bretagne, » répliqua HtwIpv ■ brande 

*• W. pour nouT. "ôteT6 ^ * fcire 

^ 

, . ^omParez son propre iHSS 

*'■ ""•***- ZLTísz 
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est allé plus loin que je ne Tai fait jusqu'ici dans cette cliam- 
breíl). » Cétait la pretniere Íbis quela souverainelé du par- 
lement avait été tolalement déniée dans une législature 
coloniale. « Pas de représentatiou, pas de taxation, » élail 
devenu une expression fort ordinaire; les colonies semircnt 
mainienant íl s'écrier: « Pas de représentation, pas de légis- 
lation (2). » N'ayant jamais montré Pamertumede 1'esprit de 
parti, Hawley entraina faeilement 1'assemblée de son còlé; 
car elle avait une grande opinion de son inlelligence et de 
son inlégrité; on formula donc un bill « accordanl une com- 
pensation aux viclimes et le pardon aux délinquants, n y 
compris méme la reslitulion des amendes payées. 

Les travaux furenl ensuite suspendus pour que les mem- 
bres pussenl consulter leurs commeltants, donton observait 
rigoureusement les instructions (3). Cepcndanl avant cet 
ajournement, plainte fui portée eontre le zèle nouveau que 
déployait iíernard dans la mise à exécution de» acles de 
navigation et dans 1'envoi en Ânglelerre d'attestations sous 
serment, recueillies secrètement et nuisibles au pays. « J'ai 
connu le temps, » iil remarquer un membre, « oü la chambre 
aurait volonliers prêté son concours au gouverneur pour 
1'exécution des lois du commeree. » « Les temps sont chan- 
gés, » répondit Otis, « maintenant nous connaissons nos 
droits (4). » 

Pendanl que les motifs interesses, qui excilaient subite- 
ment Fardeur du gouverneur à supprimer le Irafic illicite, 
soulevaienl encore davanlage la population conlre les res- 
trictions captieuses imposées à la navigation, Sheíburne 

(lj Tiès longue Icllre de Bernard à Sheíburne, du 24 déc. 17GG. 
(í) Hulchinson, Hísloire du Massachuseiis, III, JG4. 
(3) Le speaker de !a chambre du Massachusclts à son agenl, 11 nov. 

176G ; Samuel Adams à Dcnnys De Berdl, 12 nov. 176G. 
(4) Bernard à Sheíburne, 24 ddc. 176G. 
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cherchait à recouvrer l'attpri,^^ . j 
rant et mériinni ia í- nt des colonies en conqné- 

Quant à Bernard, qu'il clnrlã dV' généreUX prinG^Des- ^ 
de conciliation (3) il nP ! f poursu,vre des mesures 

'•ale de sa condaL . i 1, ™* Une approba^n génd- 
proclatnatiün inopportune du m P0Ur |

l'as.seíTlblée' ní une 

mentmais ii S 1^1,0 ^ P;il'le- 

spontanément sur Ips m b , coloniale à sbntendre 
ctltós ioX Le peelTl " ^ 
letlre qui availétS imprimée i iadem^f'1 "" "S!"" Mle 

d'accord pour que Pon acrnedat i ,, e dlJ conseil, tomba 

recommandait. « Le roi ,, se d-S.,(!dommagements 

"0"s une feveni; i, ^ ^ Kh de 

refuser (4). » 1 pas genéreux de Je 
Lors de Ia nouvelle réunion de la législature Ip hfn i 

Ja"ÕeMnrqn?,e7vK
e7fté:0ePe°ía"'li,fulV0,é 

----- 

/9I r«n!,nf à,C7iseu1' u ao'" neu. 
chelts a 1'agenl de ''assemblíedu Masaachu- 
américains de 17GC, Boí/Ò,, 10 Lv" 7eaker; 19 ^P1- '766. Journaux 
JVGtí. Bradford omet cet avis nlZj?*/ » ffamP^. U nov. 

(3) Sheíburne à Bernard 13 feTlTrí "^'102' (í| John Adams, Journal. 

accordd aux v^timc/l 'ur lc d«doinmagement 
«n octobre). Documnts de Bradford, I(K»10í déccral"-c. '»on 
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celle iiiTelle octroyait, elle Toctroyait de sa propre « et libre 
bonne volonté (1), » et non par déférence pour « uneréqui- 
sition » quelconque. Le gouverneur donna son assentiment 
ii un aele dans leque! une législature coloniale exerçait la 
prérogative de la clémence, et Hutcbinson, tout en disant 
que « des mendianls ne doivent pas être difliciles, » remercia 
ses bienfaiteurs ?i la barre de la chambre. Mais il n'en con- 
serva pasmoins dans son cceur un profond ressenliment, et 
rannée suivante, saisissant pour prétexte un mémoire expli- 
catif publié par Hawley (2), il lui interdil arbitrairemenl de 
praliquer devant la eour supérieure. 

Les patriotes de la Nouvelle Angleterre ne^doutaienl 
pas des soins de Sbelburne pour leurs intdrêts et de son 
respect pour leurs libertés; mais ils dlaient excessivemeul 
susoeplihlcs h Tégard do tout ce qui lendait à recomialtre 
au parlement le pouvoir de les taxer. Bernard se vil 
blàiné parce que, du consentement du conseil, il avail 
ordonné Timpression de Tacte des billels de logement 
par Fimprimeur des lois de la colonie, et qu'il avait invo- 
qué cet acte pour fournir, aux frais de la colonie, des 
secours fi deux compagnies dVlillerie (3) qui, par suite 
de mauvais lemps, étaienl descendues, li Boston. Olis allri- 
bua la taxation de rAmérique par le parlement yux avis 
de Bernard. « Je sais, » dit-il, « le lieu, le temps, oü ce 
plan a été forraé et les personnes qui y ont pris part. » fit 
il ajoula publiquement : « Ceux qui sontdòsignés pour les 
gouvernements américains sont des personnes obligdcs, à 

(ll Préambule (i'un « acle accordanl ilos indemnllés aux victimes, et 
pardon génáral, amnislie et oubli aux délinquants de ces derniers lemps.» 
Documenls de Bradford, "8, note. 

(2) Hulchinson il Bollan, 31 ocl. 17117; le mõmc il un autre, 10 nov. 17C7, 
(8) Bernard ü J Pownall, 10 déc. 1700 ; 1c même à Sliclburne, 0 et 91 dtíc, 

1700. 
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cause de leurs crimes ou de leurs deites, de fuir leur 
pays (1). » Les, débats démasquèrent rhypocrisie de Hut- 
cbinson et eve.llèrent dans le public un presse.nliment de 
danger par suite du voyage de Paxtou (â) en Angleterre Ia 
législature meliante congédia Richard Jackson du service de ' 
a provinee et la chambre, élut pour son propre agent par- 
licuber I honnête mais vieux Dennys de Berdt 

06 qUe Hutchi"s«" « fait remonter la le des colomes; et sa correspondance et ses conseils 

f—^ à Cetle 0pinion Mais Samuel Adams 
o ;ne

il
persp,cacité ^ lui At deviner les mauvais esseins, actuellement si proches de leur réalisation il 

ecommanda à do Berdt de S'oPposer à rélablissement, 
q on redoutail, d une force militaire en Amérique, comrae 
tant inutile pour Ia défense du pays et dangerouse pour la 

, " Sa"s a,JC!un fi^te, » disait-il, « le meilleur moyen pour la Grande Bretagne de «rer de ses colonies un profit 
éel et duiable, oest de leur procurer les plus grandes faei- 
.tcs pour leur commerce et d'écarier toute occasion pour 

f . S0uPt'011ner que leurs libertés sont en danger Tant 
qu on Imssera subs.ster un acte quelconque du parlement 
qui ait a moindre apparence de vouloir tirer un revenu 
delles, leur défiance sera éveillée (4). » 

En même temps il fit appel, dans tout le continent, au 
P r ote le plus semblabie à lui, à Christophe Gadsden de la 
Garoitne du Sud. « Dites-moi, monsieur, » lui écrivit-il (5) 
au sujet de Facte des billets de logement, « n'est-ce pas là 

(1) Bernard à Sbelburne, 99 ddc 1700 
(2) Hutcbinson à Paxton, déc. 1700 
(8) Hulchinson, Bisloire III itt „ r ■, j , . 

dalée do cc moment rduioí quede la déclaralion d-indélendancfl' ^ 
1 Samuel Adams à I), de Berdt, 10 ddc. 1700, cl 18 déc 17íb 

(<> Samuel AdamsàChristophe Gadsden, li déc. 1760. 
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taxer les colonies aussi réellement qu^ujmoyen de Tacte du 
timbre? Et s'il en est ainsi, ou nous nous. sommes plaints 
sans raison, ou nous avons encore raison de nous plaindre. 
On a dit à Grenville qu'i] aurait dü placer un nombre sufli- 
sant de troupes en Âmérique avant d'y pnvoyer l'acte du 
timbre. Si les cboses s'étaient passées ainsi, votre congrès 
aurait pu être mis ü la porte. New York a eu pendant quel- 
ques mois des troupes régulières dans son sein. Je n'ai 
jamais pu bien comprendre le motif pour iequei ces troupes 
avaient rcçu Tordre d'y séjourner si longtemps; une armée 
permanente, spácialement en temps de paix, est non seule- 
ment un germe de trouble, mais sous tous les rapports, c'est 
un danger pour la société civile. Eafiirme dono que nous ne 
pouvons consentir ii son cantonnement chez nous; et com- 
bien n'est-il pas dur pour nous detre obligés de donner 
notre argent pour son enirelien! » Mais Gadsden avait déjü 
reuni les patriotes de la Caíoline du Sud sous le cbènc 
vivant, qu'ils appelaient leur arbre de la liberté (1); il avait 
mis sous leurs yeux Tacle déclaratoire, leur avait explique 
leurs droits et s'étail ligué avec eux pour s'opposer à toute 
laxation vcnanl de Tétrangcr. 

Toutes les colonies déniaient le droit du parlement de 
contrôler leurs légisiatures. MofTat, de Rbode Island, récla- 
mail une indemnité pour les portes qu'il avait essuyées, et 
fondait ses prétentions sur les résolutions de la chambre 
anglaise des communes et sur la recommandation du roi (2). 
« Ni Tune ni 1'autre, » dit le speakev de Tassemblée, « nc 

(t) Draytun, Mémoires sur la rávolulton américainc, II, 315; Johnson, 
Tradüíuns et souvenirs de la révolulton américaine, 27, 28, 29, 35; Wra. 
Johnson, Vie de Greene, II, 26)1. 

(2) Thomas Moflat à un membre du parlement, «cousin de M. Burke,» 
I2déc, 17GC; relalion de Moffut envoyéeau mCmemcmbre du parlement 
et à sir George Saville et à d'uutres. 

ciiaules towsshend usuane la direction, etc. aos 

.rreC11 de nn?'"1 Smmi: e,les "e P- "O" 
indépèndants de

J,a 

«ré'ft' taoff ' Sa ,"'<!mière Pé"'lÍOn 61 ■'"!n P"586»1" """ 

vo^ lon rcais ,,m - 
A New York, les soldats continuaient íi irriter le neunle 

par e-r »„8age in^en. et en ^ ^ 

Moore Se prt„coupait su,,0„t Je S 

ásisa?8» 

.aassisSSSS 

SrÇSKas» 

ter (4) eme h qUe le peuple ne P0urrait suppor- 

mf' "• ^ 
SíSsÍnT 4 u Mü0re' 9 aoút 176C 3 MSS. dujuge Livmglon, 1766. 
(4} Adresse dc rassemblée dn Mn«r v« i 

18 déc. 1766 dans les eouve,'neur. Publiée le 
1251, 24 ddc. 1766. anténeurs, 120; Gaiette dcN. y. deHolt,. 

burile, 19^6.1766^ 0,1 1,"lea,1 du COmmerce' 19 díc, 1706, et à Shel- 
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que dans rAmérique duNord, racte déclaratoire du pouvoir 
absolu du parlement se trouvait en conflit.avec «le príncipe 
de la puissance souveraine du peuple dans tous les eas pos 

"S1 Avant^que les aíTaires d'Aiaérique eussent atliré ralten- 
lio» du parlement, Muence du ministère de cta^a°; 
ébranlée par nmprudence dc Camdeu. A loecas.on d une 
disettc 1c minislère avait prohibé l'exportation du blé. Cam 
den défendit la mesure, comme « non seulemenl excusab e, 
mais légale; el h ccux qui se plaignaient de sa nature ai i - 
traire il répondit inconsidérément ; « La couronne peul 
iaire iout ce que la süretd de LÉtat peul exiger en 1 absence 
du parlement; ce n'est iout au plus qu-une tyrannie d une 
quarantaine de jours. » Ghatham rejeta celte opunon dan- 
"■ercuse el Mansfteld la renversa viclorieuseraenl. 
" Les vagues ainsi soulevécs ne s'étaienl pas encere apai- 
sées que l'on vit commcncer à apparailre des traces de 
rinfluence de Paxton, qui était arrivé de Boslon poui 
raconter son histoire de la rébelhon centre 1 acte de nav g 

tion et recevoir des félicitations au sujei de l avénement au 
pouvoir de son pairou Charles Townshend. Dans le par e- 
meni on sentait poindre un esprit três différent de celu. qu. 
avait prévalu Lbiver précédent. « Aussi longtemps quj ]e 
serai cn charge, » dit Townshend au sem de la chambre, 
a Pautorité des leis ne sera pas foulée aux pieds. dc regarde 
comme ,e plus grand lort fait ê la náilon ^ permetire qu 

les actcs du parlement soient .mpunemcnt violes (2). » D ne 
crai^nitpasdecaresserlespréventions duroiet de rechercher 

íZeur de Grenville et de Bedford; car il voyait h.en que 

12 íwfíÍdTiíet àuiígeBlloman dc Boston impvlmé dans 
la cLiíe de Boston, 2 mars 17GT; Journal de Oakes Angler, 

CHARLES TOWNSHEND USUREE LA DIRECT10N, ETC. 207 

Chatham, qui avait « déclaré à iout le monde que son bul 
principal était de détruire les faclions, )■> s'étail attiré la 
haine dc toutes Jes branches de raristocratie (1). Huit ou 
neuf (2) whigs résignèrent leurs emplois à cause du renvoi 
obstiné de le lord Edgecombe d'ua poste' peu important (3j. 
Saunders et Keppel quittòrent Tamirauté, et la place de Kep- 
pel échut cn partage íi Jenkinson. Le parti de Redlbrd con- 
naissait la faiblesse du Ximénès anglois et dédaignail d'ac- 
cueillir ses offres modérées de se recruter cbez lui. Mais le 
roi excitail continuellement Chatham «à mellre en déroute» 
les grands de LAngleterre, actuellement « coalisés cnsem- 
ble (4). » « Leur union, » disait Chatliam de son côté, « ne 
m'inspire aucune terreur. » «Je connais mon lerrain, » écri- 
vait-il íi Gralton (5), « et je les laisse caresser leurs rêves. 
ITespritde faction n'ébranlera pas le roi, et n'obtiendra pas 
la faveur du public. En effet, le roi est Cerme et il n'y a rien 
à craindre; » et il risqua le combat avec tous ses adver- 
saires. 

II accorda sa confiance et son appui à Shelburne, qui était 
cbargé du soin des colonies. II réclama pour le gouverne- 
ment supremo le droit d^xercer la domination sur les 
conquêles des Indes et de disposcr des revenus territo- 
riaux de ce pays; et comme Townshend conlrecarrait ses 
plans et soutenait la compagnie des Indes orientales, ii 
proposa à Grafton le renvoi dc Townshend comme « incu- 
rable (6). » Burke se livra h des sarcasmes contre « le grand 

(1) Lord Barringlon à sir Andrew Milchcll, 1í déc. 17CG. 
(í) Chesterfleld à Slanhopc, 9 déc. 17611. 
(3) Charles Townshend à Grafton, 2 nov. 1766, dans Graflon, Autobio- 

graphie; Conway á Chatham, 22 nov. 1766. Corr. de Chnth., III, 126. 
(4) Lc roi à Chatham, 2 díc, 1766. 
(íl) Chatham à Graflon, 3 ddc. 1766, dans Grafton, Aníobiographíe. 
(6) Ibtd., 7 déo. 1766, íitd. 
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personnage assez dém.esurement orgueilleux « pour ne pas 
se laisser toucher par des arguments et parodia les litanies 
en une solennelle invocation au « Ministre d'en haut. » 
<( Aie pitié de nous, » s'(ícria-l-il, pendant que lopposilion 
applaudissait à ceife parodie; « ne condamne pas íi ia perdi- 
tion 1'immense deite publique, dont tu as employé soixante- 
dix millions à élever un piédestal pour ta propre statue (1). « 
Le lendemain même, ii la chambre des lords, Cliatham témoi- 
gna sou mépris des railleries amères des partisans de Roc- 
kingham, en disant au duc de Riclimond ; « Quand le peuplc 
me condamnera, je tremblerai; mais je tiendrai tête à la 
ligue la plus orgueilleuse de ce pays. » « J'espère, » s'écria 
Richmond, « que la noblesse ne se laissera pas humilier 
par un ministre insolent; » et Gbatbam lui renvoya le repro- 
che d'insolence (2). 

Mais ce fui la derniêre tois pendant son ministère qu'il 
parut à la chambre des lords. Sa santò brisée ne lui permit 
pas de soutenir ii chances égales la lulte qu'!! avail provo- 
quée. Le 18 décembre (3), il se rendit à Batlí, le système 
nerveux si affaibli, qu il se troublait aisément et versaitdes 
larmes; cependant, malgré ses inflmilés, .il envoya aux 
représentants du Massachusetls ses remercimenls aífec- 
tueuxpour leur vote de gratitude. 

Townshend vit le moment opporlun pour lui et ne cacha 
plus ses intentions. Connaissant Taversion du roi pour 
Shelburne, il tira parti, pour s^mparer de Ia direction des 
fmances, de sa supcriorité d'áge, — de son crédit, comme le 
meilleur orateur de la chambre des communes, — de sa 

(1) Sir Mallhew Fitherslonchaugh à lord Clive, 30 déc. 1766, dans la 
Corr. dí CAatti., 111, liB, 148, note. „ ir ^ 

(2) Walpole, II, 411- Corr. deChath., III, 138; Journal du duc deBcdford, 
à ladalc du lOdéC. 1766. 

(3) DeGuerchy a Clioiseul, 1!) déc. 1766. 

3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 1 ^bl 
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longue habitude des affaires d^mérique, — et de cette cir- 
constance qu'elles se traduisaienl principalemenl en ques- 
tions de finances. Son ambition lui fit concevoirlevainespoir 
de réussirlà oü Grenville avait échoué ; et, de concert avec" 
Paxton, de Boston, il imagina le plan d'un bureau de douanes 
pour TAmérique et de droits à percevoir dans les ports de 
ce pays. II voulait ainsi obtenir un fonds américain pour 
conslituer une liste civile, puis centraliser le pouvoir du 
gouvernement, là ou Grenville ne songeait qu'ii se procurer 
un revenu. II prévoyail bien sa dámission, si Gbatbam recou- 
vrait la santé; mais il entrevoyait aussi Fort clairement la 
perspective de son avancement, s'il narguait ses collègues. 
II se disposa donc à résoudre à sa manière les questions 
d'Asie et d'Âmérique et il marcha sur le terrain qu'il s'clait 
choisi, avec une inlrépide audace. Le 26 janvier, Ia chambre 
des communes, en comitê de subsides, examina Lévaluation 
des dépenses pour les Forces de terre et les garnisons des 
colonies. Grenville saisit cette occasion pour récriminer 
contre le rappel (1) de Tacte du timbre. II fit ressortir la 
nécessitê de soulager la Grande Bretagne d'un Fardeau que 
les colonies devaient supporter et qui, avec toutes les éven- 
tualités, dépassaient 400,000 livres; il rappela aux gcntle- 
men de la carapagne que cette sommo équivalait presque à 
un shelling par livre de la taxe Foncière. II parla avec beau- 
coup d^rudition et montra encore plus de rancune que d'or- 
dinaire contre Chatham (2). 

« L'administration, » répondil To\Vnshend, « s^st alten- 
livement appliquée ü débarrasser la Grande Bretagne du 
fardeau de toule la dépense nécessaire pour assurer, déFen- 
dre et protéger PAmérique et les iles des Indes occidcntales; 

(1) Dc Guerchy au duc de Cholseul, 17 janv. 1767. 
(2) Beckford à Chatham, 27 janv, 1767. 
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je soumettrai à la cliambro quelques propositions qui, je 
Tespère, abouliront, avec io íemps, à soulager le peuplean- 
glais de ce chef et cependant ne seront en aucúne manière 
onéreuses à la populatíon des colonies. Jeconnais lemoyen 
par lequel on peut tirer un revenu de TAmérique sans dan- 
ger (1). » Comine il prononçait ces mots, la chambre éclata 
en applaudissemenls, encriant : «Écoutez! écoutez! » Tan- 
tôt ces acclamations sortaient bruyantes de son propre côlé, 
taniôl des banes do 1'opposiLion. « Jc suis toujours, » con- 
tinua-t-il, « ferme partisan de Tacte du timbre (2), et pour 
son príncipe, et pour le droit en Idi-même (3), seulement la 
fiòvre qui a régnó a rendu inopportun pour le mpment de le 
recommander. Je me moque de Tabsurde distinetiou des 
taxes en intérieures et extérieures. Je he connais pas cctte 
dislinciion. Ccst une distinclion sans fondement; c'est un 
véritable non-sens; si nous avons le droit d'itnposer les unes, 
nous avons le droit d'imposer les autres ; la distinclion esl 
ridicule dans Hopinion de toul le monde, sauí' des Améri- 
cains. » Jelant un regard sur Tendroit ou se trouvaienl d'or- 
dinaire les agenls des colonies , il ajoutu avec émolion : 
« Je proclame ceci tout baut, pour que vous tous qui êtes 
dans la galerie puissiez m'entcndre (4); et après cela, je ne 

(t) Garlh au comitê de la Caroíine du Sad, 31 jauv. 1767; Gratlon, 
Àutobiographie. 

{2} Charlemonl à Flood, 29 janv. 1767. 
(3) Shelburne à Chalham,'!" fávr. 1767 ; Corr. de Chalh., 111, 18-4, 18,'i. 
(4) W.-S. Jotinson au gouv. Pitldns, 12 fiSve. 1767, Je suis le récil do 

Johnson, d'après son MSS, dont Jai pris cl je conserve copie. La relalion 
«ontenuc dans Pilkins, UiUoíre politique et civde des Èlals-Unis, 1,217, me 
«emble avoir éttí arrangée sur la Iradilion orate. Ou m'a raconlé le mêm« 
fail, mais non commc il se trouve dans le MSS. l)n hislorien anglais a 
eilé le passage de Pitkln, qui semblerail prouver que Townshend a agi 
d'après une impulsion soudaine, Cctle supposilion serait errontíe. La 
politique do Townshend fui adoplée de propos délibéré. 

10 11 12 1 
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eompte pas voir ma statue érigée en Amérique (1). » Éten- 
danl alors la main sur la table placée ep face de lui, il dé- 
clara ít la chambre que « c'en est fait de fAngíeterre, si elle 
abandonnait le droit de taxer TAmérique (2). » 

Grenville lui demanda sur-le-cbamp de s'obligerà se corl- 
former à sa déclaration; il le fit três voiontiers et sa pro- 
messe reçut un tumultueux accueil (3). 

Lord George Sackville insista pour que le revenu enques- 
tion fút équivalent i» Ia dépeuse à combler; Townshend 
s'engagea vis-à-vis- de la chambre i» procurer mi revenu, 
sinon équivalent, du moins h peu prós suffisant pour couvrir 
les dépenscs militaires convenablement réduites (4). Une 
bruyante explosion d'enlhoustasme consterna Gonway, qui, 
assis en silence. restait stupéfait de la témérilé non auto- 
risée, mais prémóditée de son présomptueux collègue (5). 

La nuit suivante, le cabinel demanda à luísubordonné 
ministre, « comment il setait aventuré íi se séparer, surun 
point aussi essentiel, de la profession de (oi du ministère 
entier; » et il les accabla tous de son dédain. « Jcn appelle 
ii vous, » dit-il en se tournant vers Gonway, « Ia chambre 
n'est-elle pas déterminée it oblenir un revenu, dline façon 
ou d'auíre, des colonies?» Pas uu des membres du ministère 
alors ii Londres ii'avait assez d'autoriíé pour proposer la 
démission de Townshend, et rien autre n'auraitpu 1'arrêter 
dans sa marche (6). 

(1) Leltro cittíc dans Wirl, PalncJc Uenry, 96, Celle dcrnièrc phrase ne 
se trouve pas dans le rapporl de w!-S. Johnson. 

(2) George Grenville, dans les Oébats dc Cavendish, U, 33. 
(3) Grafton, Àutobiographie. 
(4) Shelburne à Chalham, 1" févr. 1767 ; Corr. de Chath., III, 184, 185. 
(5) Graflon, Àutobiographie; Walpole, II, 413,414, uc ditrien dece ddbal, 

mais écril ce que sa haine pour Grenville lui a suggáré. Grenville pour sa 
molion ne rallia qiPune minorité, mais 11 triompha dans sa politique. 

(6) Graflon, AuíoíPiiflrflphic. 
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GHAPITRE XXVILI 

!,'ARISTOCRATIE ANGLAISE RÉDUIT SES PBOPRES TAXES. — DÉFAITE DE 
fADHIMSTRATlON DE CHATUAM PAR L-OPPÜSITIOIV MftSAÍftüE (1707). 

Uulchinson usurpe un slégc dans le conseil. — Conlestatiou sur Ic can- 
louncmenl des Irnupes jiar billels dc logement. — Polilique colouialc 

• dc Shelburne. —Opposition du roi; — Dcs faclions; — Do Charles 
Townshend. — Défaite du minialère. — Adminislralion du comtc de 
Chalhain. 

Le lendemain du jour oü Townshend avait bravé ses col- 
lègues, la législature du Massachusetls se réunit. Hutcliin- 
son, ayant reçu son indemnitò comme victimc des émeutes, 
ne réfréna pas davantage son ambition et s'empara d'un siége 
au sein du conseil, bien que ce siége appartint de droit au 
lieutenant-gouverneur (1). La chambre prit en mauvaise 
part « cette convoitise de pouvoir » ainsi manifestée par 
Tintrusion de Hutchinson dans un corps éleclif dont il iTavait 
pas été élu rnembre (2). Le conseil, h runanimité des.voix, 

(1) Bemard au secrétaire d'Êtat, 7 fév. 1767 el 41 fdv. 1767. 
(2) Réiionse de Ia chambre, 31 janv. 1767, dans Bradford, 104, et leltre 

de la chambre à Dennys de Bcrdt, 16 mars 1767. 

i U OOC1 
... . ' vjav ic» uiicinc giuu iron 

explicite pour admettre le moindre doule (1); cependant Ber- 
nard, en sa qualité de complice de Hutchinson, insista pour 
l uitervention du gouveruement central. 

On redoutait de plus en plus le systèmo que Pàxton était 
alie münr. Pleins d^une confiance inébranlahle dans HawTey 
Otis el Samuel Adams (2), les membres de Ia chambre obser' 
yaient avec une défiance croissante loutes les.mesureg qui 
pouvaient impliquer consentement de leur part à la taxation 
par 1 Augleterre. Ils smformòrent si l'on attendait ehcore 
de nouvelies troupes; et quand le gouverneur avoua avoir 

filire aux frais colonie, « en exécution du dernier 
acte du parlement, » des approvisionnements pour celles 
(|U1 lout récémment avaient touché au port de Boston, ils 

demandèrent avec insislance et obtinrent de lui la déclara- 
üon que les fournitures commandées « ne comprenaienl 
pas des articles prescrits par cet acte, » mais étaiènt 
« entièrement conformes aux usages de Ia province (3). » 
Sur cette aífirmation, la cliambre consentit à une dépense 
qui ne corapromettait aucun de ses droits, et elle se declara, 
en outre, disposée àjaccorder librement et de son proprè 
gré lout subside que 1c service du roi cxigerait de temos h 
autre (4). 

Invoquant le même acte du parlement, Gage reclama 
du gouverneur du Connecticut des logements pour cent 

oinquante-huit recrues; mais ce magistral refusa de se 

(4) L Amdncaln ntí libre, dans la Gaeette rfn Boston, 9 mars 1767 
(,1) Bernard a Shelburne, 14 fév. 1767,18 fév. 1767; la chambre à Ber- 

lOH iob aj'la C,hambre'fév: n,i7; V0i1, Bl'adrord. Papiers d'km, I0o, 106, 107; Documents anlerieurs, 133. 
(i) Alessage dc la chambre au gouverneur, A fév, 1767 

imstoiiijí ims ÍTATS-OSIS, T. mi, ,, 
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à .■pite péauisition et ne ÍU rien, tant qull nc souinellit J '.l t de i'assemblée colo- 

fut pas düment a ato n sé par un acie uo 

n,alC (l«- ítp h couronne dans les colonies se préoccu- 

, Is movcns de ríprimer toutc aspiralion vers Vindé- p«Mdes mo cn P rneur(lu Canada, con.eiHa 

rnd:r»e» ; wwm»10 
ae „e pas aocor examiuait ,a iitu!111on dea 

T ! s U.rcon.ai».» de Pindispensab.o néoess.le affaircs, plu Crown Point el Ticonderoga; de pos- 

uce place d-armes à New York, aussi 

t 1 dladelíe í. Québec; enfia de lier si étrofiement 

ensemble lee deux provinees, duo, dèS .e débu. d-„»e «(do- 
n fiix ou quinze mille hommes poarratenl oUe trai s slon dix oaq ^ rautre, ou dans toute autre 

te°ir fr^rteCalã^curité des magasios publica, garantir en meme V ronserver l'afreclioii dos co- 

"""í 1I!'5 

U'nS' «Te Vacle de parlemeot; mais, par rtalermídia.re de susprendrc 1 acle m P eil ,;h,,r en Aménque 
Shelburne, •> *ta» „ réa,ilé, les ebargee aussi 

dc reudre, lil)lc „cc „ ser«ice public. II 
légères. TóTisstou imparfaite du Ncru York ou- 

X1. uovasle cbnmp d-aecusa.ion aux persouues hosliles 

Gagfl » Shdburne, >« -'» —ri"' 

do coromerce, 5 oct. ItGT. 

cm 1 
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;! rAmérique (1), et, baliotté entre ses opinions d'liotime 
.rÉlat et ses obligations de ministre, il n.e savait que déci- 
der(2). Uacte déclarafoire constituait la loi du pays et cepen- 
dant c'était coinme un arbro à fruits stérile, qui, quoique 
beau au regard, ne fait qu'encomhrer le so! et répand ún 
ombrage funeste (3). 

Shelburne savait également que, si lesAméricains « diaiént 
amcnés, íi la derníère extrémité, à résister, » Ia France et 
1'Espagne (4) ne manqueraient pas de rompre la paix, dont 
elles commençaient à compter les jours de durée. L'Espagne 
étail décidée ii ne pas payer la rançou des Manilles; elle son- 
geait aux raoyens do chasser rxVng!eteri% des iles Faltlands, 
et invitait la France ?» se préparer ü Ia guerre dans deux ans; 
« car FEspagne, » disait Grirnaldi, « ne peut diíférer davan- 
tage d'iníliger un chàliment d Tinsolence anglaise(í5).» «Cest 
íà la rodomontade d'uu Don Quichotte, »dit Ic ministre fran- 
çais; or Ghoiseul conservait entre ses proprcs mains la di- 
rection des affaires, et pour le moment il étail resoliçà ne 
pas troubler la paix. 

La modóration dans le pouvoir exécutiC aurait encore pu 
préserver FAngleterre d'une lutte. Sans se- decournger par 
la division du cabinet, par lá mauvaise santé de Chatham, 
par les faetions d'u'n parlement corrompu, ou par Fétat 

(1) Chalham à Shelburne, Balti, a fiív. 17(Í7; Curr. dcChatli., 111, 188; 
Cbatham à Shelburne, Balh, 7 íév. 17G7; Corr. de Chath., 111, 193; Shel- 
burne à Chatham, fév., dans la Corr. de Chalh., III, lK(i. 

(2) U. Uammersley au líeut.-gouv, Sharpe, 20 fév. 1707. 
(3) Lellre (Pun fermier, 
(4) Shelburne à Chalham, 16 fev. 1767 , dans la Curr. de Chalh., 

lü, 209. 
(.7) Le marquis de Grirnaldi au prince Masserano, 20 janv, 1767 ; De 

(Juerchy à Londres à Choiseul, 12 fdv. 1767 ; IVOssuna à Madrid ã Clioi- 
scul, 24 janv. 1767. Compare/. Choiseul à De Guerchy, du 2 janvier, el 
Choiseul à D^ssuna, 27 janv. 1767. 
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.• rti'cint dps relalions extérieures, et pénélré de la 

"«---^arer'aso,u- 

de rompre avec les propriélaircs aceapa- 

h des 'de —r-1 reurs rcmphs.eni ^ concessions futures, à uu 

ie * T "devais <fA ""•«» «W»^ >coutri'' f 

GT„1 «S^procart 4. soulajement à la mèrepatrie Apitsavo a - - av>iU ptó nrodi^ué principalement 
aumoyead-unrevenuquiavaitélép „ \ rovinCe la 

ides lavoris, il proposa da la.ssar i> 
tacullé da réglev, d m ^21^ 8^(4). 
avec ias Indicas «Mt0™é^° .faf® „ c0„ccnlrer Varaée 

d'Amérique dans Ias vi le P .. ées sor los rrontières, 

L pias réceoles, od lana préseaca 

pourrait èlre désirée (<>)• 

(i, Richard lackson à ""^^^.insidérer dans tAmérique duNord.. 

Uqoe d'>',•e"íi,!ra,5l,, dn ',wle,^"^|^^°e^ow^'Amé^lqtt«,t, déc. 
(») arruíalPcdeShelbnrnoato - ' t766; sbelburne à Chatham, 

n66; Shelburne au général Uagc, u u^- 
1 (itcomparez Shelburne à Gage.ll déc. 1166. 

(5) Shelburne à («age, 11 déc. 11 > •■ 
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Le pcuple d'Amérique, y compris même la majorité des 
adhérents à FEglise anglicane, craignait encere de voir se 
créer un épiscopat américain, et par suite 1'institution des 
eours ecclésiastiques; Shelburne déclara õuvertement qu'il. 
n'y avait en aucune façon opportunité de'nommer des 
évêques en Amérique (1). 

11 réprouva la dépendance politique des juges dans les 
eolonies et il conseilla de se conformer pour leurs comnois- 
sions aux précódents usités en Angleterre (2). 

II ordonna que les concessions de terre dans le Vermont, 
octroyées sous. le sceau du New Hampshire, fussent contir- 
mées; cette décision n'élait pas moins sage que juste (3). 

Le Massachusetts et le New York étaient ou désaccord au 
sujet de leurs limites, ce qui avait entrainé des contestations 
de litres dcpropriété; il y avait eu même du saug versê sur 
la frontière. Au lieu de laisser la question cn suspens, 
comme moyen d'opposer une colonie ii Fautre, Shelburne 
ordonna de la régler .défimlivement, et le Massachusetts 
consentit ii metlre Hutchinson h la tête de la comraission 
des limites (4). 

L'acle des billets de logement pour FAniêfiquc, que le 
ministère Rockingham avait proroge pour deux ans, et qui, 
par couséquent, ne devait expirer que le 24 mars 1768, 
constituail la difficulté immédiate. 11 était contraire à la 
tencur entiòre de la législatiou auglaise concernant Flrlaude 
et li toule la législatiou antérieure concernant FAmérique. 

(1) Lc rév. D' Johnson a sfr William Johnson, (ijuillet 17G7. 
(t) Garth à la Caroline du Sud, 12 mars 17G7.C«mparez sir UenryMoore 

à Shelburne, 1" fév. 17G7. 
(3) Shelburne ã Moore, 11 avril 1767. 
(4) Shelburne ã llcrnard, 1! déc. 17G(>; Bernard a Shelburne, 28 fév. 

(767; lc mfime au môme, 23 mars 17(57, et un irôs grand nombrede 
lellfes. 
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Shelburne en désapprouva le príncipe et, élant enlré eu cor- 
respondance nvec le secrélaire de Ia guerre, il cbercha à 
corictlier les besoins de l'armée avec les droits do FAmé- 
rique; il étaitrésolu à « ne pas poser de précédent, qui, dans 
la suite, püt servir de pretexte à des projets d'oppression (1).» 

Lecontinent américain se trouvait inléressé au règlement 
des aífaires du Canada; Shelburne caressa 1'espoir d'établir 
une tranquillité parfaite, en convoquant une assemblée qui 
assimilerait aux lois angiaises toutes les lois françaises qu'il 
serait nécessaire de conserver, et en rendanl les Ganadiens 
catholiques éllgibles à 1'assemblée (2) et au conseil. 

Malheureuseinent, plus Shelburne témoignait de bonnes 
dispositions à Fégard de TAnfiérique, plus la cour le traitait 
en « ennemi (3). » Le roi s'était fiersuadé depuls long- 
temps (4} que les colonies participaient à la licance d'opi- 
nion qui, croyait-il, s'infusait dans toutes ies classes de la 
société, et que Fobóissance et la soumission légilime à la loi 
devait, dans tous les cas.précéderle redressqment des griefs. 
« Autrement, » disait-il, nous ne vaudrons bientôt guère 
mieux que les sauvages (S). 5) If était actuclloment habitué 

(1) Shelburne il Chatham, O fév. 17(!7 et líí fév, nu?; Corr. de Chath., 
111, 193, 2««,?09. Coraparezle documen^inlilulé ; • Remarques sor Félal 
actuel de 1'Ainénque, avril 17(17, de M, Morgan,» MUS. de la famillc de 
hansdowne.«li ya de fortes raisons conlre les príncipes de cet acle,» etc. 
Morgan condamnc radicalemenl Facte. «II n'y a pas muyen de juslitier 
la convcnance de décréter «iuo ces assemblées doivent décréler.» 

(2) Document do la famillo do Lansdowne indiquá comraesuit: s lord 
Shelburne au borcau du commprce «ar Ia nomlnalion (Fune assemblée et 
autres cliosos nécessaires il Forganisallon du Canada ; • inlilulé • Uelalif 
ii Fétal actuel de Qutíbec, 17 mai 1787,» Co document scmble avoir clé 
rédígé par un sous-secrélaire pour èlre soumts à Fexampn de lord Shel- 
burne, peut-filre par Macleane. 

(3) Graftou, AutobiogmpMe. 
(4) Comparez 1c secrélaire Calvert au Ueul.-gouv. Sharpe, Juin 1783. 
(5) be roi à Conway, 40 sepl. 1760, S mínates après 9 P. 111. 
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-à discourir beaucoup sur FAmérique fl), « et il déclara 

TZvT'' x Shelburiie W* racle des billets de logement 
' sexdcuter. » bien qu'il évitat « dlndiquer de quelle 

"Miè.e. . Da,lleurs le public regardail Undépentlance des 
eolomes comme un danjer (2) el NeK Y0I.k ,< ess ai,|e 
eProcbe de rebeliion (3). » 

I^es difficultés qui assiégeaient Shelburne* á'accPiirent 

BreTiVe" H™6",1, ^ ^ SÍtUatÍOn deS partÍS dails la Gl,artde 

iia a vieille ansíocratle whigétait sortie du pouvoir 

~sev*- *** **■** * »»***> r édiale de ses passions à toute considéralien de pruíenee 
ct d opportunite. L^Aínéríniip pinír íq m a j ? 

loas ,„s 
■ juau poinl de vne de ra.Wtien peesounelle; U 

et dé , t10'"'' PassaSerUisaittairela voisdela juslice 

èe m »*** «-«ss 
de deux miir tme 50l,re"™eiil; lés líljenés 
nent tenl pnl r conc 0J'enH' les intérêts d'„n con.i- 
M n&npd ""'t 6 ''em,,ire ecla 
mm Ph. f sabandonnep auX Imards dune escar- mouche parlcmentaire (4). 

ao,um ZTt * NeW YOrk' ' ""«««" l>ar- sonne três Irde (o) avec Charles Townshed, avaient envové 

r TV ** T* «• raisa»1 resserlir ptejudiees causes inulilenient par les acles du pnm" 
™rce etímplorant la lidre «pomUon de .eutmem 

S ^,iwysís;-.?,>r 
g tív. 1707; Coar, i.cJl, '' ***■■ "»• "» (4) w .-S. Johnson 6 Pitkin, 12 fév 1707 

a"í'-;s.Sl,)T., 
(G) Documenis antírieurs, IfiB. 
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bles, ainsi qu'une plus grande facilité d'échange de leurs 
produits avec les Indes occidentales (1). Cette demande 
raisotinablc fut universellement rejetée; Grenville et ses 
amis rinvoquèrenl comme fournissant une nouveile preuve, 
que rien ne satisferait les colonies, sinòn le rappel de 
toules les restrictions du commerce et raffrancliissement 
de toute subordination et dépendance. D'aílleurs Towns- 
hend, que Chatham avait signalé trois fois (2) à Graflon 
comme « incurable, » penchait de plus en plus vers les 
mèmes idées et, en les exprimam, il exercait sur GraftOn 
cette supdriorité, qu'une inlelligence vigoureuse et une acti- 
vité infaligable sont súres de remporter sur Tindolence 
pleine de ménagement pour soi et sur Ia faiblesse d'un 
esprit lent quoique bien intentionné. 

Dans ces conjonctures critiques, alors que rien, si cc 
n'est la prdsencc de Chatham, ne pouvait rendre de réner- 
gie à radministralion, ni lirer le parlement de sa léthar- 
gie (3), la goutte ralteignit de nouveau à Marborough, pen- 
dant qu'il se dirigeait vers Londres (4). Mais les affaires ne 
pouvaiént pas aüendre. Le 18 février, dans le cpmpte des 
dépenses extraordinaires, on remarqua des sommes eonsi- 
dérabies et inusitées relativos au continenl américain. Gren- 
ville conseilla de diminuer ce chilíre et de mettre à charge 
des colonies la totalité de 1'excédant. II y eut accord général 

(1) W.-S. Juhnson, Journal, lundi l(i fév. 1707 ; Oarlh au coinilé de la 
C. du Sud, 12 mars 1707. 

(i) Chalham ü Graflon, 7 déc. 1700, MS8.;Chalham ü Graflon, 2Hjanv. 
1707. Cclle Icllrc so trouve imprimde dans la Core. ãe Clialh., 111, 200, à 
la date erronde du 9 février. La Iroisième leltre de Chalham à Graflon, 
dans laquellc il appelle C. Townshend incurable, est une leltre rtíelle- 
ment dalée du 9 février 1797. Yoir pour loutcs leslrois, Graflon, Aníotio- 
graphie. 

(ít) He Guerchy à Choiseul, 3 fév. 1797. , 
(4) Chalham à Shelburne, 16 fév, 1797, Marlborough. 
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pour soutemr que 1 Amérique devait contribuer à alléger les 
harges de 1 Anglcterre. Tous les orateurs-de 1'opposition sc 

répandirent d.recfement en invectives contre Chatbam et 
personne ne se leva pour le défendre. Rigby excitant 
amour-propre des ministres, leur reproçba de métre Jue 

es serviles instruments de leur cherf absem, incapables 
d agir sans les ordres tombés de ses lèvrcs. Pour prouver 
son indépondance, Townshend développa sou propre svs- 
tème concernanl 1'Amérique et combattit ouvertement celuí 
de Cliatham de 1 année précédente (1). ((Je gouvernerai les 
Améncains, » du-il, «.comme des sujeis de la GrandeBre- 
tagne Je restreindrai leur commerce et leur industrie en 
tes subordofuiam à la mère patrie. Ges Amdricains, qui sont 

rrr; pas se faire nos perre et nos nvaux en temps de paix. » Puis il conclut eu 
adoptam au fond les idées suggérées par Grenville en faveur 
• une diminui,on de dépenses et de Fétablisseraent d'un 
drou améncain (2). Conway conseilla des mesures plus 
douces, mais personne iTen tint compte. Lopposition de 
toutes nuances, saisissait toutes les occasions de pousser 
e rmn.steij h des mesures extremes (3). Une semaino plus 

taid, Camden, qu. sütait engagé « à soutenir jusqu'à sa 
ernièrejieure que taxation et représentation som clioses 

mséparables » que taxation sans représentation, c'est un 
« vol, » profita du moment pour proclamer tom aussi liam 
«que ses doutes sur le droit du parlement de taxer PAmé- 
nque sétaiem evanouis par suite de Ia déclaralion du 

ÍÍI wT,T Gucrcl'y 1-1 Cbdlsenl, 20 fév, 1797. *■ ' " Johnson à Jarcd íriirprsoll is fíív inc" n t 

(9) U. Hamraersley au lieut.-gouv. Sharpe, 20 fév. 1767. 
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parleinent lui-mêrae et que rautorité de celui-ci devait ctre 
mainlcnue (l). » 

Sue ces enlrefailes, les partisans de Grenville, de Bedford 
et de Rockingham, — de ces hommes três aigris les uns 
eonlre les aulres par d'anciennes dissidences, et les plus 
opposés de caractère et de tendances, — se montrèrent loul 
disposés h se coaliser pour porter un coup mortel au minis- 
lère existant, quelles que pussent ôtre les conséquences de 
son renversement (2). Pendanl la guerre, et toujours depuis 
lors, la taxe foncière avait été porlée au taux nominal de 
qualre schellings par livre,—e ti réalitéàseulementneufpence 

environ par livre. Le vendredi, 27 fóvrier (3), üowdeswall, 
le chef du parti de Rockinghanrt, sans sMnquiéler de Ia poli- 
tiquo qu'il suivait quand il se trouvait Èt la trésoreric, ni de 
sa connaissance des besoins publies, proposa une réduclion 
de la taxe Ibncière, nominalement d'un shelling, mais^en 
réalitá dbnviron neuf liards seulement par livre. Grenville, 
plus conséquent avec lui-méme, soutint (4) la proposition, 
qu'on croyait généralement devoir aboutir íi une taxe sur les 
colonies (5). La question fut trailée dans la discussion 
comme roulant entre les Américains et Lintéret foncier de 
TAngleterre, elTon rappela au chancelier de réóhiquier son 
engagement de tirer celte année mème un certain revenu de 
LAmérique. Lors du vote par division, Edmond Burke, « trop 
atni de la justice » pour voler contre sa conscience, et pas 

{1) Garlh au comilé do la taroline du Sud, 1â mars 1767; Witlpolc, 
11,418. 

(9) Comparez Grenville dans son Journal, Documenls, 1Y, 914. 
(3) Mème dans 1c Journal de Grenville, les dates peuvcnt èlre erronées. 

Documenls des GremiUe, IV, 911; le roi à Conway, 97 fév. 1767, dans 
Albemarle, 11', 430; Gratlonà Chall>am,98 (óv.;le rol à Clialham, 3 mars. 

(4) Guercliy à Choiseul, 3 mars 1767. 
(H) Lellre de Londres, du 4 avril 1767, dans la GazelK de Boston, 637, 

2,1; 13 juin 1767. 
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assez pour voler contre son parti, s'al>senta; les factions 
coalisées de Laristocratie réunirent deux cent six voix contre 
cenl quatre-vingt-buit favorables au ministère. Mais aucun 
de ceux qui complotèrenl cet acte impoUlique, n'en retira le 
moindre avantage. Le bon sens du pays le réprouva; la cite 
s'e(Traya de 1'atteintc porlée au crédit public; Grenville, qui 
accepla avec joie les félicitalions des gcntlemen campa- 
gnards, se vil déçu dans son attente d'un accord avec Roc- 
kingham et rencontra dans le roi un ennemi inflexible (1). 
L'ancienne union whig, qui avait si longletnps gouverné 
LAngleterre, et prétendail toujours représenter le parti de 
la liberté, en fournissant une excuse apparente au système 
des taxes américaines de Townshend, se contenta de se 
condamner pour plus de sureté à une oppqsition sans fruit. 
Pour le mince profit d'une réduclion de neuf liards par 
livre seulement sur un revenu. annuel, et pour une victoire 
parlementaire stérile, elle compromit les príncipes et risqua 
tout un continent. 

Célait Ia première défaite sur une question importante, 
subie par le gouverneinenl depuis un quart de siècle. En 
apprenant celte nouvello, Chatham se leva de son lit et, tout 
mahyie quil füt, se rendit en Mte à Londres. Charles 
Townshend y « brillait de 1'éclat de la majesté (2); » Clialham 
qui altribuait k sa liédeur Lécliec du ministère, demanda 
son renvoi; le roi y consentit facilement et lord North fut 
invilé ít devenir chancelier de réchiquier. Townshend savait 
bien co qui se passait (3); et dans les débals sur la question 
des Indes orientales, il donna avec une confiance iranquiüe 

•(1) Comparez 1c Joitrnat de Grenville dans les Documenls des Grenville, 
IV, 919, avec sir, Gco. Savillc à Rockingham, dans Albemarle, Rockin- 
gham, II, 41. 

(9) Trceolhick dans Cavendlsh, 1,919 
(3) Shelburne ü Clialham, 13 mars 1767. 
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une sorte de déti (1) h Chatham, en exprimant son opiuion 
nersonnelle. « Je m'altends à être démissiouné pour cela, » 
dit-il ouvertement; mais lord North ne voulut passaven- 
turer à le remplacer. « Qui done Chatham veut-il u com^ 
mander encore?» demanda leroi,parrentremtsedeGraflon; 
mais personne autre ne put être désigné. Célait uno nou- 
vclle humiliation. Chatham voyait son adversa.rc expose 
sans défense à ses ooups; mais le trait que sa main vieilhe et 
affaiblie lanpait en tremblant contre lui, tombait moffensif à 
ses propres pieds. íl ne put eu endurcr davautage. « Nous 
ne pouvons rester en charge ensemble, dit-ü en parlant de 
Townshend; et il pria le duc de Grafton lui-même deconvo- 

auer le prochain conseil dans sa propre demeure (2). Cetle 
uccumulaiion de ehagrins détruisit le peu de santé qui res- 

tait encore à Chalhara; il se retira des affaires et devint mvi- _ 
sible même àCamden et à Grafton. • ' 

Cest ici en réalilé que Tadministration de Chatham pnt 
fin (3). Transmettant, sans solution, à son remplaçant toutes 
les questions de politique intérieure, étrangère et coloma c, 
rAgamemnon anglais se retira dans sa tente et laissa es 
chefs secondaires se disputer la direction suprerne. 

i\\ Dc Guerclw à Choiscul, 8 m&rs 4 . , 
\i) chatham à Grafton, mcrcredi 11 raars 1767, dans Grafton, Autobio- 

^(3) Asscrlion même de Grafton dans sou Autobiographie. 

GHAPITRE XXIX 

U] PARLEMENT VEBT AVOlll DSE ARMÉE Jt#í AMÉR1QIIE ET IIS UHKEKU 
AMÉRICA IN. — SUPRÉMATIE DE CHARLES TOIVNSHEND DANS 
1,'ADMlWSTRATIftN. (1707). 

Caraolèrc dc Townshend. — 11 domine le minlslftre. — Bedfoid à la 
chambre des lords. — Choiseui onvoic Dc Kall en Amérique. — Le 
mhiislère anglais cst mal informd. — La concilialion encore possiblc. 
— Townshend incapablc 'dc concilialion. — II dévoile son systême an 
parlement. — Force de ropposilion. — Graflun va visitcr Chatham. — 
Grafton premier ministre.—Jonathan Trumbull.—Townshendaccom- 
plit ses mesures. — Tryon dans la Caroline du Nord. 

La retraite de Chatham mit Charles Townshend eu pos- 
session de la suprématie. Cétait un homme de capacites 
étonnantes mêlées de folies et dhmpudence. Impatient de 
tout rplard, il avait pour passion dominante le succès du 
inoment. II se laissait toujours entrainer par Tobjet immé- 
diat de ses dêsirs; tantôt il se jetait dans des dépenses 
excédant ses ressources, tantôt il s'accrochait au fantôme 
des opérations de bourse ou des spéculations en Amérique. 
Dans les cercles, il aimait tanl à jouer le premier ròle, que, 
pour se moquer de ses compagnons, il n'y avait pas d'amitié 
qu'il ifaurait froissée, pas d'aUachement qu'il iTaurait tourné 

1 > 
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qii ridicule. Ala chambre des communes, son brillanl talent 

oraloire puisait l'iaspiration daas les mobiles dominants; 
aussi, sans se soucier de resler conséquent avec lui-momc, 
sans 'sMnquiéter de savoir qui il abandonnait ou li qui i se 
joignait, il suivait rindieatioti variable des acclamations les 
plus bruyantes. Être applaudi élait pour lui une tentation a 
íaquelle il ne pouvail résister. Gai, léger el ineons f"1'1' 
vivait pouí rheure présente. ne bnllait que pour Iheure 
présente, sans songer à fonder un nom durablc. Supposant 
aue probablement Chalham ne reparattrail plus sur la scène 
poliíique, sa vive imagination se mil sans relàcbeà la torture 
forseant des plans pour réaliser ses vues arab.Ucuses; et il 
s-appliqua h faire surlout sa cour du côté ou les apparences 
politiques prósentaient le plus do chance (l). 

Dans la reunion du cabinei, tenue le 12 mars chez Graf- 
ton, Townshend s'arrogea le droil de dicter au ra.u.stère sa 
poliíique colouiale. Tant que ce pomt ne serait pas regle, i 
ne pouvail ni ne voulait proposer la somme nécessa.re pour 
combler les dépenses exlraordinaires tfAménque ; « Si, » 

dit-il, « je ne puis remptir ma promesse i> Ia.chambre, je 
serai obligé de faire voir que ce uest pas ma faute et que 
cela arrive conlrairemenl íi mon opuuon (2). » 

Shelburne, dans une lettre i Chalham, lui esposa a n 
cessité de ne pas lalsser plus longlemps Townshend dans le 
cabinet. Mais Chalham était trop malade pour meltre son 
adversaire dehors. ou pour donner un consed à son colr 
lè^ue Shelburne ne pouvail pas uon plus abandonner de 
lui-méme tout seul le minislère; car pareille démission 

aurait serablá à son chef une désertion ou un blàme. II con- 
tinua donc h défendre la liberté américaine aussi bien qu n 

(1) Groflon, AutobiotjTaphie. , rk,„h m 
(í) Shelburne ã Chalham, 1» mars 1767 , Corr. de Chalh., 111, S3J. 
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put, mais il ne rencontra aucun appui et fut impuissant h 
dominer les dvénements; en effet, Grafton el même Camden 
cédaienl devant rimpétuosité de Townshend et étaient tout 
disposés à sacrrfier Shelburne au ressentiment du roi. 

La disparílion de Chalham ranima les faclions mécon- 
tentes de Taristocratie; cepeudant, eu eus de. rcussile, clles 
ne s'étaient pas entendues sur les mesures ultérieures ii 
prendre, ni sur le partage des influences. Ellcs iTavaienl 
quhin dòsir commun, conformément aux tradilions du vieux 
parti wliig, c'était de subordonner lellement le rol ii ses 
ministres, qu'il lui serait « impossible de ne pas leur préter 
son appui. » Quant aux mesures, Rockingbam assurait que 
ses amis, sans le concours desqueis il se persuadait que les 
Bedford ne pourraient rien cffectuer, iTen approuveraient 
aucune de rigoureuse à Pégard de LAmérique (1). Mais en 
attendant, il conlribuait au triomphe de la poliíique qu'il 
détestait le plus. 

Le roi ne voulait rien céder des prétentioos les plus exor- 
bitantes à la souveraineté de 1'Angleterre en fait de législa- 
ture. On slétait donné de grandes peines pour exciler le 
peuple anglais, et spécialemenl. les propriétaircs, contre les 
Américains, et on y avait réussi. « Nos intéréts, » se disaienl 
les Anglais, « áont sacrifiés aux leurs; nous devons payer 
des taxes à rinfini, et eux, aucune; nous devons élre acca- 
blés de charges, pour qu'eux puissent ôtre soulagés (2); » et 
ils ne voulaient pas endurer davanlage pour eux-mêmes de 
lourdea impositions, qui ne devaient pas être parlagées par 
les colonies (3). Les marchauds se plaignaient du manque 
de reconnaissance des Américains et de leur abslention de 

(1) W. S. Johnson, Journal, ;t0 mars 1767. 
(2) W. S. Johnson au tieul -gouv. Trnmbull, 14 mars 1767. 
(3) W. S. Johnson au gouv. PUkin, 13 mars 1767. 
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signer des traiLos; beaucoup étaient furieux de la pélition du 
New York pour un adoucissement des acles de navigalion, 
ctbien plus eneore du refus parliculier de cetle provmce 

de donner des billets de logement aux troupes; ces senu- 
menls de colère trouvèrent un nouveau molif d'exaspération 
dans le rapport du gouverneur, qui annonçait que les colons 
ne se soumettraient jamais à l'avenir aux statuls anglais, si 
une armée ne les y conlraignait. Depuis rhiver précédenl, 
1'Âmérique avaii perdu des amis à la fois au dedans el 
au dehors du parlement. Conway, qu. avait persiste dans 
son ancienne opinion, se voyait en butle aux raillenes. « 
est au dessous du niveau de la marée basse, » dit lown- 
shend à Grenville. . , j 

Le 30 mars, — deux jours après l'arrivée de la nouvelle, 
que dans un de leurs messages les représenlanls du Massa- 
chusetts avaient formeilement bravé rautorité du parlement, 
aussi bien quencouragé la résistance de leursceur, la co o- 
uie du New York, à l'acte des billets de logement. - 
documents américains, réclamés par Bedford, furent sourais 
h 1'axamen de Ia chambre des lords. Camden ouvnt la dis- 
cussion, en declaram la cujpabililé du New York (1); pu:s 
reniant ses sftntiments antérieurs, il justifia son cbange- 
mem (7). Grafton dit, àla vérité, que «la question acluelle étail 
trop sérieuse pour qu'on écoutüt Tesprit de parti, » et pro- 
mit que les ministres proposeralent une mesure convenable. 
Mais les lords consumèrent loule cette jouinee et asm 
vante à invectiver les colonies avec une ameftume aveugle. 
On les a ppela « désobéissanles, perverses, ingrates ; » et on 
leur octroya libéralement les épithètes de « rcbelles, » de 
« traltres. » Quelques-uns voulaient faire du New York un 

(1) Israül Mauduil à Uulchinson, 11 avril 111> ^ 
Wüinnifi, Mémoires, 11, Í48. 
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exemple, qui rempljrait les autres provinces de terreur; 
plus généralement on mit en avant Fidée de reconstituer le 
gouvernement de toutes par acte du parlement (1). L'amé- 
rique n'avait pas eneore terrniné les statues qu'elle devait 
élever íi Chatham ; Mauduit fil parvenir insidieusement de 
rautre côté de l'Atlamique Favis, que le plan de réduire 
FAmérique serait sanctionné du nom deChatliam (2). 

Lc lO avril, c'est le Massácliusetts qu'on cboisit pour lui 
infliger un blâme; Bedford (3),—nonobstant la mort sou- 
dalnc d'un Fds, qui laissait apròs lui de tout jeunes cnfanls 
et une des femmes les plus aimables de FAngleterre, une 
veuve éplorée que le cliagrin plongea dans les lannes 
jusqu'au tombeau, — Bedford se rendit à la chambre des 
lords pour proposer une adresse au roi, à Feffet de leprier 
de ddclarer en conseil Facte d'atunistie du Massachusetts 
nul et non avenu (4). Le ministère soulint avec raison 
que cette molion élait inutile, puisque Fon repousserait 
certainemenl Facte, tout en suivant la marche usuelle des 
affaires. «Peut-être ferions-nous mieux d'exammer la charte 
du Massachusetts, avant d'cn venir h une décision, » dit 
un desmembres de Fadministration. « Non!» s'écria lord 
Townshend. « Ne délibérons pas davantage; agissons avec 
rigueur, maintenant que nous pouvons eneore appeler 
« nôtres » les colonies. Si vous ne le faites pas, elles seront 
bienlôt perdues pour jamais. » 

(1| W.S. Johnson, Journal, UO ot 31 mars; W. S. Johnson au col. Walker, 
30 mar» 17117; VV. S. Johnson à A. Tombinson, 31 mars 17()7; W. S. John- 
son à E. Üycr, 10 avril 1767. 

(S) De Guerchy à Choiseut, 17 mars 1707; Urislol à Chalham, 23 mars 
1767, à mettre en rapporl avec la lettre d'Israei Mauduil à Uulchinson 
du 11 avril 1767, 

(3) Bedford, Journoi, 10 avril 1707. 
(4) Procés-verhaux de la chambre des lords, XXXI, fiGO. 
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Lord Mansfield (1) parla dans le inôme sens, en discou- 
ranl « sur la folie el la mòctiaiiceté des iiicendiairos améri- 
cains, » ct en traçant um tableau animé des effcls funestes, 
pour rAngleterre et pour les eolonies, que « produirait 
révénement déplorablede leur séparation (2). » 

Tout ce qu'il dit aclieva de convaincre la Chambre des 
lords (3) et hàla cet événement inême qu'il déplorait. Dans 
un débat de six heures, la résistance du New York et du 
Massachusells (4) avait été dépeínte sous de si fortes cou- 
leurs, que Ghoiseul commença ii croire que le momeut de la 
grande insurreclion américaine était arrivé. II rdsolut douc 
d'envoyer un émissaire au delà de CAtlanlique el choisit à 
cette lln le brave et inlègre De Kalb, ua colonel d'infanterie, 
originaire de TAIsace el capable de conversei' avec les Amé- 
ricains d'origine germanique dans leur langue maternelle. 
Ses inslruetions écriles, dalées du 22 avrii, lui enjoignaieut 
de se rendre ii Amslerdam, la ville libre qui servait de centre 
principal aux opéralions commercialcs, et d'esaminer quelle 
dtait ropinion dominante à Tégard des colònies anglaises. 
Si elle paraissait solidement élablie, il avait Tordre d'aHer 
cbez les Américains, de s'enquérir de ce qu'il leur fallail 
d^fTiciers de génie et dArtillcrie, de munitions de guerre el 
d'approvisionncmenls; de shnforrner de la vigueur de leur 
résolulion de rompre avec le gouvernement anglais, de leurs 
ressourees en troupes, ciladelles et postes retranebés , du 

(I) Vf. S. Johnson a Pithin, 11 avril l"(i7; W, S. Johnson, Journal, 
10 avril 17(17 ; Do Gnerchy 0 Ghoiseul, 11 el 1l( avril 17(17 ; Morace Wal- 
polc à Mann, 17 avril 1767; Walpole, Mémoim, II, iBÍ. 

(3) Manduil à Hulchinson, 11 avril 1767; note à Vllütoire de liulctún- 
son.lll. 171. 

(II) Exlrait (rime lellre de Londres, 
(4) Ilonj. Franklin 0 Iloss, Londres, 11 avril 1767 ; \V. S. Johnson à Dyer, 

10 avril 1767. 
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plan quhls se proposaient de suivre dans leur soulèvement 
et des cliefs qui devaienten assumer Ja direction. 

« La mission que je vous eonfie. « dit Ghoiseul, » est dif- 
0 et re«lítmede Pintelligence. Demandez-moi les moyena 

que vous jugez nécessaires pour la rempfir; je vous les four- 
mrai tous (1). » 

Dans sou empressernent, le ministre se laissaVUIer à des 
espérances qui ne se réalisèrent pas; car un Franpaisne pou- 
vait calculer la force de patience des Anglo-Américains, et le 
brave oíT.cer qu .1 employait no possédait pas assez de saga- 

citcpourmesurer le mouvement d^une révolution; pourtanf 
à par.lir de ce mome,lL' Ghoiseul chercha de tous cólés des 
rense.gncments exacts sur la marche de Popinion en Amé- 
nque, aussi bien dans les écrits de Franklin, que dans les 
brmts circulam parmi les marchands les mieux informés et 
momo dans les sermons de ia Nouvelle Angleterre, dontdc 
cuneux extraus se sont conservés jusqu-h ce jour dans les 
arclnves de iÉtót en Franee. Son jugement sir les 
menls quoique iníluencé par Ia haine nationale, fui plus 
imparlial etplusclairvoyant que celui daucun dexs ministres 
anglais, qui succódèrent à Shelburne, el ses eonclusions 
lurent justes au fond. 

Le ministère anglais était égaré par eeus en qui il se con~ 
Les onic|ers civils et militaires de la couronne en Amé- 

ZZnZT PreS,qUe l0US AnglaÍS de naissance; llá avaient 
nas un ht ? P VUedU gain' etne se P^POsaient 
leurs nrnr Pr-S qUe CelUÍ el dassurer leurs profits. Cest pour ce motif qu'ils désiraient devenir 

mdependants des législatures coloniales quant â leurs émo- 

(1) Ghoiseul à De Kalb «n •ivi-u nui. í,.,i 
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luments et renforcer te pouvoir exéculif délégué enlrc leurs 
mains. Le coramandanl en ctief étail d'uti bon nalure , mais 
sans sagacité, ou snns aucune des qualilés dun bom me 
d'État- ii raisonnait sur les débats des assemblées législa- 
tives libres,comme s'il s'agissait d'affaires d'ordre nulitaire, 
il articulait des plaintes centre la Géorgie (1), la Carolme 

du Sad et tTautres colonies, mais il regardait le New Aork 
comme la lôte de ropposition. Les lettres de Moore, qui 
avait été nommé gouverneur de New York par le m.mstòre 
Rockingbam, réclamaient une liste c.vile mdependantc et 

une pl 119 grande quantité de troupes. Los memes poinls 
dtaients soutenus parWilliam Franklin du New Jersey cl par- 
le canable, mais ógoisle Tryon qui, seus un exténeur douce- 
reux cachait le cceur d^n sauvage. Le heutenant gouvor- 
neur de Ia Caroline du Sud étail. un homme de sens, mais sa 
modération devait lui attirer bientôt un blâme. Sir James 
Wrigbl, dans la Géorgie, et Carlton, à Québec, elaient des 
défenseurs acharnés du pouvoir. Lattenlion du gouverue- 
ment anglais et du parlement fui attirée principalement sur 
le Massachusetts, ou Bernard (2), Hutchinson et Obver (3) 
avec autant de persévérance que de duplmité, chercbaienl 
à augmenter leurs ómoluments pour s'affrancbir de « eui 
dépendance vis à vis du peuple, quant à leurs moyens 
d'existcnce, » et pour consolider leur autonté par la pic- 
sence d'une petite armée permanente. Les opimons de 
Hutchinson avaient une imporl^nce loute spécialc; car lan- 

dis quMI donnait son assentiment aux vues de Bernard ei 
au'il entretenait des relations avec Israel Mauduit ct 
Whately, et, par rinlermédiaire de ceux-ci, avec Jenkinson, 

(1) Gage à Slielburne, 1 avril t"'»/. 
(4) llernani ã Shelburne, fi mai n(i7. 
(3) Olivcr á T. Whately',mai 1167. 
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Grenville et Wedderburn, il étail parvenu, par ses lettres 
spécieuses à Richard Jaekson, à en imposer si bien aux 
hommes d'Élat plus libéraux de rAngleterre, quhls envisa- 
geaient avec espoir dans favenir, sa noraiuation comme 
successeur de Bernard. 

Nous sommes arrivés au dernier moment des affaires 
d'Amérique, oü la révolulion aurait encore pu facilement 
étre différée; cl nous devons nousarrôter pour nous-deman- 
der quellés étaienl les difficullés soulcvées. Jusqu'alors elles 
étaient depcu d'importance. La dernière délibéralion solen- 
nelle des pairs ne consistait que dans des objections frivoles 
sur la forme d'un velo royal (1). 

Le peuple du Massachusetts,remarquant uue certaiue dis- 
position h entamer sa charte et íi recourir ír la force mili- 
taire pour le gouverner, sentail plus que jamais le besoin 
d'un agenl en Angleterre (2). Bernard insista pour que per- 
sonne ne fúl désigné pour cette mission,sans son approba- 
tion, et à différentes reprises il refusa de consentir au renvoi 
du dernier titulaire. Mais Shelburne soutenail que le droit de 
nominaíion devait appartenir essentiellement aux représen- 
lants, de sorte que la conteslation ne pouvaitdevenirsérieuse, 
tanl qu'!! reslerait au ministère. 

Le lieutenant-gouverneur, quoiqull n'eCit pas été réélu, 
s'étail emparé d'un siége au sein du conseil, en invoquant 

(t) Les documents suut nombreuxsurune malièrc Irbs peu importante. 
Le bUreau du commerce au roí, 6 déc, 1760 ; renvoi au conseil, 13 avril 
1707; raffalre cxamintíc en conseil, I" mal 1767; avis de Pall. et du soll, 
gén. réclamé le í mai; Phil. Sharpe il l'atl. cl au soil. gén., 4 mai; déci- 
.sion du conseil, !l mai; ordre finai pris en conseil, 13 mai 1707; adresse 
Jc la chambre des communcs pour production des documents, 14 mai 
1707; les documeuls produils devanl le parlemenl, 1S mai 1767. La (jues- 
lion n'uvail besoin d'êlre mentionínSe que dans le cours ordlnairo des 
alTaires 

(2) Bernard ü Shelburne, 28 mars 1707. 

n 1 10 11 12 1 biblioteca 15 16 17 lí 19 20 21 22 23 24 25 26 27 



o-t HISTOinH DRK ÉTATS-UN1S. 

Ia cliarLc pour juslifier sa conduite; mais rattorncy general 
d'Aiigleterre, íi qui le cas fut soumis, émit Tavís que « co 
droit ne pouvail êlre réclamé en vertu d'aucune des clauses 
contenues dans la charle ou la constitution de la pro- 
vince (1). » 

Bernard voulail contrôler rélection des conscillcrs; et il 
annonça qu'en usant de sou velo, ii laisserait loujours la 
porte ouverte ii Hulchinson el 01iver(2). Celle menace elait 
une viotalion de Tespril dc la constitution; son seul effét fut 
de conservei' deux places perpéluellement vacantes daas Io 
conseil. 

II conseillait de transformer le conseil lui-même de 
corps électif én corps à la nomination du roi. Ge change- 
inent aurait élé un acte d'agression et un manque de bonne 
foi ínjustiliable, car nul conseil dans aucune des oolonies 
ifavait plus constamment donnó des preuves do loyaulé que 
eelui du Massachusetts. Hulchinson le comprenait si bien, 
qu'il désapprouvait au fond du cceur la mesure qu'il appuyail 
jiour des motifs personnels. Gel avis períide ne dcvail, du 
reste, produire aueun effet nuisible, si TAngleterre voulail 
seulement respeeter la charle qu'elle avait octroyée et qu'une 
possession de prós d'un siòcle avait conlirmée. 

II n'y avait plus de motifs de dissentiment menaçants que 
dans les actes de navigation, dans Tacte de billets de loge- 
ment, et dans les actes restrictifs de 1'industrie et le traíic 
des esclaves. 

La Virginie dirigeait ropposition quant :i ce dernier point. 
Des villes du Nord, spécialement Worcester, dans leMassa- 
chuseils, prolestaient contre le syslèmc; mais lopinion se 

(1)Opialon de 1'atlorney géntiral raenlionnée dansia «minute relativo 
à la baie dn Maasachusells,» 17117. 

(2) Letlres do Bernard sur le refus de nommer Hulctiinson et Olivor; 
mais partioulièrement Bernard á Shelburne, (1 juln 1767. 
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trouvait divisée dans le pays, et les plainles au sujei du 
préjudice causé ne s^taient pas produites de commun 
accord. 

Les reslrictions apportées à certaines fabrications, nolam- 
inent it celles de la laine et du fer, constituaient des vjola- 
tions flagrantes des droits naturels; mais les lois yrelatives, 
quoique lyranniques de ieur nature, n'élaienl pas de date 
récente, etcornmn elles concernaientdes prodults industrieis 
qu'il élait loujours de rintérôt de la population dlmporter, 
elles reslaient eu grande parlie sans effet et inobservées (1). 

Par Tacle des billets de logement, la Grande-Bretagne 
mettait sa dignité à la discréíion des assemblées pro- 
vinciales, II ne convenait pas au parlemeni de décréler ce 
que ces législatures devaient décréler olles-mêmes et d'ac- 
eompagner son stalut d'une réqujsition émanée du trône. 
Si pareille mesure étail obiigatoire et définitive, pourquoi 
fadresser ít des assemblées qui Aétaient pas des corps 
exécutifs? Et si elle ne devait pas entrainer robéissance, 
les assemblées avaient dès lors le droit de délibércr, de 
Paccepter en toul ou en partie, ou de la rejeter, El en 
elTet, la demande de quartiers et de fournitures pour les 
troupes, sans limitation du temps de séjour ni du nombre 
des soldats, formail logiquement matière à délibération. 
Telle était Popinion du petit nombre de ceux qui, en An- 
glelerre, examinaient la quesliou à sa véritable valeur et 
non simplement commc un moyon d'aulbrilé (2). IVailleurs 
aucune province n'avait absolumenl refusé de se conformei- 

ii Pesprit de lacte. Uno légèrc modiflcation, laissantquelque 

(1) Moorc aux lorrts du commerce, 12 janv. 1767; le gouv. Penn du Pa. 
au mõmc, 21 janv. 1767, el plusicurs aulres leltrcs, 

(2) Voir Io dooument sur la queslion, itar Morgan, dans los MSS. de la 
maison do Landsdowno. Comparei Shelburne à Chatham, Con. deChalh., 
III, 192, ol pour Poplnion de üronvJUe, la Corr. de Chath., 111, 2dB. 
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iatiludc aux colonies, aurait remédié |?i tout désaccord fi ce 
sujet. 

Les acles de navigation conslituaient une source perpé- 
tuelle de mécontenlement légilime et toujours croissanl. 
Mais aucun corps public ea Amérique rdavait contesté lenr 
validilé; il n'exisLail pasla moindre répugnanceh subordon- 
nee le commerce américaia aux intérêls généraux de rcm- 
pire; les adoucissements que réclamait TAmérique élaient 
três modérés; ils se rapporlaient principalement aux rela- 
tions eommerciales avcc les Indes occidentales et à la libre 
cxportation des produits de ccs iles que la Grande Brctagne 
ne voudrait pas admettre. Le trafic illicite élait dü ea parlie 
à des lois ineffleaces, mais pias eu coréia la vénalité qui pré- 
doíxiinait chez les agents de la couronnc. Aucune question 
pratique n'élait en jcu, saul' celle qu'avait soulcvée Otis sur 
la légalité des mandais d'assistance éraanés d'abord de Hut- 
cbinson ; et landis qu'une seule personne tout au plus avail 
étéjusqu'à suggérer Fidéô ddnterpréler certaiaes déclara- 
tious attribuécs à Otis (1), comme des preuves de trabison, 
et de le traduire en jugement, en Angleterre, sur une accu- 
sation de la Chambre des communes, rattorney général et 
le solliciteur général d'Angleterre avaient reconnu que les 
mandais d'assistance cux-mêmes, origine de la contestation, 
netaient pas légilimés par la loi (2). 

(1) MSS. de la maison de Laudsdowuc intitule: n Remarques sur l'étal 
aclucl de rAmérique,» uvril 17(17, par Morgan. Comparez roplnion de 
Bedford, dans lyUelton a Tcmtde, 2í> nov. 17(17, dans Phillimore, Vie et 
correspondance de Lyltellon, 748. 

(4) Cctlc opinion de l'all. et du soll. gén,, jc n'ai pu la (rouver au 
bureau des paplers d'Élat ni à la trésorerie; mais (iu'elle fui contraire 
aux vues de Charles Townshend, c'esl cc qui résulle d'une lettrc de 
M. Grcy Cooper à M. Nnthall, li fév. 17(17, dans 1c livre de correspon- 
dance de ia trésorerie, XXIII, illi, chargeanl ce dernler « de souraeltro 
sur-le champ la question h M. rallomey et à M. le solliciteur général, en 
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« En Amérique,» disait le calme Andrew Eliot de Boston, 
« le peuple se glorifie du nom d Anglais et ne désire pas 
aulre chose que jouir des libertes des Angl.ais (í).>i-« II n'y a 
[ias le moindre londement dans le soupçon que les colons 
\ iscnt ii 1 indépendance. Si 1 on ne nous envoie jfas de forces 
militaires, ou un nouvel actedu timbre, je répondrai presque 
d'cux. Nos plus ardents patriotes parlem de notre union ít la 
Grande Brctagne comme d'un fait heureux pour nous, et de 
notreruptureavec elle comme d'un des plus grands malbeurs 
qui puissent nous arriver. Nous ne sommes pas insensés au 
point de nous croire capables de fefiectuer; et rien ne pour- 
lait nous pousser a la soubaiter, si ce n'est des alteintes it 
nos libertes tcllcs que la Grande Brctagne, jc Tespère, sera 
assez juste pour ne jamais porter. l/oppression seule rend 
les sages fous (2). » 

Pour calraer rAmérique, 11 ne (aliait rien de plus que 
tespecter ses droits et se conformer jusqu'à un certain 
point à ses moeurs et ti ses opinious. Les colonies avaient 
cbacune une direction et un caractère personnels, qu'il 
fallait concilier harmonieusement avcc le raouvement qui 
leur était imprime par la législaturc de la métropole. Mais 
cela exigoait delétude, de lempire sur soi-môme et de la 
franchise. Car le parlement de cette époque se croyait le 
maitre absolu de FAmérique ; ne reconnaissant pas de réci- 

infime temps que le cas et leur opinion anléricure, pour un nouvel examen 
do leur pari. » Qui» la snite de « ce nouvel examen » ils no changèrent 
pas dans leur avis contraire à Townshend, c'esl cc que i on [icut conclure 
de ce fait, que la trésorerie abandonna la question, ne prit aucune mesure 
conlie Malcom et inlroduísíl dans le bill du revenu américaín ijrécísé- 
ment la elause quau point de voe de Townshend, une opinion contraire 
aurait rendue nécessaire. D ailleurs, si l oplnlon donl il s'agil avait élé 
favorablc aux oliiciers de la couronne, ou en aurait liré parti eu Amé- 
rique. 

(1) Amircw Eliot à T. Uollls, 13 mai I7G7, 
(2) Andrew Eliot íi rarchidiacre Hiackburne, 3 mai 1767. 
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procité d'obligalions, il regardait comme une suprême in- 
justice Topposition à rexéculion de sa volonlá. II ne doutail 
pas de sa propre supériorité d'intelligence; maintenir son 
autoriLé, réduire à robéissance lout corps réealcitrant, lui 
paraissait Ia plus liaule qualité d'uii liomme d'Élat, et le véri- 
table moyen de réfontie poloniale. Un bon système eút élé 
roeuvre accomplie de la sagesse et de Ia réflexion ; unais le 
príncipe du gouverneraent despotique étail d'agir avee plus 
de proniptilude et d'uniromilé, 11'écoutant que les entraíue- 
ments de la passion et suivant les impuisions d'un hotnme 
d'État comme Towiishend. 

Cel liomme d'État n'avait d'oreille que pour les récrimina- 
lions contre les colonics et iiour les gens comme Paxlon, 
(|ui Taveuglaient sur tout, sauf sur ce qui convenait à leur 
cupidité. Son bul étail (1) d'efFectuer une révolutiorv com- 
plete dans le gouvernement des colonies et de jeter les bases 
d'un vaste revenu américain. 

Les marchauds d'Amérique et les amis des colonies 
lirent tout ce qui était possible pour calmer les ressenti- 
menls et éteindre les jalousies, Leur comitê, Trecolhick en 
télo, s'iiilerposa auprès de Townshend; mais il répondil: 
« Je n'ai pasle moiudre douto sur le droit du parlement de 
laxer les colonies íi rinlérieur; je ne connais pas de diffé- 
rence enlre les taxes intérieures et extérieures ; cependant, 
puisque les Américains se plaiseiit ii établir cetle dislinction, 
je suis disposé leur ceder par faveur, et pour celte raison 
je préfère me bonter ii réglementer le comrnerce, alin de 
pouvoir lever par ce moyen un revenu sufíisanl. » « Peut- 
être, n répliqua Trecolhick, « n'y aurail-il aucun inconvé- 
uienl à retirer rarmóe de TAmérique ; dans ce cas la dé- 
pense cesserait, et il iTexisterail plus dorénavant des molils 

(1) Comparcz Trecolhick dans Cavendish, I. 212. 
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de se procurer un revenu « „ 

'le eela, „ ,ldda,„ Townsí.cnd dW?" I'as,en'en,ire 
«"■■ Oi. l-on prendra Ia rteold.iod de X? .7?'™ ^ 
"era. ma démission et ie ne m ■, J a™ée> je don- 

f iques. Je soutiens qull est absolum'' 'l'"* ^ VU' 
server çà et là une forte armáe n". / 89'1'6 de COn- 

cons^«ent. un revenu provenairde PA Amériqiie e't' 
'Jcs choses essen liei les- m.J 'Aménque sont 
'ie Ja manière Ia plus commonf ^ prom"'er 'és-deux 

. l» " -A Toiin?: ua7:;: rr0*m- • 
dans tout 1'orgueiJ de sa renomm mbre des communes 
sa supériorité. Ce jour était mav S a ^ h conscience-de 
•erre. et ce siôcle n'e„ av , éVénernei,ts Pour l'Angle- 
résoluiíons relatas à Stc ^ Semb,ab1^—Hes 
'e parJement iTétait pas suífi^ " í3 aVa,ent ét(i votc$es, 
avait rexpérience de la 13x3110^ Mai"lena"['' 

"e 1" «o po„r évilei, ^ et d„ rappe, 
actuellemenl ne pouvad pas aisdm 

a"ait se «« 
Kment secret, qu'une -ramln ! révoquer. Un sen- 

préoccupait les esprits La JiberiT .Tt yllait Se com,ne'tre, 
'■iqee étaient en jcu et pourtant íes ' de 

communes se .™„vS" ™ f B~ b 

'es agents des colonies m . ' re s',l!cw|. ■' lons 
ricains. et m8me S l0"s ^ nianchanda amí. 

since,zz 

(2) De Guerchy0" Ctlolseiiro dU Conneclicut, 16 inai mi: 
(létaiilésde Garlh, agem de,; CaSdT/ri' des ,ensel^emenlS três 

es communes, qui était, nrísem í ^ W s .eí l'> "hmhre 
. 3 renseignoments de Whoteiv',.! a,, f ° nso1?'I111'avah obtenu 

rsrs- Trr w«'pot^lR,iSa,?8,a2r Ú ainsi ^<ip 
' •,J' 21U Ecriís de Franklin, Vtl,a;j;t Cavendish, /ma/s, i, 
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oant la Pennsylvanie et le Connecticut, ü désigna au 
• iir»-' ir» Mi^Arhusetts, QU avail ctnpictc 

^ -ist,; généralc et 

sioiis aucmoires h rautorlté 4u 
nui avail ajouroé, mais non relase. una mlemmté una ».c 
ímãs Jc racte du timbre; anflu ia New ,"e/;'ui ™ 
éludé 1'aate des billets de logamenl, ma.s »«■' P0"®»' 
tourni nux troupes du roi lonlas les ctoses e!isenUf ";ít 

cela à leur enlière satisraclion.ConU-e ees colon.es.il uela 
nas nécessaíre ffenlamer des poursoites ngoureuscs. Mam 
è New York , au mais da juin préaédent, ova.t 
manie sou comraissaira et limití en outreses^ J 

deux régiments, aux seuls arlieles que 1 on accordait da . 
Ias antros possessions du roi; puis, au mois de 11 

avail refusé de faire davaalage. lei, évidemment, eelad mí 
connatlre si ouvartamant al s, diraelemenl Paulotat du 
parlement, Cétalt posar si naltamont das aales de daaoba .- 
sance à une loi de ce corps politique. qu d fallatt mtmad a 
lement intetvenlr d'uoc façoa trds ngourense, aussi bten 
pour assurer la dépeodance légitime de la prov.ace que pau. 
maínlenir la majesté et le pouvoir du gouvernement. 

II aonvenaitau parlement, non pas ffentver eu «™test»- 
liou avee les eolonies, mais dMIlirmer sa ™ 
los laisser s^nir dans un intérêl commun. Â cctle íin, 
Townshend proposa d'ngil- conlre le New York, et c^re c 
New York seulement. Lever une taxo localc. ce scrait se ■ 
tenter d'une pénalilé en place d'obóÍ8saoce. 11 fera.t dono r 
motion, puisque leNew York avait ífefé'a" 
iui iulardire loul acto législalil spontané, laul que celle 

faveur de Pdtabbssemaut ^u,, 

bureau dc commissaires des douanes siégeanten Amenque. 
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« Notre droit de taxation, « continua-t-il, « est inconles- 
lable; cependant, pour prévenir tout événement [àcheux, j'ai 
moi-même été partisan du rappel de Pacte du timbre. Mais ii 
ne peut y avoir d'objeclions au prélèvement de droit,s sur le 
vin, Pliuile et les fruits, qu'il est permis de Iransporter dff.ee- 
tement ^Espagne ct dc Portugal en Amérique; sur 1c verre, 
le papier, le plomb, les coulcurs ct spécialement sur le thé. 
Grâce aux droits élevós exigés en Angleterre, PAmérique 
«'est fournie de thé dans les possessions hollandaises. par la 
contrebande; pour remédier à cela, il faut renoncer aux taxes 
imposées jusquici sur le thé en Angleterre et percevoir un 
droit particulier en Amérique même. On peut obtenir un 
revenu sur la porcelaine de Chine, en supprimant la remise 
des droits à la douane (drawhack). On a d'abord eu Pintention 
de mettre un impôt sur le sei; mais ce projet a élé aban- 
donné (1), ít cause dela diíPicultóde régler convenablemcnt 
le drmvback à accorder sur les exportations de poisson et de 
vivres salés et sur le sei pour les pêcheries. » 

Le revenu américain, ainsi que Pexposa en outre Towns- 
hend, devait être mis ít la disposition du roi pour le paiement 
de ses officiers civils. A cltacun des gouverneurs devait être 
assignó un traitemcnl ánnucl de deux tnille livres, à chacun 
des grands juges, un de cinq cents livres. 

Ce discours prononcé avec gravité et d'un lon de modera- 
tion par un orateur qui faisait les délices de la chambre des 
communes, impliquait tonte une révolulion en faveur dc 
Pautorité. Le ministre devait avoir le pouvoir irresponsable 
d'clablir sous sa simple signature une liste civile générale 
dans toutes les provinces dVVmérique, et d'accorder selon 
son bon plaisir des salaires et des pensions, qui n'auraien( 
d'autres limites que le montant du revenu américain; quanl 

(O Franklin, Ecrili,X, 371. 
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au Irósor, nalional, II ne devait rccueillir aulre cliosc que les 
mictles qui tomberaient de la tablc du ministre (1). La pro- 
position portait rempreinte manifeste de ceux à qui ellc 
devait le jour, de ceux qui occupaient ou qui conféraient les 
emplois en Amérique (2); et pourtant la chambre en gónéral 
raccueillit avec faveur. Ou ne fit point attention à Richard 
Jackson, quaud il parla (3) contre ies droils eux-mêmes et 
quil prédit Ies conséquences funestes qui s'eusuivraient. 

Grenville, qui auvait versé des lavmes de dépit, s'il n'avait 
pu « par ses lamentations » présager quelque malheur (4), 
entendit avec une joie maligne uu do ceux qui avaient révo- 
qué sou acte du timbre proposer un revenu au moyen de 
droils dMmporlation. « Vous vous lrompez,-»dit-il; «je vous 
dis que vous vous trompez. Les Américaius se moquerout de 
vous í> cause de vos distinctions. » li se prononça contre la 
cousécraliou légale d'uu commerce direet avec le Portugal et 
1'Amérique. Quant aux taxes, il demanda davanlage; tout ce 
que fon promellail, ce n'était que des bagatelles. « Moi, « 
dit-i! (o), « jc signalerai à Plioiiorable gentleman une source 
de revenu, qui produira quelque chose de considérable eu 
Amérique; qu'on y émetle des billets porlant intérôt sur 
prêt, et disposez de cel iutérêt comme vous le jugerez con- 
venable. » 

Townshend, s'apercevant que la chambre semblait pen- 
cher vers cette idée, se leva de nouveau et dit que le plan eu 
avail eté conçu par lui-mcme et qu'il avait eu rinlenlion de 
le présenter avec les aulres mesures, mais que cela lui étail 

(1) Hartlley, Lettres sur la guerre iVAmírique, !j9. 
|2) Comparez De Kalb ã Ghoiseul, 18 uc.l, lltíS, el Franklin, IV, SSS. 
(3) Richard Jackson à W. S. Johnson, 8 avril 1775, cl 1c mémeau raeme, 

30 nov. 1784. 
(4) Barke, OEmres, 1, 258. Am. éd, 
(8) Franklin, VII, 339. 
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échappé de Ia mémoire; du reste uu bill daus ce seus était 
déjà prêt. 

La discussion ne su scrait pas prolongée beaucoup, s'il u'y 
avail pas eu divergence d^piaioa quant au mode de con- 
traintevis-à-visdu New York. Edmond Burke, louten approu- 
vant une taxe locale sur les importations dans cette pro- 
vince, s'opposa i» la généralisalion de ce syslème. « Vous ne 
verrez jamais un seul scbelling de PAmérique, »dit-il prophé- 
tiquement (1); « ce u'est pas par des votes et des résolutions 
de eetle chambre dictés par la colère, mais par une con- 
duite circonspecte el mesurée qu'il faut compter réconcilier 
les Américaius avec nous. » Dowdeswell dépeignit le nou- 
veau projet comme pire que si l'ou avait adouci et mis ii exé- 
cution facte du timbre. « Fartes comme font les meilleurs 
médecius, » dit Beckford, qui seul paraissait comprcndro le 
motif de méconlentement des Américaius, et aux paroles 
duquel personne ne prit garde, « guérissez la maladie en 
vous abstenant d^gir (2). » 

D'aulres pensaient qu'il lallail amender i'acle des billets de 
logementencesensquon prescrirait aux magistraiscivils de 
faire cantonner les troupos dans les maisons des parlicu- 
liers, partout oii les assemhlées amérícaines ne se confor- 
meraient pas aux réquisitions presentes. Grenville conseilla 
d^investir le gouverneur et le consell de chaque colonie du 
pouvoir de tirer sur le trésorier colonial; en cas do refus do 
cetui-ci de payer ees trailes au moyen des premièros ressour- 
ces qui se trouveraient entre ses mains, qu'elle qu'en fúl 
d'ailleurs la dcstinaiion spéciale, il serait regardé commò 
coupable du crime capital, puis jugé et puni en Anglelerre. 
En outre, puisque les colonies persistaieíit à ne pas recon- 

(1) Edmond Burkc, com pio remiu de ce qu'il dil dans Cavendisli, 1, 39. 
(2) Beckford, dans la Corr. de Chalk., III, 251. 
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naílre le droit de laxalion du parlemenl, Grenville soumil h 
rattention dc la chambre IMdóe de faire souscrire íi lout 
Américain, avanl d'enlrer en fonclion, un serrnent politiquc, 
conçu íi peu près dans les termes de Tacte déclaraloire et 
reconnaissantla souverainelé Ülimitéedela Grande ^relagne. 

Ces différenls poinls furent disculés jiisqu'k une heure du 
malin; alors Grenville imagina dc poser la question de 
manière à ce que les parlisans de Rockingham pussenl se 
joindre h lui dans le vote; mais leurs voix combinées ne 
dépassèrent pas quatre-vingt-dix-huil centre cent qualre- 
vingt. 

« Les nouvclles mesures relatives aux colonies,» íit obscr- 
, ver Choiseul (!), « rencontreront, sans aucun doute, de Top- 
position dans les deux chambres du parlement; mais leur 
exécution provoquem encorc uno résistance bien plus con- 
sidérable en Amérique, » 

Le 15 mai, Townshend representa ses résolutions h Ia 
chambre; on fil alors de vigoureux elTorls pour les faire 
examinei1 en comitê; les a mis de Rockingham, toul en pré- 
tendanl vouloir une mcsure plusdouce, sejoignirent cepen- 
dant k Grenville, qui parla en faveur d'un plan i>lus sévère, 
plus efflcace et plus génêral. Mais Townshend , Lemportant 
par son éloquencc, ramcna la chambre a ses piemicres i tso 
lutions, qui furent adoptées vers neufheures du soir sans 
(lu'on dúl recourir au vote par division. 

Grenville üt alors observei1 que plusieurs des colonies con- 
lestaient et combatlaient la souverainelé de la Grande Bre- 
tagne, en d'autres termes, se trouvaient en étal dc rébellion 
ouverte, et il présenta une motion pour demander qublles 
pussent ctre réduites k la soumission par la force; mais une 
majorité considérable se prononça conlre lui. Au milieu d'un 

(li Clioiseul à bc fiuorchy, l i mai 17G7; le mèmo à De Kalb, mai 1 '67. 
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de ses discours, cel homme implacable s'arrêta court et 
regardant la galerie dit.; « .Tespère qu'il n'y a pas d'agents 
américains présents; je nc voudrais pas qu'ils entendissent 
ce que j'ai k dire k la chambre. » « J'ai expressément donné 
Tordre k riiuissicr de nbn admettre aucun, » répondit le 
speaker, « et vous pouvez êlre certain qu'il n'y en a point de 
présent.» Cependant Johnson, du Connecticut, avait bravé le 
danger d'une arrestalion et étail assis dans la galerie pour 
noter les intidcnts de la soirée et en donner avis k ses con- 
citoyens (1). Le pcrsévémnt Grenviilc fit,alors une motion 
conccrnant le serment qu'il avait, imaginé pour TAmérique. 
Mais la chambre craignil de faire rehaítre une union (2) des 
colonies. « Au moins'alors, » reprit-il, « raontrez quclques 
égards pour ceux qui ont souffert en Amérique k cause de 
Tappui loyal qu'ils ont prêté à votre souverainelé; » il cita 
íngersoll (3), Hutchinson, Oliver, .Howard et d'autres, et 
proposa uneadresseen leur faveur; cette motion, étaiit ap- 
puyée par lord Nortb, passa sans difflculté. 

Après avoir ordonné la rédaction du bill (]ui devaitpriver 
le New York de ses immünités, et sanctionné'le nouveau 
système de revenu et d'administralion des colonies, la 
chambre se sépara sans se douter qu'elle venait de prendre 
des décisions qae Torgueil nc lui permettrait pas de révo- 
quer, mais qui, si elles étaient mainienues, forceraient les 
colonies k s'unir pour conquérir leur indépendance, 

L'animosité contre les colonies de TAmérique croissait 

(1) Le )S, W. S. Johnson, au risque d'être emprisonué, étail présent au 
débat. J^i sous les yeux son rapporl à cc sujet, ainsi que celui dcGarth, 
qui est três complet pour le fond dc la discussion, bien que les noms y 
soicnt omis. W. S. Johnson á Pilkin, 16 mai 17«7 ;Garlli à la Oarolinc dn 
Suü.iy mai 1767. 

(2) W. S. Johnson d son péro, 1H mai 1767. 
(3) VV. S. Johnson à Jared Íngersoll, 16 mai 1767. 
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avec son indulgence. Le 21, arriva Ja nouvelle que la 
Georgie (1) avait refusé de se conformer à facte des billets 
de logement. Celte rébellion, de la part d'une colonie qui 
3'étáit établie uuk frais du trésor public, conlre les ordres du 
parlement fui qualifiée « d'insolence sans exemple. » Le se- 
crétaire de ía guerre, comme pour augmenter la conCusion, 
présenta uu bill prolongeant cette odieuse loi un au au deli» 
du lerme lixe pour son expiralion de pleiu droit. 

Le momerU était séduisaiit pour 1'opposition! Soulevant 
quelques questiona, peu importantes sur la forme dans laquelle 
Facte (l'amnistie du MassaclutseLLs avait été désavoué, les 
factions dc Rockingham, de Bedford et de Temple, eoalisées 
à roccasion d'un vote par division, ne laissèrent qu'une 
majoritá de six voix au ministère et, à roccasion d'uii autre, 
q^une de trois voix (2). 

Dans ces deux circonstances, le rol fu voler doux de ses 
frères avec le ministère, dont la dissolution Taurait mis à la 
merci de la coalilion. 11 voulait consolidei1 Tautorité absolue 
du parlement en Amérique et consommer Fabaissement de 
rarislocralie en Angleterre. Pour le premicr objct, il avait 
besoin de renvoyer Shelburne (3), pour le second, de se ser- 
vir du nom de Chatham. Grafton adopla sans hésiíer un 
plan qui devait semer la division au sein»mêmede Faris- 
tocralie, et, en détachant les Bedford des autres, intro- 
duire une partie d'entre elle au pouvoir. Les observa- 
leurs perspicaces compr.irent que des modifications allaient 
immanquablement s'opérer et prédirent un ministère « mo- 
saique (4).» 

(1) Prior Documenis, 130; Walpníe, 111, 40; W. S. Jotinson au gouv. du 
Cõnnecticul, 9 juin 17(17. 

(2) De Guerchy à Gboiseul, 26 mai 1767. 
(3) Corr, de Chath., 111, 264. 
(4) Clieslerlicld à son fllâ, 1" Juin Í7G7. 
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à n^;:r0Céder S^ement' demanda une entrevue 

le voi m t raíllS T al,éSUafU ses ™fusa de 
une I rir ' ^ 7° écrivant ^ 
réile ofl Ifir aVeM eaUC0UP d'aflreSSe' de CaIme et ^ retlexioB et qui semblait un épanchemem plein de eon- 
fiance et d attachement. Dans la chambre des lords, le comte 

j! ouverloment porté un deli à toule la noblesse et le rí 

nTpg
a?: rrdu"devoir> "!e ramUié ct de ri1—-» a ne pas « faibln , ,> ma.ntenanl que « Fhydre » était à 

1 apogée de sa puissance. Pour réussir il .Favail besoin que 

rhmh " rq minutes d'eiltretie« » í» Grafton (2). Cl a ham, b,en que souffrant d'un tremblement gánéral 
q ^ pplication aux affaires uugmentait vísiblement cédà 
devam de pareils moyens de persuasion (3). Grafton sesentif 
rempb de douleur « íi ia vue de ren. , ,orlsesentlt 

courbée ct atfalblie ainsi ^ 
pourtam de lui Ja déclaration « qu'ij ne L / 
ce n'est sur Fordre de Sa Majesté (5j. » ' re™t pas. si 

Dans une seconde entrevue au mois de juin (6), Grafton, 

(1) Çorr. de Challt., III, ãss-a60 

íisr" - -«« , De Guerchy a Choiseul, 10 Juin 1767. 
IJ) uraflon, Autobiograpkie. 
|S) Walpole, ifimiret, III, sa, 

ètre resido sans conelüâlln nlZ ^ a»'am. La premlèro doii 
Dano la VI" partie de stn"!v'rp ;n u116)secon ^ vite udoesaaire, 
sl important avec lord Cliathim l'*1- 6 6 S°n " entrelien Inttíressanl et 
■■oi. 1767 ; . d daríla lí 'a,^

I?,Uí'a|
mUV0,'SaÍre dc ^ ^ ' 

ajouteune note de lord Camden áaL rif'?!e. rd?i
l
l de ''^trevue, il 

momenl oü il montait dans son nJinainn ' l!'1' ?U '' l «au 
du roí à Clialham dans la Correu, , l'0"1'" 'er à Norlh End.» La lettre 
du 2 juin d du 2 juiilel I o contem.'^m U,>al

<''
nm' "D 2«6. csl daldc 
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pressé par Iüs instances tlu roi, fórmula des griefs contre 
Shelburne et signiíia àChatham que « Voa ue pouvait conti- 
nuer ii le conserver eu fonctioR. » Chatbatn repril un peu de 
vigueur pour défeudre sou ami ct conseiller le renvoi de 
Townshend. II se laissa três difficilemeut araener k croire 
nécessaire uue entente soit avec les adbéreuls de Bedfórd, 
soit avec ceux de Rockinghana; mais Grafíou pensa qu eulre 
les deux factions il peucbait plutôt pour la première. Len- 
trevue dura deux beures entières, et les deux ministres se 
séparèrent ou se falsant les protestalions les plus cordiales 
de bienveillance et d'attachement reciproque. 

Grafton avait quitlé le poste de premier ministre; et 
ce fut le roi qui, à partir de ce moment, dirigea le cabi- 
net et soccupa du maaiement des affaires. Sou inlluence 
fut conlraire íi la cause de la liberte eu Europe, qui pourtaut 
ne cessait de gagucr eu force. « Ou commence it ouvrir les 
youx d'uu bout de TEurope à Tautre, » disait Voltaire {!). 
« Le faualisme, qui seut sou avilissement et qui implore le 
bras de 1'autorité, fait malgré lui faveu de sa défaite... Béuis- 
sons cetle heureuse révolution, qui s'est faile dans Tesprit 
'de lous les bounòtes gens depuis quinze on vingt années,elle 
a passe mos esperances. » 

II ue pouvait échapper à la pénétralion de Jonathan 
Trumbull, le lieuteuant gouverneur du Connecticut, qu'un 
grand cbangement menaçait fAmérique. Trumbull étail 
un modèle parfait des vertus d'uu magistral rural; jamais 
Ias de la besogne, profondément religieux, grave dáus 
ses manières, d'un jugemeut calme et clairvoyant, il avait 
des príncipes arrètés, il se montrait lermc dans ses dcs- 
scins, ct, par ses capacités et sou patriotisme, il s'aUirait 
le respect de tous et la coufiance inébranlable des bommes 

(1) Voltaire á (TAlembert, í juin 1767. 
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libres de sa colonie. II élait profondément persuade que, si 
« Ton usait de mesures violentes, pour maintenir les colo- 
nies dans Tétat de dépendance, on ne ferait que bater la 
séparation {!); » que runiou avec rAugletcrre ne pouvait 
se cpnserver que par « des moyens de douceui' et d'une 
uature peu vexatoire, » plutôt que «par le pouvoir ou Ia 
fórce. » Mais Townshend ne raisonuait pas ainsi, lui qui, 
après les féles de la Peuteoôte, « vola (2) furtivement sou 
bill dans les deux chambres (3). » Ilacte du timbre avait 
quaiitié un revenu américain de « juste et nécessaire, » et 
avait été rappeló couune impolitique. Townshend, dans le 
préambule de sou bill établissant des droits eu Amérique 
sur le verre, le plomb rouge ct blanc, les couleurs pour pein- 
lures et le papier, ainsi qu'un droit de trois pences par livre 
sur le thé, déclara qului revenu américain était « cliose 
convenable {4). » Un aulre acte (5) institua k Boston un 
iiureau des domines; puis on légitima. les mandais géné- 
rfmx d'assistance. Quant au New York, les lords du corn- 
merce, guidés par des motifs politiques avoués, refusèrent 
aux presbytériens loutes immunités autres que celles qui 
pourraienl découler de Ia toi anglaise de tolérance (6); d'uri 
aulre côté, un acte du parlement (7) suspendit les représen- 
lants de cette province de leurs fonctions, jusqu'à ce quils 
eussent prêté obéissance à la législalure de Uempire britan- 
nique. 

On pensail que, réduite it cetle nécessité, la colquie se 

(1) Jonathan Trumbull i William S. Johnson, S3 juto 1767. 
(S| Loril Boaucfiami), dans Cavendish, Débats, 1, 213. 
(3j W. S, Johnson au lienl.-gouv. Trumbull, 14 sept. 1767. Garth au 

romilé de la Carolme du Sud, 6 juin 1767. 
(4) 7 Geo. III, ch.XLYI. 
(li] Ibid., ch. XI.I, 
(6| Rapport du buroau du commerce, 10 juíllel 1767. 
(7) Garlh, 17 mai 1767; 7 Geo. III, oh LV1. 
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soumettrait sans relard, el que les Âméricains, voyant que 
leur tlié leur reviendrait actuellement à un prix inférieur ii 
celui que le payaient les consommateuvs eu Angleterre, se 
soumettraient à ritnpôt établi dans leurs propres ports avec 
une répugnance purement apparente. # 

Mais les nouvelles mesures revêiaienl uu caractère bien 
plus subversif de tout droit <|ue celles de Grenville, Celui-ci 
avail laissé h dessein les fonctionuaires civils dans Ia dápen- 
dance des législatures locales, et ordonné la consignation 
au trésor public, du produil de la taxe américaine (1). Lo 
revenu étaWi par Townshend, au contraire, était à la dispo- 
sition du roí, qui pouvait en user selou sou bon plaisir, sur 
uu ordre sous seilig-privé. Gelte partie du système ue con- 
tenait poinl de limite de temps ni de lieu, et devait servir 
de meuace perpétuelle. Par cela même quelle procurait un 
trailement indépendant aux ofTiciers de la couronne, etle 
supprimait ia nécessité des législatures coloniales. Cbaque 
fois que les gouverneurs auraient ii exercer uu acte de pott- 
yoir, ils se sentiraient peu portés à convoquer les assem- 
blées; etpuis uu ministre irrite pourrail les dissoudre sans 
inconvénient pourson administration (2), Dorénavant«aucun 

natif » d'Amérique ne devait espérer obtenir un poste lucra- 
tif en vertu d'uiie commissiou de la couronne, à moins qu'il 
ne lut un des martyrs de Pacle du timbre. Les places se- 
raient occupées par quelque natif anglais, qui aurait fourni 
la preuve certaine de sou aptitude à gouverner un peuple 
aussi rebelle que les Âméricains, eu suivant pour príncipe 
de les obtiger à se soumettre rigoureusement el aveuglé- 
ment aux ordres de PAngleterre (3}. 

(1) Comparez Hartley, Lettres sur la guerre. 
(2) W. S. .lolinsou au gouv, du Connecticul, II! juillrl 1"i)7 ; Garth au 

comild de la Caroline du Sud, ti juillet 
(3| W, S. Jolmson á Sluyvcsant, de New York, 10 juillet 1767. 

LE PARLEMENT VEUT A VOU! UNE AltMÈE EN AMÊRIQUE, ETC, SSI 

Cétait un homme de cette trempe que Tryon, alors gou- 
verneur de Ia Caroline du Nord, ce soldat qui íi Farniée avait 
appris fort peu de chose,' íi ia passion du faste près, Pour 
marquer la frontière, qui avait été indiquée, au mois d'oc- 
tobre 1765< de commun accord entre les Garoliniens el les ■ 
Clierokees (1), il se mit, aux frais d'une colonie pauvre ef 
malhcureuse (2), íi marcber à la lêle d'une compagie de ti- 
railleurs, à travers les forêts (3), jusqu'anx rives de la Reedy 
River. Les cbers amis, les Clierokees, vinrent 5 sa réncontre. 

.« IPhomme d'en haut, » dit leur orateur, « esl le mallre de 
tout. Cest lui, et personne autre, qui a 1'ait la terre, et il m'a 
dit que Ia terre ou je me liens est à moi, ainsi que lout ce 
qui s'y trouve. II esl vrai que les daims, les buflles et les 
dindons onl presque disparu d'ici. Pattribue tout íi celui 
d'en haut. Les hommes blancs mangentce qu'ils onlici; mais 
notre noumture est-plus loin. Cette terre est três bonne, 
mais je ne veux pas 1'aimer. La terre de ce côté-ci de la 
ligne, je ne veux pas Paimer, Je Ia donne aux hommes blancs. 
Quand ils aebètcnt la terre, ils doanent quelque cbose qui 
s'use bientôt; mais la terre subsiste toujours. Cependant la 
terre est donnée, du momont que la ligne est lirée (4). » 
Après avoir ainsi parlé, il déposa un coliier sur le tracé de 
la frontière. On indiqua la limite comme parlam d'uu orme 
sur la Reedy River, pour aboutir ii un chêne au sommet des 
montagnes, qui s'élèvent au dessus des sources du Pacolct et 
du Broad; et de lê, on convint quellesc poursuivrait direc- 

lement juãqu'auxmmcsde plomb de Ghiswel sur laKanawha, 
embranchement de la New River (5). Les chefsdes Clierokees, 

(1) Tryon à Rutherford, etc., coramissaires, 4 juin et 6 juin 1767. 
(2) Comparez Martin, Histoire de la Caroline du Nord, II, 228. 
(3) Tryon au secrélaire d'Élat, 8 juiliel 1767. 
(4) Jiul'sI'T-iend'sFalk enréponseà Tryon, ãTygcr River Camp,2 juin 1767. 
(5) Contrai avec les Cherokees, 13 juin 176'7. 
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qui connaissaient parfaitemenl Ia cruauté et la ruse de Ia 
bete de proie la plus pernicieuse des montagnés ddsigaèrent 
cérémonieusement le gouverneur du nom de Grand Loup (1). 

Les hautes terres de la Caroliue du Nord servaient déjà de 
séjour à une race lionnête et laborieuse (2). A la vue des 
élablissements sans cesse s'étendant de ceux qui parlaient 
la même langue que lui, David llume pouvait avec raison, 
inviter Gibbon íi admirer combieu « Ips plaulations solides 
et cfoissantes d'Amérique, prometlaient de supériorité, de 
stabililé et de durée à la langue anglaise (3). 

(1} Tryon a« secrétairc d^tat, 13 juin 1707. 
(2) íêííí., 8 juillet. 
(3) David Hume à Giblion, 170Í, dans Biirlon. 

GHAP1TR.11 XXX 

COMMEST LES TAXES AMÉRICAINES DE TOWNSHEPiD FUIIENT ACC.HEIEEIES 
PAR LA FlUNCE ET fAMÉRIftUE. — COALITIOS DU KOI ET DE 
l'ARISTOCUATIE. (1767). 

Lc roí (çoiiveriic. — Rockingtaam entre eu ndgocialion avec Bcdford el 
Grenville. — La coalilion éclioue. — Politlque de Choiseul. Mécon- 
icnlcnicut des colonies, — Alorl dc Townshend. — Lord Norlh lui suc- 
eèdc. — Les colonies indigiides des nouvelles laxcs. — Couduile de 
Boston. — Lcs Lellres d'un fermier. 

L'anarchie dans le ministòre était chose agréable au roi; 
car elle le metlait íi même de gouverner aussi bien que de 
régncr. Graflon parlait peu dans le cabinel; il avail ap- 
prouvé les dernières mesurcs concernant TAmérique; il 
était même persuadé que le cboix du thé comme objet sou- 
mis à la taxe était de son invenlion (1); que Ia loi suspendam 
les fonclions législalives du New York portait Tempreinte 
de la modération et de la dignité (2); enlin que Vabroga- 
tion des cliartes des colonies américaines serait leur affran- 
chissement de toule « entrave (3). » 

(1) Grafton sur lui-même dans son Aulubiographie. 
(2) Ibíd. 
(3) íbid. 
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Le roi, qui voulait conservcr Conway eu Ibuction, et qui 
avait sondé sou coeur pour apprendre íi le conduire et le 
maitriser, se rattacha en fei^nant une parfaitc confiance en 
lui; il lui montratoutes les lottres de Ghatliam (1) et lui donna 
la permission de traiter avec ses anciens coilègues, bièn que 
Grafton désiràl, par rintermédiaire de Gower, opérer une 
entente avec les amis de Bedford (2). 

Mais Rockingham, qui jamais iVouvrit les yeux à la lumiòre 
de !'intelligence loujours croissanle des masses et qui per- 
dail de vue que toulc sa répulation d'homme d'État élail 
due í> son opposition h Grenville et ii Bedford, se diri- 
gca exclusivement d'après raneieu príncipe de sou parti : 
« combaltre te roi et le pcuple (3), » et s'appliqua h former 

un ministère en réunissanl les débris dispersés de !a vieille 
aristocratie whig. 1! cornmença par Bedford, « Bedford et 
Grenville ne font qu'un, » dit Bigby, avec autorilé; « et ni 
bun ni Tautre n'abandonnera le parti pris de proclamer et de 
consolider Ia souveraineté absolue de la Grande Bretagne 
sur ses colonies (4). » Mais Rockingham évita toute question 
de détail quant aux mesures et aux hommes, et, suivant 
son habitude, se contenta de se déclarer pour un système 
« large et énergique. » Après une semaine de négocia- 
lions (5) et sans autre plan que celui de soutenir le privi- 

(1) Walpole, Mémoircs, III, f»!, (">2. lei Walpole devienl une auloriló 
capilale a canse de son inlimilé avec Conway et, pour le moment, avec 
Grafton. La comparaison avec ['Autobiographie du dernier prouve que 
Walpole était bien informé. 

(2) Grafton à Norlhinglon, 18 jnillet 17(17. 
(3) Le marquis de Landsdowne ã Arlhur Lec, dans la Vie d'Arthw iee, 

II, 337. 
(4) Phlllimore, Vie el Correspondance de tbrd LylteUon, II, 724. 
(31 Ou peut trouver de nombreux et prdcleux docuincnls sur ces nígo- 

eiations dans la Correspondance de Bedford, 111. Comparez aussi la Vie et 
correspondance de iyllellon; les Documente des Grenville, IV, Cl Aibemarle, 
/locfciíiííAffm, II. 
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légecontre la prerogative, il annonçakGrafton (1) quil dtait 
prêt ii composer unenouvelle administration. 

Leroi, avec qui il s'agissait maintenant pour Rockingham 
de s'entcndre, lui étail de beaucoup supéricur en sagacilé et 
en fermeté de conduite. Tonjours inexorable à Pégard do 
Grenville (2), il examina avec calme la situation des parlis 
de toutes nuances, qui venaient de fusionner avec tant de 
légèreté; il oomprit que son consentement ii cetle fusion 
sèmerait la zizanie entre eux (3), et il donna ii Rockingham 
piei ne carrière pour faire revivre, s'il le pouvait, la domina- 
tion exclusive des grandes familles whigs. George 111 savait 
bien qu'il étaitmailre du terrain. « Le roi peut faire un page 
premier ministre (4), disait iord Holland. Le jour était passo 
oü fAngleterre devait clre gouvernée par le privilége seul; 
mais k mesure que l'aristocrntie décliuait, le peuple, tout 
aussi liien que le roi, voyail son intluence s'accroitre; il vou- 
lait de plus en plus connaitre ce qui se passait dans le parte- 
inent, et il se préparaitk faire valoir son droit dhntervention. 
Tout ce que la presse pouvait faire pour soutenir ie peuple, 
olle le faisait avec empressement (3). « Le.pouvoir, » pensait 
un observateur français (6), « a passé entre les mains de ia 
populace et des marchands. Le pays est excessivement 
jaloux de sa liberté. » 

(li Grafton à Rockingham, 13 juillel 1737; Rockingham à Grafton, 
16 jullicl 1707. 

(21 Walimle, Mimoires, III, 07, OS, ct compare?, 80. 
(3) Comparez Redford & Rockingham, 16 julllet 1707, dans ia Corr. de 

Bedford, 111, 373. Grenville il Tcmple, 18 juillel 1767, dans les Dor.umenís 
des Grenville, 1Y, 36. Walpole, Mémoircs. Tcm|>lc à Iligby, 17 juillel 1707. 
Redford à Rockingham, 17 jnillet 1707, ele, Grenville á Rigby, 16 juillel 
1707, et le rnêmeau raême, 17 juillel 1707, il neuf heures. 

(4) Walpole, Mimoires, 111, 60. 
(3| Comparez T. Ilollis il Andrew Eliot, 23 fév. 1767. 
(6) Durand, remplissant les fonetions de ministre français à Londres, à 

Choísenl,21 juillel 1767. 
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Tandis qúe Rockingham, se faisant illusion sur les pro- 
jets de sos associes (-1), oonvoquait ses alliés politiques í» 
Londres, Shelburne cherchait íi apaiscr les conteslations 
avec FAmérique au sujet de Facte des billets de logement. 
Le New York avait prévu Forage, et, sans reconnaitre Ia 
force obligatoire du statut anglais,.ni sans se conformer à ses 
prescriptions, avait accordq une somme d'argenl (2) à Fusage 
de Farmée, mais n'eii avait pas spécifié Fcmploi, Shelburne, 
de Favis de Fattorney général et du solliciteur général (3), 
accepta celte décision comme un acte suílisanl de soumis- 
sion (4), et Fassemblée continua à sidger comme si de rien 
n'élait. En atlendant, 1'état de Chatham empirait, et Fon 
commençait h désespérer de ses jours. On ne lui laissait 
pas arriver les letlres qui lui élaient adressées (S). II dtail à 
peine spectateur du mouvement qui s'opéraitdans les affaires 
et il semblait tout ii fait étranger ii ce qui se passait (6). 

Le 20, vers neuriieures du soir, les chcfs des deux frac- 
tions de Foligarchie se rencontrèrent à New Gastle House. 
Après que Roekingham -eut exposé le but de ia réunion, 
Bedford, en son nom et en celui de Temple et de Gren- 
ville (7), déclara qu'ils étaient prêts íi soutenir uuè adminis- 
tration large, pourvu qu^lle adoptiit la mesure capilale de 
Faflirmation et de Ia consolidalion de la souveraineté de la 
Grande Bretagoe sur ses colonies. Lk-dessus Rockinghana se 

(1) Walpole, Mifmoires, III, 68. 
(5) Moore ü Shelburne, ISjuin 17G7. 
(3) Shelburne à Chatham, dans Ia Corr. tie Chath., IV, 325. 
(í) Shelburne à Moore, 18 juillel 17117. Comparez le vote de rassembldc 

da New York du (1 Jaln 17(17. Messogo de Moore du 18 nov. 17(17. Le bureau 
du commerce au roi, 7 mai 17(18. 

|5) Lady Chalham à Graflon, Norlh End, 31 juillel 17(17. 
(6) De Guerchy ft Cboiseul, lOjuin, IGJuin, 8 juillel 17G7. T. Whalely à 

lord Temple, 30 juillel 17(17. 
17) Grenvillc à Itigby, 1(1 juillel 17G7 ; Temple ã lligby, 16 juillel 1767. 

Letlre commune de Temple et Grenvillc, 17 juillel 1767. 
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mit dans une violente colère, et (i) se plaignit de ce qu*on 
voulait le forcer lui et ses amis ii faire une déclaration sur 
les affaires d'Amérique; quelque réponse qu'il pourrait dom 
ner, on en íirerait sur sa conduile des consdquences pour 
le perdre dans Fopinion publique (2). 

Redford insista avec fermeté surcetle déclaration. « Nous 
pourrions tout aussi bien .exiger d'un de vous, » s'écria 
Ricbmond (3), « que vous ne troubliez jamais plus doréna- 
vant ce jiays. » Sandwich s'inierposa pour concilior les dis- 
sidents (4), en subslituanl des expressions ambigués au 
langage explicite de Grenville. 

La même difficulté surgit pourtanl de nouveau lorsqffjl ' 
s'agit de discuter le partage des fonetions. La direclion de la 
chambre dei communes devail appartenir h Conway ou à 
Grenville. Roekingham Cut inflexiblement opposé à ce der- 
nier choix; Redford de son côté se déclara positivemenl 
contrele premier. Si bien qu'à une heure du matin la^confé- 
rence se rompit sans le moindre résultat, bien que le duc de 
Newcastle, dans ses inutiles supplications, eüt étéjusqffà 
verser des larmes (o). 

Le lendemain, Newcastle, que quarante années dYxpé- 
rience avaient rendu habile dans Fart de constiluer des 
minislères au moyen de compromis, tenta un efforl pour 
ressusciter 1c système qui avait prospéré pendant sa longue 
carrière; les deux partis se réunirent donc de nouveau dans 
sa demeure. Mais on ne put résoudre la difficulté relative 

(1) Bedford, Journal, 10 juillel 1767 ; Durand ü Choiseul. 18 juillel 1767. 
(li Roekingham à Dowdeswcll, dans Cavendlsh, Vébats, I, 584, Rockin 

Khain à Oardwicke, dans Aibcinarlc, II, HO. Celle letlre porle ã lort la 
date du 2 juillel au lieu du 20 juillel. 

(3) Walpole, Mímoires, III, 80. 
(4) Almon, Registrepplüique, I, 205, 
(5) Durand à Choiseul, 28 juillel 1767. 
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à TAmériquc. Rockingham avoua derecheí qu'il n'avail pas 
confiancc ca Grenville (1) et Temple, et insista pour que 
Coiiway prit la direction de la chambre des communes. 
Cette déclaration rendait tout arrangemenl irnpossible ; 
« El nous nous séparâmes, » dit Bedíbrd, « eu nous décla- 
rant libres de tout engagemeut vis-ii-vis les uns des autres, 
et reslant dans la mêrae position qu'avant rouverture des 
négociations. » 

Pendant tous ees nombreux débats, le roi,'qui n'avait ja- 
mais dté sérieusement partisan d'un changement (2), n^vait 
pointvoulu accorder d'audiencc à Rockingham. Mais il le 
reput aprèsson dchee pour recueillir de sa bouche Tavcu que 
le pays avail besoin d'une administralion Ibrte, unie et du- 
ráble, et que lui-môme était impuissant ü en c^rnposer une 
d'aucune espèce. II n'oublia pas d'ajouter quelques repro- 
ches concernant le passé; mais le roi était de la meilleuro 
bumeur du monde. 11 shncliua tròs gracieusement; Rockin- 
gham s'inclina également, et cest ainsi quMlsse quittèrent. 
« Que vous a dit te roi? » demandèrent avec empressement 
Grafton etConway à Rockingham, lorsque celui-ci sortit du 
cabinet royal. Rien, » telle fut la seule réponse que le 
marquis put leur faire. 

On pressa do nouveau Rockingham de skmteiidre avec les 
amis de Cbathara (3); mais il se montra peu accommodant et 
peu maniable (4).« li a mal conduit tout cela,» pensaitHard- 
vvicke (o). Richmond et d'autres se senlirent tourmentés et 

(t) Comparcz LylleUon à Temple, nov. 1787, dans la Vie cl la curresp. 
de iyitelion, 11, 7í0. 

(2) Journal du second lord Hardwicke, dans la Vie da Iwd chancelier 
Bardwicke, 111, 489. 

(3 ) Com parcz Durand à Choiseul, 3 aoul 17G7. 
(4) Whaloly à Temple, 30 juillel 1767, dans LyltcJton, 729. 
(5) Vie ciu lord chancelier nardwicke, 111, 489. 
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inquiets (1). Jamais chef de parti n'avait tant fait pour dimi- 
nuer son iulluence. Três honnête, vraiment liberal, d'uiie 
nature sensible^t généreuse, il avait une intelligence qui ne 
supportait pas la comparaison avec ses vertiis, et sa con- 
duite ne répondait pas à ses bonnes intentions. Égaré par 
son respeet pour le passé, sana aptitude à combiner un 
systòme conforme k son époquo, il laissa le champ libre 
aux ennemis de la liberté, et en Amérique, et en Anglô- 
terre. Ses adversaires lurent salisfaits, car il avait agi 
exaclcníeut comme leurs intérêts Texigeaient; le roi, de 
son còlé, no se trouva jamais en meilleuro disposition (2). 

Grafton aussi s'acquil le bénéfice de la modération, eu 
feignant d'être prêt à se retirer; et après le rejel de toutes 
ses cifres k Rockingham, on le vit avec molns de mécon- 
tentementàla tôle de la trésorerie. 11 conserva un espoir 
confiam dans une ailiance (3) avec Bedford, qui ue pouvait 
tenir ses parlisans unis sans le patronage ofliciel (4); mais 
pour le moment il s^ppuya sur ToWnshend (o). 

Charles Townshend resta donc dans le cabiuet, tournant 
tout eu plaisanlerie (6), versam 1c ridiculc irpleines mains, 
sans shnquiéter sur qui il relombait. Grafton demeura en 
apparence le chef du ministère; mais ie roi tint le gouver- 
nail, et comme la dissolutioa du parlement approohait, il fut 
daulaul plus heureux d'avoir une administralion depen- 
dante. Le palronage de la couronne coútail annuellement 
une dépense de six millions de livres sterling (7), et ces 

(1) lí. llurke a Rotkingham, ISaoòl 1767. 
(2) Ibid., r'aoôl 1767. 
(3) Walpole, Mímoires, 111, 99, 
(4) Durand à Choiseul, 7 aoül 1767. 
(8) (írarton, AvUobiographie. 
(6) Durand à Choiseul, 7 aoüt 1767. 
(7) Ibid., 12 aóiU 1767. 
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Ibnds du sevvice secret dtaient employés à oouvrir les frais 
d'éleclioa h une époque oü moins de dix mille votants dá- 
eidaient de la majorité de la chambre «ies communes. 
Gomme les marchands et les aventuriers, enrichis des proíits 
du commerce ou des dépouillesde rinde (1), se disputaient 
les hourgs, le prix dos votes s'était accru du Iriple au bout 
de vingt ans. Le duc de Newcastle murmurait selon son 
ordinaire. Edmond Burke murmurait aussi, parce que les 
gens fortunés de son parti rdacbetaienl pas un plus grand 
nombre de « bourgs pourris (2). » Dans la grande luttc 
avec ropposilion, il ne voyait pas de meilleur appui que 
la constitulion anglaise lelle qu'elle était, et Tachat chari- 
table de bourgs pourris par les nobles opulents de son 
parti, 

« Puisse 1'anarchie regner pendant des siècles dans 1c 
gouvernement anglais! » écrivit Choiseul (3). « Votre prière 
sera exaucée, » répondil Durand, alors íi Londres comme 
envoyé de la France (4). « Uopposition durant ce règne sera 
toujours forte, car le cabinet sera toujours divise; mais le 
génie de la na tio n, se concentram sur le commerce et les 
colonies, compense rinfériorité des bomraes au pouvoir et 
fait de grands progròs sans leur intervention. » « Ma posi- 
tion, » faisait observer Choiseul, en contemplam, aussi bicn 
en Asic qu'en Amérique, Fascendant inconteslable de la 
nation qu'il appelait son <f ennemie (8), » « est la plus con- 
trariante possible; je vois le mal; je ne vois pas le remède. » 

(1) Durand à Choiseul, 7 aofit 1707. 
(4) Uurke à Hockingham, 13 aoüt 1707. 
(3) Choiseul à Durand, Compiègne, 4 aoQt 1707; la minute de ccllc 

dépÊcbe étail dc la main du duc de Choiseul. 
(4) Durand à Choiseul, aoüt 1767. Pas de date du jour. Le P. S. est du 

34 aoüt, 
(5) D^près la dépêche du 4 aoüt. 
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Durand, désireux de n'envoyer que les rapports les plus 
exacts, prit do nombreuses informations auprès de Fran- 
klin et lui demanda tous ses écrits politiques. « Gette nation 
intrigante, » ditFranklin aimerait volonliers attiser le 
feu entre TAngleterre et ses colonies; mais j'espère que 
nous ne lui en donnerons pas Toccasion. » 

« En Angleterre, » remarquait encore Durand (2), « il n'y 
a porsonne qui ne reconnaisse qu'un jour les colonies amó- 
ricaines formeront un Élat aéparé. Les Américaíhs sont 
jaloux dc leur liberté ct voudront toujours lui donuer dc 
1'extension. Lc goul de Tindependance doit Temporter chez 
eux. Ccpcudant, l'Angleterre, par ses apprcbensions, relar- 
dera Favénement; car elle évitera tout ce qui peut contri- 
buer íi unir les colonies. » — « Qu'elle cherche seulement à 
dtablir des taxes dans les colonies, » répliquait Choiseul, 
« et celles-ci, plus grandes que PAnglcterre en etendue et 
devenant plus populeuses, possédaut des pécheries, des 
foréts, une marine, du blé, du fer ct autres choses sembla- 
bles, se sépareront facilement et sans crainte de la mère 
palrie. » « Ne comptez pas, » Pépondit Durand (3), « sur une 
révolulion proebaine dans les colonies atnéricaines. Elles 
aspirem, non pas ti rindépcndance, mais àrégalilé de drxjits 
avec la metrópole. Un plan d'union sera toujours un moycn 
en reserve, par loquei PAnglcterre peut éviler un mal plus 
grand. — Si la séparation se réalise, les autres colonies de 
PEurope deviendront la prole de ceties qu'une excessive 
vigueur sera parvenue à délacher de la souebe originaire. 
La perto des colonies françaises et espagnoles sera la consé- 
quence de la révolulion des colonies de PAngleterre (4). » 

(1) Franklin à son fils, 48 aoul 1767 ; Écrits, VII, 337. 
(4) Durand à Choiseul, 11 aoüt 1767. 
(3) Ihid., 30 aoüt 1767. 
14) Ibid., B aepl. 1767. 
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Lldí. *. rémancipatíoft de ^ 

éiail proche. « Le sort e .jon de racte des revcnus. 
Boston, Et la nouvelle ^ _ ^ouS fomerons, » se mur- 

" U TotriSe « une conspiration génénle pour ne murait-on a loreiue, nnrter qui vtenne de Ia 
rien manger, ne nen bou'c' celebra l'anniversaire 
GrandeBrelagnem »Le . ^m.IPappropria- 
delapremièrerépislanee ^ ^ aouveau revenu, pour 

lion quon se propos, onne indépeadant3 da pcuple. 
rendre les ofTiciers d e , . oitlL « De pareils coa- 
exaspéra les patnotes au ^ .(rince qüi porte mainte- 

seils, » disaient-üs ^pnve^^ de HluSÍeuV3inUlions.de sujets 
nantle sceptie dei A » - - réflécliir que Mansfteld et 
libres (4). « Et quand ou s scs dcs charles ^ministòredéclara.eut nullescerla.ncsc ^ 

colonia.es. Et cause de ^ ^^eprécô^i posd 
avec faveur de rlr.ande, 

par Molmeux dans so n ^ ^ conclusion logtque. 
discuta la matiòre *Í0íf * dent écrivain (6), « esl un 

„ La liberte « sou e liumnilK L'Irlavide a sou parle- 

S^rSonno dcs lois; et tes statats angtars 

W C.Wr.M,.UO.™ 

(3) Mémoirc dcs commlssaires u 
la irésorcrie, li íév. 1™*- ]a (iazeUe (le msm> 843, 2,1, du 

14) jififrttittus AmírtWMWts, 

7(S) Bcrnard à Shelburne, 14 sept- ^ n dooumcnt urc de 
Sei Dans la Pf>- à 1 AmÉ- 

Molitveux, Cos cie l mnac, avu 
rique. 
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ne la licnt pas, dit lord Coke, parce qu'elle iPeuvoie pas de 
chevaliers au pariemenl, La même raison est valable pour 
PAmérique. Le conseutement seu! donne force aux lois des 
hommes. Lc parlemeuf d'Arig!eterre ne peul par çpnséquení 
étendre sa juridictiou sur d'aulres que ses cònstituants. 
Faire prévnloir la souvcrainelé du parlement anglais, en 
violam les droits des parlemônts amóricains, peut Et un mo- 
mcnt donnd produire ses résultats. » « Si cet écrivain í.riom- 
pho, » dit Bernard, « la gucrre civile doit s'ensuivre (1); » 
or cctte prédiclion était bien fondée, car le roi, pòur sa 
part, s'était irróvocablement décidé à mettre le nouveau sys- 
tème Et cxdcution (2). 

L'acte suspendam les fonctions législatives du New York 
accrut le mtícontenteraent. On compril le danger de cet 
exemple; aussl tandis que les palriotes de Boston s'encou- 
rageaienl les uns les autres ;i se justilier aux yeux des géné- 
rations présentes et futures (3), ils ajoutèront: « Notre force 
réside dans Punion. Avant lout, n ayons qu'un cceur et qu'un 
esprit. — Invitons les colonies, nos soeurs, à se joindre Et 
nous. — Dnt notre opposition légitime Et la servitude étrc 
qualiíiée de rébellion (4), accomplissons néanmoins notre 
devpir avec fermetò et laissons au ciei Et décider des événe- 
menls(5). » Une correspondance intime se noua entre New 
York et Boston. On voulail rendre inutile Tacte du revenu de 
Towshend, en ne consommant aucun de objets sur lesquels 

(1) Bernard à Shelburne, 24 aoül 17(>7. 
(2) Livre des minutes, XXXVIII, 489. Whilcliull Treasury Cbambcrs, 

27 aoül1787. 
(3)Sm! Imperalor, dans la Gaselle de Boston, 848, 3, 1, 31 aoül 1787. 
(4) Israel Mauduit au Ueul.-gpuv. Ilutchinson, Londres, 10 déc. 1787 : 

ii Celle Icllrc coupablc de trahison à Edes et Gill, dans volre Gazeiic de 
Bosíoíí du 31 aoüt dernier.» 

(3) A. FTà Edes et (iiil, dans la Gazette de Itostuu, 848, 3, 2. 
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il avait imposé un droit, et se venger de l'Angleterre eu 
n'imporlaiit aucune marchandise anglaise. 

Au débul de celte surexcitation des esprits, Charles 
Townshend se senlit envahi parla fièVre, etaprès une courte 
maladie, pendant laquelle il brava le danger avec celte légò- 
reté indifférente quí avait marqué sa conduite au mtlieu des 
aílaires ies plus sérieuses (1), il mourul à làge de quarante 
et un ans, reiiommé aussi bien pour son incomparablc capa- 
cite que pour son eücessive inconslance (2). Qu'étaiciit deve- 

nus maintenant ses sarcasmos (3)? Quélaient devenus ses 
éclats de gailé q.ui rendaient les fadions si bruyantes? sa 
brillante éloqucnce qui faisait Tadmiration du parlcmentí 
Si ses imprudences íui enlevaienl 1 estime, sa bonne Immeur 
dissipait la haine. 11 avait dté courlisé par lous lesparlis, 
mais jamais il ne posséda la confiance d'aucun. II ne sulvait 
aucun guide et n'avait aucun plan h lui. Personne ne voulait 
)'avoir pour adversaire; personne ne se flait h lui comme 
associé. 11 parlait parfois avec audace; mais au fond du 
cocur il était aussi timide que versatile, II possédait de Ia 
clarté dans la conception,-de la profondeur dans lintelii- 
gence, une grande connaissance de toules les branches d'ad- 
ministration (4), et il se montrait assidu et infaÜgable à la 
besogne. Pendant la dernière session du parleflicnt, sa car- 
rière avait été magnifique et triomphanle. 11 venait précisé- 
ment d'obtenir !e poste de lord-licutenant d Irlande poui son 
frère, et une pairie pour sa femme, pairie transmissible a ses 
enfants (5); ainsi comblé de loutes part de pouvoir, de for- 

(11 Waloolc, Mémoires .wr Ceorge IIÍ, III, Otl- 
(a)W. S. Johnson Si E. Dyer, 12 sept. mi et d'autics leUres de 

Johnson. 
(3) LeUres de lady Hervey, sept. nei- 
(4) Durand íi Choiaeul, 8 sept. 1767. 
(5| Çtraflnn, Autobiographie. 
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tune, d'amilí(5 et d'hoaneurs, il tomba à la fleur de Tàge 
viril, cet bomme d'État si célèbre qui na rienlaissé que des 
fautes ii imputer ii sa renommtíe. 

Le choix de sou successeur devait décider de la durée du 
ministòre, donf sa mort semblait présager la chute. Choi- 
seul (1), ce bon juge, regardait Grenville comme de beaucoup 
le plus habile financier de FAngleterre et redoutait extrôme- 
mcnt sa renlrée en fonction. Ou a rapporté qu'à Fépòqué de 
la mort de Townshend, Grafton conseilla le ruppel de Gren- 
ville et que le roi rèpondit avec une vive emotiou ; « Ne me 
parlez jamais plus de cet homme, car jamais de ma vie jc ne 
veux le revoir (2).» « Le roi lui-même a la plus grande dé- 
fiance de ceux qui voudraient te dominer, » disait la prin- 
cesse Amélie, « et il ue permeltra jamais à qui que ce soit 
de lui imposcr des loís; » « quand bien mème Bule et la prin- 
cesse de Galles n'esis[eraient plus, les ministres n'en seraient 
pas plus stables (3). » Lc roi, de son propre mouvement, 
ordonna d'offrirla piace vacante à lord North. A la réception 
de celte invitation, North se rendit en toute hàte à Londres, 
mais il déclina FofíVe qu'on lui faisait, par crainte de ne 
pouvoir lutter avec Grenville sur les questions de finnnces. 
Cependant, de retour ii la campagne, il changea d'avis juste 
à temps pour accepter (4) avant la nomiiiation d'un aulre. 

(1) Yoir plusicui-s de ses leUres à 1'ambassade à Londres. 
(2) Durand à Choíscul, II sept. 1767. Que lc rol ait parlé três polinient 

de son ennemi Grenville, après la mort de celui-ci, á lord Sullolk, cela 
prouve scnlemcnt la vérilé d'an proverbe vieux de deux millc ans. La 
Icltrc de Durand n'e.st pas concluante.mais Walpole avait de bons moyens 
d'lnformation; Grafton dlt (pie jamais Grenville ne fut aimê du roi, el le 
Journal de Grenville pour 176i> indique parfaitement pourquoi était fnvin- 
ciblc la répugnance du roi pour un ministre dont 1'enlêlement lui avait 
fail monler le rouge au visage et même repandre des larmes. 

(3) Durand à Choiseul, 16 sepl. 1767. 
(4) North ã Grafton, 10 sept 1767. Charles Lloyd íi lord LytteIUm, 

17 sept. 1767; Vie de LyUetlon, 733, 734. 
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A cette époque, lord Norlli était âgé de Irente-cinq ans; 
il avait vu le jour la même année que Washingto'n. II entrait 
dans le cabinet, oü il devait siéger pendant les quinze années 
les plus inémorables de rhistoire de TAnglelerre, au moment 
oü le grand citoyen de la Virginie parlageait sa vie entre 
ses occupalious de planteur et scs devoirs de membre de la 
législature coloniale. Dans ses heures de loisir, appuyé 
contre les cliênes sáeulaires de la pclouse de Mount Vernon, 
et contemplant la hauteur boisée oü est assis aujourd'hui le 
capitolc, Washington médilail sur les dcstinées de son pays 
et s'apprôtait ü en défendre la liberlA Lord North était un 
ministre selon le cceur du roi; pcu brillant, mais possédant 
des connaissances variées et étendues ; enjoué et capable; 
adversaire du républicanisme, de loute réforme et do toulc 
mesure populaire. II avait ,volé pour Pacte du timbre et 
contre son rappel (1) et s'élait mis en avant dans les pour- 
suites contre Wilkes. Ricn (jue enclin ü la colère, il était 
d'un caractère facile; ami de la paix, il ne redoutait pour- 
tant pas la guerre; il était doué d'un grand courage per- 
sonnel, qui cependant revêtait quelque chose d'apatliique; 
il était rarement violem, jamais entreprenant, et d^ne tclle 
modéralion dans son ambítion, ses désirs et ses exigenccs, 
qu'il en paraissait même désintéressé. II avait le jugement 
clair, la conception rapide; mais il manquait de puissance 
de volonté; cette farblesse seule le rendit surtout cher à 
son royal maitre, à qui il plaisait, non par les artífices 
de la ílatterie, mais par ses qualités naturelles. II pril une 
part aclive à la direction des allaires, ü Pépoque oü le 
peuple améncain discutait le caractère du nouvcl acte du 
revenu, que le roi ifiavail pas suggéré, qu'aucun des membres 
survivauts du cabinet ne voulail reconnaltre comme sien, 

tV 
(1) Compare?. W, S. Johnson au gouv. Pilkin, 1767. 

10 11 12 l^JOT 
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que Grafton, le premiar ministre, dépcignait comme « ab- 
surde, » mais qui était resté comme le legs fatal de Charles 
Townsbend à ses successeurs et à son pays (I). 

Les nouvelles taxes nedevaient pas être mises en vigueur 
avant le 20 novembre; et si les fils de la liberte parvenaient 
h s'accorderpanout pour ne plus faire venir dc marchandises 
de PAngleterre, il n'y aurait plus alors dc droits de douanes 
ü perecvoir. « Mais pareiííe ligue, » disait Bernard (2), 
« sera impraticable sans violence; » et il conseilla l'on- 
voi d*un régiment de soldals comme le plus súr moycn 
« d'inspirer des idées d'acquiescement et de soumission. » 
« Des vaisseaux de guerre et un régiment, » dil Paxton en 
Angleterre (3), « voilà ce qu'il faut pour assurer la tran- 
quillité. » 

Jamais population ne se seniit plus malheureuse ni plus 
liraillée entre la crainte et Lespoir, que celle de Boston. 
Cétait lü que le bureau des commissaires des douanes devait 
s'étab!ir, et c'était de cette ville que tout ie continent atten- 
dait un exemple. On y prononça des paroles inconsidé- 
récs (4), ony concut des projets insensés. « II ne faut pas 
permettre aux commissaires de débarquer, » disaient les 
plus emporlés. — « II faut trainer Paxton, comme Oliver, ü 
Parbre de Ia liberte ou au gibet, et 1'obliger è résigner ses 
fonclions. »— « Si fon prétend nous faire convenir de nolre 
impuissance à résister à la liière patrie, » s'écria le jeune 

■ Quincy, « nous répondrons bardiment que pour défendre 
nos droits civils et religicux, Cn ayant le Dieu des armées de 

(1) Graflon, Autobiographie. Comparez les discours de Camdcn, de Graf- 
ton, de Sheltmrne, à la chambre des lords, le 7 fev, 17711, el de Camden 
et Grafton, le 5 mars 1776. 

(2) Bernard à Shelburne, 31 aoül, 7 sept. 1767. 
(3) Comparez Bollan à llulchlnson, 11 aoíll 1767. 
(4) Bernard & Shelburne, 21 sept. 1767. 
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notre côté, nous ne craignons pas Tlieure dc Fdpreuve; dút 
rarmée de nos ennemis couvrir les cliamps comme une nuóe 
de sauterelles, le glaive du seigneur et de Gédéon ne Tem- 
portera pas moins (1). » 

Comme les légistes anglais décidaient tous actuellement 
que la taxation américaine par le parlement était légale et 
constitutionnelle, la presse de Boston chercha un appui dans 
quelque chose de plus ferme que ropinion des liommes ct 
deplus obligatoire que les actes d'uiie législature irrespon- 
sable. « La loi naturelle, » dit-clle (2), « est la loi dc Dieu, 
elle est irrévocable et supérieure à toutes tes lois bumaines. 
Klle concilie paríailement lo véntable intérét et 1c véritable 
bonheur de chaque iudividu avec riutérêt et le bonheur 
véritable de tous. Les lois et Ia constitution du gouverne- 
ment anglais sonl les meilleures du monde, parce quelles 
se rapprochent le plus des lois que Dieu a gravées dans 
notre conscience, Ceux qui ont tenté celte violation barbare 
des droits les plus sacrés de leurs pays, méritent le nom de 
rebelies et de traitres, non seulement aux lois de leur pays 
et íi leur rol, mais au ciei lui-même. » 

Une provinc© faisaitécho íi Fautre. « Une révolution doit 
inévitablement arriver, » dit, dans un village du Connec- 
ticut, un hommc profbudément verse dans les prophéties de 
rÉcriture (3). 

« Nous recevons des nouvclles décourageantes de la mère 
patrie, » pensait Trumbull (4). « Les Américains ont été fer- 

(1) la Gazctie de Boston du 3 oct. I7G7, CHG, 1, 9, flyperion, par Josiali 
Quincy. 

(2] G. dans la Gazelte dc Boston du S oct. 1767, 653, 2, 2. Comparei 
N. Rogersà Hulchinson, Londres, 30ddc. 1767. 

|3j R. Gale de Killingworlh à Erra Sliles, 15 oct. 1767. 
(1) Lc lieul.-gouv, du Conncctícut il Tagenl du Conneclicul à Londres, 

17 nov. 1767. 
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mement attachés à la Grande Bretagne; la rigueur seule 
pourra dissoudrc cettc union. » 

A Boston, la révolution íaisait de rapidés progrès. La foi 
dans Féquité du parlement s'alfaiblissait peu à peu (1); on 
était convaincu que Farbitraire, gràce h Ia complicité du 
parlement, pourrait devenir la seule règle du gouverne- 
ment; et on se rappclait les paroles de Locke, que quand la 
constitution est brisée par Fobstination du prince, « le 
peuple doit en appeler au ciei (2). » La natiou avait le droit 
de résister; et ceux qui méritaient dc jouir de la liberlé en 
découvriraient bien le moyen. 

Une pétition au gouverneur (3), pour convoquer la législa- 
ture, avait été repoussée avec « mépris (4); » les babitants 
de Boston, toujours sensiblôs au « cri de liberté (o), » 
s assemblòrent, le 28 octobre, en mecting, et votèrent Finter- 
diction d imporler et de consommer un grand nombre d'ar- 
ticles de provenance et de fabrication anglaise. íls nom- 
mèrent un comitê chargé de recueillir partout des signatures 
en faveur dbn pareil accord, et pour étendre cette ligue, ils 
ordonnèrent Fenvoi de leurs résolutions à toutes les villes 
de la province, ainsi qu'auxautres colonies (6), 

11 estàremarquerqu'Otis, jusque-là si ardent, recommanda 
en celte occasion Ia prudcnce et conseilla de ne pas froisser 
la Grande Bretagne (7). Le 20 novembre se passa même 
tranquillement. On exhiba des images et des placards; mais 

(1) D'aprôs Tnrtlsan dansla Gaie.llede Boston, 12ocl, 1767, 654, 2, 2. 
(2) Gozelle de Boston, 19 oct. 1767, 655, 1, 1 cl 2. Locko, Sur le gouverne- 

menl civil, ch. XIY. 
(3) Cushing cl autres â Bernard, 7 oct. 1767. 
(4) Bernard à Shclburne, 8 et 15 oct. 
(5| Hulchinson à (T. 1'ownall probablement), 10 nov. 1767. 
(6) Hulchinson à (T. Pownall), 10 nov. 1767. Bernard à Shclburne, 

30 oct. 1767. 
(7) Bernard 4 Shclburne, 30 oct. 1767. 

=CA 15 16 17 lí 19 20 21 22 23 24 25 26 27 



270 HISTOIKE DES ÉTATS-ÜNIS. 

les atnis da peuplc les enlevèrent. Un meeling eul lieu pour 
déconcevler les émeutiers. Olis, dans un long discours qui, 
dit-on, fui entièrement íavorable aa gouvernemont (1), alia 
jusqu'ii proelamer le droit du roi de flommer des officiers de 
la douano, de la manière et sous la qualificalion qu'il lui plai- 
rait; pais il engagea la ville à ne pas faire d^pposition aux 
nouveaux droits. Pourtant des mois s'écoulòrent sans qu'il 
arrivât un seul navire chargé de marchandises soumises aux 
droits. La perspective de voir icur aviditd satisfaite aveu- 
glait Hutchinson et Bernard. Gc dernier rapporla que Tes- 
prit de factiou « n'osait pas se montrer, » que « la province 
recouvrcrait sou anciennc réputalion » de loyauté. « Nos 
incendiaires sembleat découragés, écrivit Hutchinson; et 
lout en faisant sa tournée, il répandit le bruit dans le pays 
que les liabitants du New York étaient tous pour la paix,. que 
le peuplc de Boston serait abandonné ii lui-môme. 

Mais sur les rives du Delaware, le célôbre fermier, Jolm 
Dickinson, de Ia Pennsylvanie, qui avait appris dos son en- 
fance à aimer Lbumanité et la liberté, se présenta devant le 
continent comnae le Champion des droits des Américains. 
Cétait un enthousiaste dans son attacbement pour PAngle- 
terre, et il acceptait les rapports mal définis du parlement 
avec les colonies comme un continuei compromis, qu'aucun 
parti ne devait troubler en poursuivant une théorie abstraite 
jusque dans ses dcrnières conséquences. Ses paroles eurent 
d'autant plus de poids, qu'il se prononça contre les nou- 
veaux droits de port uniquement au point de vue conserva- 
teur. 

« Si jamais nous nous séparons de la inòre patrie, » se 

(1) Demard ü Shelburne, 21 nov, 1707, Comiiarcx aussi \'Ewning Posi 
de Boslon du 31 nov. 1707 et Anis d'Oli8 dans la Gazetle de Boston, 
30 nov.1707. 
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demandait-il dans lasincSritd de sa douleur, «quellenouvelle 
forme de gouvernement adopterons-nous? oü trouverons- 
nous une autre Angleterre pour réparer notre perte? Déta- 
cbés de la nation íi laquelle nous sommes unis par la reli- 
gínn, la liberté, les lois, 1 aííection, la parente, le jangage 
et le commerce, nous devons perdre du sangpar toutcs nos 
veines (1). » II admettait que le parlement possédait légalc- 
raent 1 autorité de réglementcr Io commerce de toutes les 
parties de lempirc britannique. Examinant tous les statuts 
relatils à 1 Amérique depuis la première colonisalion de ce 
continent, il reconnaissait que tous, jusqjpà 1'administra- 
tion de Grenville, étaient basés sur ce príncipe. Jamais au- 
paiavanl les communes anglaises n'avaient songé ü imposer 
des dioils dans les colonies pour s'y procurer un revenu. 
Grenville a aífirmé, le premier, dans le préambule d'un acte, 
([u il élait « juste et nécessaire » que les colons fussent 
soumis à ces droits; dans le préambule d'un autre acte, qu'il 
élait «juste et nécessaire » de prélever de la même manière 
un nouveau revenu; landis que dans le préambule du dernier 
acte, qui permettail de percevoir des droits sur le papier, le 
verre, les coulcurs et le tbé, il déclarait, ne lenant nul corapte 
des précédents et ne consultant que les actes récenls, qu'il 
était d'ailleurs utile qu'un revenu fül ainsi prélevé. « Ceei, 
dit le fermier, « est une innovation et une três dangereuse 
innovalion. Comme nous sommes obligés de tirer nos arti- 
cles de consommation de la Grande Bretagne, des droits 
spéciaux sur leur exportation cbez nous constituent è notre 
cbarge des taxes analogues b celles qu'établissait Tactc du 
timbre, La Grande Bretagne prétend avoir et exerce le droit 
de prohiber les manufactures en Amérique. Si Pon admet 
qu'elle peut meltre des droits sur ses exportations chez nous, 

(1) Letlres dun fermier. Lellre III dans Dickinson, OEuvm, 1,171. 
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dans le dessein de lever de Targent sur nous seulement, 
alors ellc n'aura qu'à mettre ces droits sur les arücles qii'elle 
nous dófend de fabriquer, et la tragédie de Ia liberté amé- 
ricaine sera terminée, Nous nous trouvonsdans la situation 
d'une ville assiégée, entourée de tous les côtés, sauf un 
seul. Si cette dernière issue vient également à se fermer, 
il ne reste plus d'autre mesure effectuer que de se rcndre 
à discrétion. 

« Je voudrais persuader au peuple de ces colonies de dé- 
ployer immédiatement, énergiquement et unanimement ses 
efforts, de la manière la plus forme, mais la plus paisible, 
pour obtenir réparation. Si Ton a pris la résolution irrévo- 
cabte de détruire les libertés des gouvernés, rhistoire d'Âa- 
gleterre nous fournit des exemples de résistancc par la 
force. » 

Les lettrcs du feraiierentrainèrent Ia conviction des habi- 
lanls des treize colonies; les hommes dont les pòres étaient 
venus au dòsert pour y jouir de la liberté de dire leurs 
prières, ne devaient pas craindre de prendre les armes 
contre un préambulequi impliquait leur servitude. 
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I.K MASSACIIUSÜTTS CONSULTE LES COLONIES SES SÍEIIBS. —AOMlNISTlliTION 
DES COLONIES PAU I11LLSB0R0ÜGII. (1767-1708). 

Lc parti do Bcdfoid s'iinil au ministOre. Illllsborough secrélaira pour 
les colonies. — Sa polili([ue colonialc. ■ - Sou cntrcvue avec Johnson 
du Connccticul, — II pcnsionnc Qutchlnson. — L'assemblée du Massa- 
chusells projetle la résistancc —Sa leltredNnstruclion. — Sa iiélition 
au roi. — Sa circulairc aux colonies soeurs. 

Le 24 novembre, le douzième parlement se réunit pour la 
dernière fois avant sa dissolution. Ses membres étaient trop 
préoccupés de se préparer aux élections procbaines pour 
s'inquiéter de rAmériquc, au sujet de laquelle le discours 
du roi avait gardé le siience (1); aussi quand Grenville se 
mit à discourir sur deux ou Irois articles de la Gazette de 
Boston, qu'il qualifiait d'infames libelles contre le parle- 
ment, Ia chambre se montra-í-elle ennuyée d'enlendre ses 
plaiutes (2). Bedford lui-méme fit des objections contre ce 

(1) flarlh ü la Caroline do Sud, 55 nov. 1707. 
(2) W. S. Johnson au gouv, Pilkin, 26 déc. 1707. W. S. Johnson à Jared 

Ingersoll, 30 nov. 1707. Pranklin 0 Galloway, f déc. 1767, dans les 
QEuvres, VII, 300, N. Rogers à Ilulchinsoh, 30 déc. 1707. Lettres diverses 
attrlbnées à Junius, X, XXIX et XXXI. dans Pédilion de Bohn, II, 
140, 103,139. 
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que Grenville alléguuit íi propos dc rArrtérique (l) c( « pré- 
férait faire un exemple de quelque séditieux. » Le roi empê- 
chait le ministère de se dissoudre et déployait plus d'acti- 
vilé qu'aucun de ses membres. « II fait croire à cliacuu 
d'oux, qtTil Taime » disait Mansfield (2), « et il se joue d'eux 
tous. IIs ne quitteront pas leur poste, » ajouta-t-il,à moins 
que ce fou de lord Cliatbam ne vienne jeter une bombe au 
milieu deux.» Mais Ia longue maladie de ce ministre (3) avait 
pour le moment abaltu ses facultés. Quand sa santé com- 
menç-ait ;i s'améliorer, sa passion était dc paraílre posséder 
la confianee illimitée du roi. Maintenant une agitation ma- 
ladive le poussail íudes dépensos extravagantes, pour riva- 
liser avec ceux qui ifétaient, à la véritá, que ses égaux en 
pairie, mais qui possédaient d'ailleurs de vastes domaines. 
II ne voulait sorlir qu'accompagné do dix courcurs et avec 
deux voitures trainées chacune par six chevaux (4), Sa vaine 
magnilicence ne trompait personne que lui-même et n'était 
qu'un pauvre soulagement pour son orgueil bumilié. « On lui 
conserve sa charge, pour lui donner un moycn d'existence,o5 
faisait observer Bedford. Le roi se plaignait dc lui comme 
« d'un charlatan, qui, dans les moments difliciles, feignait 
d'être malade pour se faire rechercher davantage apròs (5); 
puis, disant que la politiquc était un vil trallc, plus convc- 
nable ít un cheval de louage qu'à un gentleman (6), il con- 
tinuail h composer un ministère qui serait désuni et docile. 

Le5 décembre, Bedford, alors presque aveugle et proche 
de sa fin, et immédiatement avant qu^n lui fit Topération 

(1) Lytteltonft Templo, dans Lyttclton, 7S1, 
(2) J,yUeltonà Tcmple, 2li nov. 17C7 ; Lyttelton, 71(7. 
(3) Compare/, Durandà Choiseul, 23 nnv. I7fi7. 
(4) Durand à Choiseul, 10 déc. 17C7. 
(5) Ibid., 1" fáv. 1768. 
(6) Documenisdes Grenville, IV, 184. 
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de la calaracte, dií à Grenville que son âge, ses iníirmités 
et ses goúts le portaient è ne plus guerroyer avec la cour, 
qui voulait (i) entrer cn composition avec lui, et que cha- 
cun des membres de lopposition ferait bien de suivre son 
exemple (2), « 11 préfère donner du pain è ses parenís età ses 
àmis, » direnl ceux quil abandonnait (3), Grenville ne pul 
caclier son désespoir (4). Pour faire cause commune avec 
Bedford, il avait sacrifié la faveur du roi. Laissé seul sur le 
champ dc bataillc par cot allié pour qui il avait joué le role 
de marlyr, le célèbre fmancier çomprit « le néant des cal- 
culs du parti. » Sa santé commençait è décliner ; le peu qui 
lui restail de vie se remplit d'amcrtume; il parut disposéii 
maudire ses anciens associes et ii mourir. Au moment oíi 
Pindignation publique était soulevée parla nouvclle que ia 
ville de Boston provoquait une union générale, et oii Pon 
craignait de voir Paxton ít sou arrivée trainé à Parbro do la 
iiberté et obligé de résigner sa nouvelle comraission (5), lé 
ministère se troava bouleversé, mais sans profit pour Gren- 
ville. Les colonies furent enlevées è Shelburne et désignées 
pour former un déparlement d'État distinet, donl lord Hills- 
borough fut nommé seerétaire. Goaway flt place è lord 
Weymoulb, orateur véhéraent mais peu iníluent, froid et 
taciturne dans sa vie privée, ruiné par le jcu, ct s'adonnant 
à de telles habitudes que, disait-on dans le monde (6), il 
passait toul le jour à dormir et toute la nuit è boire. Gower, 
qui jouissail d'une meilleure réputation, devint président du 
conseil; le burcau des postes fut attribué íi Sandwich, le 

(1) Compare/ le passage du Journal du duc du 1" oct. 
(2) Durand à Choiseul, 13 dée. 1767, 
(3) Ibid., 8 janv. 1768. 
(*) Ibid,, 18 déc. 1767. 
(5) Ibid., 10 déc. 1767. 
(6) Ibid., 18 janv. 1768. Du Chalelet au duc dc Choiseul, 20 fév. 1768. 
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plus capable de lous, et le p!us hoslile à TAmérique; Rigby 
fut créé vice-lrésorier d'Irlande, eu attendant qu'il pütoble- 
nir le bureau de payeur, Tous les cinq dtaient les amis du 
duc dc Bedford et professaient Ia meme opinion quant à 
rAmérique, opinion que lon píétendait égalemont adoptée 
par Grafton (1). 

II ne faut pas oublier d'ajouter que Jenkinson, qui avait 
pris une part si considérable dans la conceplion de Tacle du 
timbre, occupait avec lord North une posilion au bureau de 
latrésorerie. « Par lui, » se vantait Mauduit cn 3'adressant 
h son clicnt Hutchinson, « nous avons gagné un nouveau 
surcroU dc force {2). II estmon ferme ami, et jamais il ne 
m'a fait défaut dans tout ce qu'il a entrepris pour moi. II m'a 
autorísé à vous dire qu'il fera de votrc affaire le premier 
objet de scs soins. » Jenkinson, dont Pactivité silencieuse 
exerçait une iníluence prédominante sur Ic négligent Graf- 
ton et 1'insouciant lord North, forma le lien réel ctsecret 
entre la trésorerie et les tencurs d'emploi de Boston. « Ceux 
du Massàcbusetts, » écrivit Mauduit, « pourront bicn être 
forcés à se repentir de leur insolence. » 

Proclamer et maintenir 1'autorité du parlement sur PAmé- 
rique était le príncipe pour lequel les amis de Bedford 
entraient au ministère. Leurcolòre (3) se trouva excitéepar 
les résolutions de Boston d'áriger des manufactures et de 
cessertoute importation (4). « Les Américains,» sedisait-on 
avec aigreur, « sont decides íi entretenir avec la Grande 
Brelagne aussi peu de relalions que possible (K), et du mo- 

(1) Israel Maudull à Hutchinson, Ití déc. 1767. 
(211. Mauduit & Hutchinson, 10 déc. 1767, 
(3) Durandà Choiseul, 11 déc. 1767. 
(4) W. S. Johnson à R. Temple, 12 fév. 1767. Franklln à W. Franklin, 

19 déc. 1767. 
(5) N. Rogers à Hutchinson, Londres, 30 déc. 1766. 
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ment qu'ils le pourront, ils renonceront à toute dépen- 
dance (1). » Les partisans des nouveaux ministres décla- 
raient qudl était désirable que « les colonies s'oubliassenl 
encore davantage. » « Cinq ou six frégates, » criaient-ils, 
« agissant par mer et trois régiments, par terre, les ramè^ 
neront bientôt à la raison et ii la soumission (2). » « Les 
vagues, » répondil Franklln (3), « ne s'élèvent jamais que 
quand le vent souffle; » et s'adressant au public anglais, il 
rnontra que le nouveau système poiitique aboutirait à déten- 
dre les liens d'union entre les deux pays. « Que gagnerait 
1'Angleterre par des conquêtes en Amérique, » écrivait le 
ministre français, « sinon le danger deperdre ses propres 
colonies (4)? — Les choses ne peuvent rester comme elles 
sont; les deux nations s'aigriront de plus en plus Pune contre 
Pautre et leurs grlefs mutueis ne feront que s'accroUre. — 
Dans quatre ans (S) les Américains n'auront rien à cralndre 
de PAnglelerre et seront préparés à la résistance. » Gepen- 
dant, songeant au précédent de Ia Hollande, « PAmérique, » 
faisait-il observer, « «'a pas de chef reconnu; et sans les 
qualités réunies dans la maison d'Orange, la Hollande n'au- 
rait jamais secoué le joug de PEspagne (6), » 

Dès que Hillsborough eut pris possession de Pemploi nou- 
vellement créé pour lui, les partisans de Bedford manifes- 
tèrent le dessein extrême d'abroger les cbartes coloniales 
et dbntroduire un gouvernement uniforme. Jonhson, le fidèle 
agent du Gonneclicut, ce partisan de PÉglise, cel homme 

(1) W. S. Johnson au gouverneur 1'ilkin, 26 déc. 1766. 
12) Durand à Choiseul, 1" janv. 1768. 
(3) Causes, etc.; OEuvres, IV, 252. 
(4) Durand à Choiseul, 21 déc. 1767. 
(5) Durand à Choiseul, déc. 1767. Compare/, Andrew Eliol a Tliomas 

Hollis, 1.7 déc, 1767. 
(6) Durand à Choiseul, 1" janv, 1768. 
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qui désirait du fond du cccur éviter une rupturc entre les 
colonios et TAngleterre, lui rendit une visite pour le féli- 
citer de son avancement (1). « Le Conneclicut, » déclara 
Hillsborough, « peut toujours compter sur mon amitié et 
mon attachement. » 

« Le Connecticüt,» dit Johnson, « est une colonie loyale.» 
« Vous formezune colonie três libre, » rcprit Hillsborough; 
« en général, vous avez usé avec moddration des pouvoirs 
étendus que vous possédez; mais vous êlcs trop avares de 
correspondances, de sorte que nous avons trop peu de rela- 
tions avec vous. »—« Cela provient, » répondit Fagent, « du 
bon ordre et de la tranquillité, qui ont prdvalu presque uni- 
vcrsellement dans cette colonie paisible, oü le gouverne- 
ment est sagement conduit et le peuple aisé et heureux. 
Ajoutons que par la nature de notre constitution les mi- 
nistres du roi ont moins d'occasions de shnquiéter de nos 
affaires que dans les gouvernements placés immédiatement 
sous la couronne. » 

« A plusieurs reprises, » dit Hillsborough, x on a de- 
mandé une copie des lois de votre colonie; maisjenevois 
pas que vous ayez jamais obéi à cette réquisition. » — « La 
colonie,)) répliqua Johnson,« a, différentes fois, envoyé des 
exemplaires du livre des lois imprimé; il y en a au moins 
un au bureau des plantations. 33 — « II est du devoir de votre 
gouvernement, 3> repril Hillsborough, « de transmettre de 
temps en temps, non seulement les lois qui passent, mais 
toutes les minutes des actes du conseil et de Tassemblée, 
aíin que nous puissions savoir ce que vous faites et cor- 
riger ce qui serait mal fait. 33 — « Si Votre Seigneurie, 3) 
répondit Tagent, « a besoin d^ne copie de nos lois pour son 
usage personnel, pour Tinstruction de ses commis, ou pour 

(1) W. S. Juhnson u W. IMlkin, ta fév. 17G8. 
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renseignement, la colonie vous enverra un exemplaire de 
son hyre des lois; et vous reconnaítrez que ce code est aussi 
pnríait quon peut le désirer dun pays dans 1'onfancecomme 

6 J et Clu'11 n'est' sous aucun rapport, inférieur au 
code de n importe quelle colonie. Mais si Votre Sei-neu- 
ne entend que nos lois lui soient communiquées pour 
etre soumises à Ibnspection du ministère, et par lui à 

approbation ou à la désapprobation de Sa Majesté en son 
conseil, la colonie n'y a jamais consenti et, j'en suis con- 
yaincu, elle ny consentira jamais. En vertu de la charle que 
le roí Charles 11 a octroyée, Ia colonie a eté investic dun 
p uvoir e législation non sujet à révision. En fait Votre 
eigneune sait bien que ces lois n^ont jamais subi 'ici un 

second examen; que la colonie a, pendam plus d'un siècle 
exercé pleinement ses pouvoirs, sans la moindre entrave ni 
a mo.ndre mterruption, sauf dans un seul cas, et en des 

temps ct des c.rconstances, que vous ne mentionnerez je 
pense, qu avec horreur, et qu'à plus forte raison, vous n'en- 
visagerez pas comme un précédent. » 

« J'ai lu votre cliarte, >, dit Hillsborough; « elle est três 
complète et três explicite; je connais aussi tous les pou 
yo.rs qu'e!le vous confère. Mais elle renferrae certains 
droits, certames concessions si exorbitantes, qu'elles en 
deviennent nulles. Vous admettrez qu'il y a bien des choses 
que. Je rome peut octroyer, parce qu'elles sontdes attributs 

inséparabies de Ia couronne : par exemple, le pouvoir 
absolu de légifdrer, que le roi Charles a prdtendu octroyer, 
et qui aboutit h ce résultat absurde, de créer un État indd- 
pendant. 

Personne, 33 idpliqua Johnson, « ma jamais range le 
pouvo.r de légiférer au nomhre des attributs inséparabies 
de Ia couronne. Tous les légistes som d'accord que c'est une 

prerogative incontestable de la couronne de créer des cor- 
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poratious; or le pouvoir de faire dcs lois est, au moins 
jusqu'Li un certain point, inhérent íi toute Corporation; il ne 
dépend pas uniquement des termes de !a concession, mais 
il se fonde sur la raisondeschoses, et il est aussi ctendu que 
le but pour lequel le corps est créé. Toute Corporation en 
Angieterre eu jouit réellement, quoique pas dunc façon 
aussi large, que la colonie du Conneoticut. Puisque, par 
cooséquent, ou nc peut contester le droit de la couronne de 
créer de pareils corps, et d'accorder de pareils pouvoirs, 
plus ou moins dtendus ,«il serait forl difilcile d^ssigner des 
limites à la munificence du prince. La loi ue Ta pas fait; et, 
d^ailleurs, qui peut tracer Ia ligne de ddmarcalion? Certai - 
nement ce ne sont pas les ministres du prince. Les cliartes 
des colonies sont d'une uature plus élevée, et reposent surun 
fondement plus solide que cclles dos corporations de TAngie- 
terre. Ces derniòres sont de purs actes de bienveillance et 
do faveur; au lieu que celles de rAmériqueont dté octroyées 
en considération de services três importants, rendus ou íi 
rendre. Les colonies ont largement satislait aux devoirs que 
leur imposait pareille faveur, en peuplant et cultivant, au 
prix d'immenses dépenses, un magnifique pays, en augmen- 
tant considérablement les possessions de Sa Majesté, en 
faisant croitre prodigieusement le commerce et les revenus 
de Terapire brilannique; on doit donc, pour ces motifs, 
oonsidérer les charles comme des concessions sacrées et 
toul à fait inviolables. Quand raême, on aurait pu, dès le 
príncipe, contester au Connecticut la validité dTme sem- 
blable concession, il n'en est pas moins vrai que le par- 
lement, aussi bien que la couronne, ont pendant plus d'un 
sièclc, consenti à l'usage du pouvoir exercé eu vertu 
de cel, oclroi; la colonie a ainsi maintenant la sanction 
du parlement, et qui plus est, un titre par prescription ii 
ajouter íi la concession royale; tout cela doit lui assurer 
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complétement la pleine possession des droits consacrés par 
sa charle. » 

« Ce sont des matières délicales et difíiciles à examiner,» 
dit évasivement Hillsborough; «mais au moins vos lois 
devraient ôtre souraises régulièrement à Pinspection du con- 
seil privé qui aurait le droit de les désapprouver, si eiles 
étaient reconnues contraires aux lois de TAngleterre. » 

« Une opinion extra-judiciaire du ministre du roi, » ré- 
pondit Johnson, « ou mèmedu conseil privé du roi, ne peut 
décider si un acle particulier quelconque se trouve dans 
cette condition; une cour de justice est seule compétente 
pour prononcer sur la queslion dont il s'agit. Si Tassemblée 
générale du Connecticut venait à faire une loi évidemment 
contraire au stalut de la Grande Bretagne, cellc loi pourrait 
òtre nulle; mais une simple déclaration du roi en son conseil 
ne la rendrait pas telle, elle serait elle-même aussi nulle que 
la loi; car il y a dans la cliarte des clauses qui interdisent 
clairement et formellement au roi et au conseil privé de se 
prononcer ü ce sujet. » 

« Je n'ai pas envisagé ces choses, » dit Hillsborough, « au 
point de vuc oii vous chercbez ii les placer. Vous coure/. le 
risque de forraer un État trop séparé et trop indépendant 
et de montrer trop peu de subordination à ce pays. » 
II se mit alors à parler de falfection impartiale que le roi 
portait à ses sujets d'Améríque, ainsi que des grands 
égards que les ministres avaient pour eux, en leur qualité 
de citoyens anglais, dont il ne fallajt pas léser les droits. 

« Lors du rappel de Tacte du timbre,» dit Johnson, « nous 
avions espéré que fon aurait adopté ces príncipes; mais les 
nouveaux droits imposés, 1'hiver dernier, et les autres me- 

sures essenlielles prises ii fégard de TAmérique, nous ont 
trompés dans notre attente et ont répandu Talarme dans les 
colonies. » 
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« Ne nous arrêtons pas, ile partet d'autre, » dit Hillsbo- 
rougli, « à de minces questions. En ce qui regarde les 
laxes, vous ètcs infiniment mieux partagés qu'aucun de 
vos concitoyens d'Europe. Vous supportez dc bien moins 
lourdes cliargos que les Mandais eux-mêmes, » 

« Tespère que FAngleterre n'augmentera pas nos char- 
ges, » dit Johnson; « vous reconnaitriez certainement 
qu'une telle mesure tournerait à votre propre préjudice. » 

Cest aiusi que pendant deux heures ils raisonnèrent sui- 
tes droit du Gonnecticut; et que Hillsborough manifesta 
ouvertement sou opiuiou que la cliarte de cette province 
devait clre déclarée nulle, non qu'elle eút été violde ou mal 
appliquée, mais parce qu'elle accordait au peuple une trop 
large part de liberté. 

Le Connecllcut savait si bien joindre Ia prudence au pa- 
triotisme, que successivement les ministres anglais, faute 
d'iine excusc plausible,avaient dté obligés de différer 1'abro- 
gatiou de sa cliarte. Hillsborough, íi son tour, sous Tex- 
térieur de chaleureuses protestations de tendresse, caressait 
le projet arrèté dc ne lenir aucun compte des priviléges des 
colonies. Ses apologisles Font appelé honnôte et bien inten- 
tionné; il était passionné et plein de présomption (1); actif 
dans Ia poursuite des affaires, doué d'un jugement faux et 
soutenanl avec emptiase les idées quil avait concues, il se 
proposait pour rògle de conduite d'unir une inílexible poli- 
tique k un langage conciliam ; et chez un homme de facultes 
médiocres comme les siennes, cette tentative de combinei' 
la fermeté avec la douceur aboutit k un mélange d'eatêle- 
ment et de ruse. 

Son premier acte concernant le Massachusetls revêlit un 
caractère de duplicilé. Hutchinson, par Fintermédiaire de 

11) Frankiin, OEW>m, VII, 507. 
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Mauduit, son agent, et de Jenkinson, avait obtenu gra- 
tification annuelle de deux cents livres steiling. i s o 
rough donna à cette faveur la forme d^un mandat secret, 
revetu de la signature du roi, sur les commissaires des 
douanes à Boston (1). Cétait une chose funesta pour 1'mde- 
pendance de la magistratura, quun grand juge, tenant son • 
emploi du bon plaisir du roi, et exerç.ant constamment son 
pouvoir dans des vues politiques, reçut ainsi do 1 argent du 
roi; le secret de cctte gratification trabissait, de la part du 
ministre, un senliment de bonte. . . ,., 

Cest cet emploi du nouveau revenu que les esprits réfle- 
chis de Boston réprouvaient particulièrement. « Nous serons 
obligés, » disaient-ils, « d'entretenir la luxure des syco- 
phantes, des parasites de cour et des créatures affamées que 
Fon nous enverra ici pour surveitler et opprimer ceux qui 
pourvoiront à leurs besoins (2). Si Fon accorde des émolu- 
ments considérables, nous verrons de pauvres et besogncux 
légistes éFAngleterre et d'Écosse, ou des suppòts du pouvoir 
pris parmi nous, occuper les siéges de judicature, Les gou- 
verneurs seront des individus récompensés pour leurs mé- 
prisables services et accoutumés aux pratiques de la ruse et 
de la cupidité, ou quelque noble libertin qui aura dépeqsé sa 
fortune dans toule espèce de débauebe. 

« Des impôts déraisonnables tendent k aliéner les coeurs 
des colona. Notre croissance est si grande que dans peu 
d'années FÂngleterre ne sera pas capable de nous forcer a 
la sonmission. Qui aurait pensé que les quatro petites pro- 

(1) Hutchinson à Hillsborough, 18 avril 1768. «J-ai de bonnos raisons 
de croire que je suls redevable à Votre Seigneurie de la forme du man- 
dat,. Cest k dire « du mandai dc 200 1. par an sur le comraissaire des 
douanes. » 
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vinces de la Hollande auraient été cn étafde secouerle joují 
du puissant royaume d'Espagne'í — Cependant elles y sont 
parvenues par leur persévérance acharnee. » « La libcrlé est 
un joyau trop précieux pour qu'on Tabandonne (1). » 

Tels étaient les sentiments des patriotes les plus modérés. 
Pourtant la tenlalive de former un accord pour ne pas impor- 
tei" des marchandises anglaises avait échoué jusqu'ici; et si 
Tassemblee du Massachusetts n'imaginaitpas des moyens dc 
résistance, la loi oppressivc s^xécuterait petit h petit. Les 
têles chaudes de ce corps étaient prêles d prendre leu et ii 
éclater; il y avait parmi elles des gens qui ne calculaient pas 
les couséquences de lours actes (2). Au nombre des membres 
de la campagne figurait Hawley, qui plus que personne fai- 
sait preuve de capacite et de sincérité et qui vivait loin dans 
Tintérieur des terres; mais son naturel mobile, s^bandon- 
nant taníôt a Limpétuosité, tantòt au découragement, 1c ren- 
dait inçapable de servir de guidc. L'irritabilité d'Otis s'était 
tellemenl accrue, qu'il airaait mieux se livrer à des « pam- 
phlets (3)» et à des « éclats (4) » voicaniques d'éloquence, que 
de former des plans de conduile bien múris. I)'ailleurs son 
esprit avait de bonne heure embrassé Lidée « d'unc union 
générale de Lempire anglais, dans laquelle cbaque partie de 
ses vastes posscssions devait ètrc représentée, d Tombre 
d'une direclion uniforme et équitable et d'un système com- 
mun de lois; » et bien que le congrès du New York eüt arra- 
cbé de lui la tardive concession (S), qu'une représentation 

(1) Comparez Andrew Eliot au rév. Wüliam Uarris, dtíc. 1787. 
(2) Andrew Uliot à T. llollis, li janv. 1708; ct comparez Thumas Uollfs 

à A. Eliot, l"ialllet 1768. 
13) Lo mol csl dc Bcrnard; comparez Bcrnard au secrétairc d'Élal, 

íi mars 1768. 
(4) Lellre de Dulchinson du 17 Icv. 1768. 
(6) Linvesligaleur curieux peul trouvcr cc docuraent, dans loquei 

Olis se rallia au príncipe adopté à la fuis par la Idgislalurc du Massachu- 
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amérieainc était chose impossible, cependant son cocur pen- 
cliait lonjours vers son idée primitive, et dans cette disposi- 
tion pródominante, il reculait devant la pensée de rindépen- 
dance. La passion mattresse de Samuel Adams, au eontraire, 
était le maintien du caraclère et des institulions distinetives 
de la Nouvelle Angleterrc. li comprenait parfaitement la 
lendance des mesures adoplé.cs par le parlement; il approu- 
vait qu'on en appelàt au ciei, puisque la liberté ne pouvait 
se conservei" autrement; et il estimait plus la liberté de 
sou pays que sa prospérité temporellc, plus que sa propre 
vie à lui, plus que la vie de tous les citoyens. La coníiance 
de ses compatriotes soutenait son courage; tout son ètre 
était absorbé par le soin des inléréts publies; et son esprit 
rigourcusemcnt logique Tavait amené h choisir pour la 
défense des libertés propres íi FAmérique une position qui 
n'offrit aucun point faible pour Fattaque. Dans une iettre 
de Fassemblee de la province ii son agent (1), il avait formule 

sells et le congrès général de New York conlrc uue représenlalion amtí- 
ricainc au sciu du parlement, dans la Gaxetle de fíostim et 1c Comiry 
Journal, n" K61, paio II, colonne 1, du lundi 30 ddc. 1763. L'idée d'unc 
« union géndralc dc loutcs les parties dc rempirc britanuique, sous une 
direclion équitable cl uniforme cl un seul syslcmo dc loi,» me parati lui 
avoir loujours été clière. Son esprit céda avant qu'il a r ri vil l à la con- 
clusion, à iaqucltc il pourrail bien avoir élé amené en acquéranl la con- 
viction que pareillc union était impossible. Eu 1768, cette idée avait en- 
core plusicurs défenseurs en Angletcrre et cn Araérique, et Otis étail dc 
ce nombre. 

(1) l.es documenta que jc possèdc ou quefaí vus me forcent à díroque 
la pièce eu queatton esl rceuvre dc Samuel Adams, aussi bien pour le 
fond que pour la forme. La preuve de cclle aasertion csl à la fois inlcrnc 
et exlcruc. Preuve interne ; 1* La pièce est dans le slylo dc Samuel 
Adams. Ceia a été univeraeilemenl rcconnu. 2" Elle exprime exactement 
les opinions poliliqucs de Samuel Adams. On peul recomiaítro les trails 
dc son esprit dans cbaque senteuce; et cela est si vrai, que celui qui 
veul posséder la elef dc la carricrc polilique de cet liommo d'lilal, depuis 
son entrée dans la vie publique jusquA la (In, n'a besoín que d'éludicr 
cette produclion. Quanl .à la preuveexterne : f Andrew Eliot, ce membro 

15 16 17 lí 19 20 21 22 23 24 25 26 27 



986 HISTOIRE DES ÉTATS-UN1S. LE MASSACHUSETTS CONSULTE LKS COtONIÉS, ETC. 987 

la théorie sur laquelle les colonies devaient sappuyer jus- 
qu'íi raurore d'uii meilleur jour, comme une armée faible 
mais vaillante reste dans ses ligues en attendanl du renforl. 
Le 6 janvier et plusieurs jours suivanls, soir et matin, la 
chambre examina scmpuleuseraent ce document. Sépt fois 
on le ré visa; on en pesa chaque mot; on en discuta chaque 
pensée; puis on modéra et on adoucit toutes les expres- 
sions un peu rudes en apparence. Enfln, le 12 janvier, la 
la lettre fut adoptée, pour ótre envoyée íi Pagent, commu- 

Irõs estimable du clcrsá de Bnslon, parfaitemenl blen informé, l'un des 
hoinmes les plus Judiclcux de ceüc époquc, écrivanl à Thomas líollis, 
le 07 seplcmbre 1768, à l'effet de réparer une errcur commise quanl au 
nom de l'auteur d'un document réimpnmé en Anglelerrc par Hollis, dil 
tormellemenl que celtc lettre do la chambre à sou agenl, que Hollis avail 
aussi rétmprlmée, avail élé tícritc par Samuel Adams. Ccsl là un Idinoi- 
gnage conlcmporain explicite, de la nalnre la plus digne de conflance. 
9' Feu Samuel Adams Wcllcs dit que le document original se trouvo 
(moi-mèmc jc ne Pai jamais vu) dans les raanusorits laissds par Samuel 
Adams; et 11 n'exislo point dc preuve qu'aucun fragmont de colle pifcce 
existe ou ait jamais existé dans les manusorils laissds par aucun de ses 
eonlomporams. 3' Samuel Adams derivant à Dennys de Bardt, le 30 jan- 
vier 1768, fail allusion à cetlc lellro oiricicllc de la chambre des représen- 
tanls et la dépeint comme une plôce « dans laquelle,» pour me servir 
des exiM'essions mêmes dc S. Adams, «j'ai la boane forlunc de trouver 
mes sentiments personncls si exaclemenl exprimés, qu il esl inutile iioui 
moi d'en dire ici la molndre chosc. » Cela me semble se rapprocherde 
1'aveu que la lellre olliciellc émanalt bien de lui. 

Los preuvea indirectes abondcnt^Non seulement les leltrcs contcmpo- 
raines dc Bernard et dc Hutcbinson, l'hisloire de Hutcbinson et la bio- 
graphie d'Eliot, attribuenl gdnéralemenl plusieurs documenls d^lal du 
Massachussetls ã la plnme de Samuel Adams, mais il existe aussi une 
relation d'un enlretien entre Olis et Samuel Adams, dans lequel Olis, le 
dernier jour dc juin ou toul au commcnccmcnl dc juillct dc cette année, 
blâmait ce dernier d'avoir Flntention ddmpriraer uno lettre odlclelle; et 
dans le cours de la discussion, Otis dit il S. Adams : « Yous ètes si en- 
chanté do yos propres écrits, que vous no savez pas allendrc pour les 
publlcr ((ue le moment opporlun soil venu. » Cette remarque, qui se 
rappoiTjul à une lettre 5 lord Hillsborough, défendanl la lellre à De Bardt 
et ses eonséqucnces, shipplique, uou pas au manuscrit d une seule lettre, 
mais d'une maniÈrc générale à des« écrits,» ce qui est en accord avcc 

niquée au ministòre anglais et publiée h la face du monde 
comme exprimantropinionirrévocable du Massachusetts. 

Repoussant bien loin toute pensée d'indépendance vis- 
à-vis de la mère patrie, pourvu que les colons pussent 
jouir librement de leurs droits, la chambre affirmait. (1) que 
« la constitution anglaise avait sa raisoad'être dans !a loi de 
Dieu et de la nature; que dans toul État libre, la législalure 
suprôme puisait ses pouvoirs dans la constitution,« et« était 
liée et Jimitée par les príncipes fondamentaux de celle-ci. » 

l ous les lémoignages coutemporains. Voir la partic indüilc dela lellre dc 
Bernard à Hillsborough, du 9 juillet 1768, 

Otis fui nom me le premier parmi les représenlants de Boston cl placé 
à la (tde dc comitês, longleraps après que ses facullés avaient faibli. II 
étail dono excusable que son blographe, induit en erreur par cette cir- 
eonslancc, par la réputatiou d'Otis comme moteurdela lutlerévolulion- 
uaire, et par 1'inclination naturclle ã un auleur debiographie (l'ombelllr 
son sujei, adopiat facilemcnt Uopinion qu'Otis était Fauteur dc cette 
piêceet d'autres piBces analogues. Les documenls qui prouvent le con- 
Iraire n'ont paru au jour ou iCont été menlionnés que depuis qu'il a 
écrit; 11 n'y a pas de doule que, shl avait survécu, il aurait été amené, 
tos sa sincérilé, à revenir sur son assertion. Les piêces dcccllc session 
uo sonl pas dans le stylc d'Olis, clles renfermenl, non passes opinions, 
mais des opinions que lui, pris individuellement, n'ovait jamais fait 
slennes. Pasun écrivain contemporaln 11c va jusqu'a ínsinucr qu il fui 
rauteur deces piêces. L'invesligaleur qui voudra comparcr lous les do- 
cumenls connus i)our avoir été écrils, ou les discours prononcés par 
Otis, depuis le milieu de Pétd de 1767 jusqirà sa relraite, ne consorvera 
pas le moindre doutedans son esprit. te progrès graduei de cetlcirrila- 
bilité, qui finit par maitriser Pinlelligence d'()lis, avait commencé à se 
manifester avant cette époquc. 11 continua loujours a faire de longs cl 
peul-Clre dc fréquents discours, et toujours idus que toul aulre il témoi- 
gna son aversion pour les égoístes cl vénaux offlcíers do ia oouronne. 
Mais ses critique devlnrenl de plus en plus persotmelles; ses opinions, 
de plus eu plus floltantes, variòrent suivanl sa disposilion d'csprit. Je 
ne coimais pas de document, écrit avec calme ou d^ne élendue un peu 
considérable, qui puisse lui être altribué comme à son auleur, après 
1765. 

(1) Lettre de la chambre des représenlants a D. Dc Bardt, agenl de la 
provlnceen Angleterre, 19 janv. 1768, dans Bradford, Papiers d'Élatdu 
Massachuscus, 191. 
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Elle proclamait que le droit de propriété existait envertu 
de Ia 'oi naturelle, d'uiie part, centre « les plans irréali- 
sables de nivellement et de communauté des biens des 
visionnaires et des utopistes; « de Tautre, centre teus les 
actes du parlement anglais taxant les colons. 

« Àu lemps de JacquesII, » continuait-elle, «la couronne 
et les ministres de la couronne, sans Vintervention du par- 
lement, renversaient les charles et levaient des taxes dans 
les colonies suivant leur bon plaisir. Notre situation est 
plus déplorable et plus irremédiable encere. Nos ancêtres 
trouvaient du soulagement dans rappui du parlement; mais 
aujourd'liui, par suite de rintervenlion de cc pouvoir, nous 
sommes taxés et nous ne pouvons appeler de sa décision 
aucune puissance de la terre. » 

La chambre invoquait cnsuite le contrai primitií' passe 
entre le rei et les premiers planleurs; c'était un engage- 
ment royal pris au nom de la nation anglaise; elle faisait 
valoir leurs titres, en vertu du droit commun et du droit sta- 

tutaire, à toutes les libertés et à lous les priviléges des sujets 
natifs du royaume; enfin elle signalail le manque d'équité 
qu'il y avait d taxer des colonies, dont on prohibait les ma- 
nufactures et dont on restreignait le commerce. 

Elle s'élevait encorc davantage contre rapplication des 
revenus résultanl des nouveaux droils, h Tentrctien des fonc- 
tionnaires civils américains et d'une armée en Amérique, 
car c'était y inlroduire le gouvernement absolu, Les juges 
dans les colonies tenaient déjà leurs cbarges du bon plaisir 
de la couronne; si leurs traitements devaient devenir indé- 
pendants des colonies, un gouverneur corrompu pourrait 
faire nommer h ces fonctions des gens qui « dépouilleraient 
le bane de la justice detoute sa majesté et le peuple de toute 
sécurité. » Le parlement n'avait pas besoin d'employer Tar- 
gent perçu en Amérique à la protection des colons, cai 
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ceux-ci n'avaient jamais reeulé, quand il s'élait agi de leur 
défense, etchaque fois qu'on les avait traités en sujeis libres, 
ils avaient toujours accordé de leur libre consentement les 
subsides en rapport avec leurs ressources et mème au delà. 
Une armée permanente chez eux ne pourrait assiirer leur 
dépendance; ils avaient pour la mère patrie un aftaohemení 
d'Anglais et cet attaclicment les tiendrait h jamais unis à 
elle, pourvu qu'on ne le délruisit pas par une suite de pro- 
cédés désobligeanls. 

La chambre objectait contre rétablissement de cominis- 
saires de douanes, que c'étail une dépense inulile en elle- 
même et dangereusc pour les libertés des colons, ii cause 
de raccroissement du nombre des olhciers de la couronne. 
Elle témoignait en outre ses alarmes au sujet de Tacle qui 
suspendait conditionnellement les pouvoirs de Tassemblée 
du New York ot qui annulail ainsi son autorité législative. 

« Le roi Jacques et ses successeurs, » continuait la lettre, 
« onl brisé Taccord du pouvoir législalif suprême avec le 
pouvoir exécutif suprême, et le dernier ne pouvait plus 
exister sans le premier. Dans ces possessions éloignées, il 
doit y avoir un pouvoir législatif libre; autrement il faodrail 
redouter d'étranges résultats; car les lois de Dieu et de la 
nature sont immuables (1). » 

La chambre des représentanls donna sa sanetion à celle 
remontrance; elle adressaensuite h Shelburne (2), Chalham, 
Rockingham (3), Conway, Camden, et au bureau de la tréso- 
rerie, oü siégeaient Graflon, lord North et Jenkinson, des 
leltres contenant les mêmes senliments et appuyant spécia- 

|1| Bradford, Papiers d'Ètatdu Massachutetls, 133. 
(2) La chambre des représentanls à Shelburne, 15 janv. 1768; lírad- 

ford, Papiers d'État, 137. Comparer ropinion conlraire d'OUs, dans Gor- 
don, Hist. de la liévol. amér., 1, 228, 229. 

(3) La chambre à Hockingbam, 22 janv. 1768, dans Bradfurd, 142. 
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lement sur 1'impossibililé d'une représenlation américaine 
au sein du parlement anglais, (1). Mais on n'envoya aucun 
mémoirc à la chambre des lords, aucune pétition à celle des 
communes. La législature coloniale s'en référait à la déci- 
sion du parlement anglais; puis, adoptant Ia pétition rédi- 
gée par Samuel Adams (2), elle prit 1c roi pour arbitre de 
ses réclamalions. 

Dans un langage magnifiquement simple, elle lui raconta 
rhisloire de la colonisalion du Massachusetts, rannulation 
de sa premièro charte et la confirmation, lors de la révolu- 
tion, de ses droits et de ses libertés les plus essentielles, 
dont la principale était ce droit si sacré de n'être taxé (juc 
par des représentants de son propre et libre choix. Elle se 
plaignit de ce que les actes du parlement « imposant des 
taxes eu Âmérique, dans le dessein formei deseprocurer un 
revenu, ne laissaient aux colons que le nom de sujets 
libres. » 

Elle declara le mode de satisfaction, au moyen dune re- 
présenlation américaine dans le parlement, « radicalement 
impraticable; » et elle soumit Lexamen de la condition ac- 
tuelle des colons ít la sagesse et íi la clémence du roi. 

Dans ces différents documcnts, qui, après quinze jours de 
délibéralions scrupulcuses, furent adoplés par une assem- 
bléc composée en majeure partie de fermiers et de délégués 

(1) Les Vrais sentiments de l'Âmérique, renfermtís dans une collection 
de Icllrcs, etc., etc, Publié sur les instances de Thomas Hollis. 

(2) Jc possède Ia minute de ce document, ícrilc de la main même de 
Samuel Adams. Un nmnuscnl nc prouve rien par lui-mêmc (piant ü son 
auteur, mais celle piÈcc-ci nc me scmblc pas une copie. La leitrcd'An- 
drew Eliol aUribuo aussi la pétition il Samuel Adams comruc à son au- 
teur. Olis égalcment s^sl servi à son égard d^n langage approbatcur, 
lout à Cail incompaliblc avec i'idée qu'il ail participe à sa rédaclion. Voir 
Bernard à ilillsborongh, 9 juillet 1708, non la Icltrc impriraée, qui esl 
un exlrait, mais 1'original. 
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de la populalion rurale, le calme du langage estparfaitement 
approprié à la gravilé du but; et il n'y a pas une ligne qui 
trahisse la hâte ou Fliésitation. II restait à la chambre « à in- 
former les autres provinces de sa conduile à Tégard des der- 
niers actes du parlement, aíin que, si elles le jugeaient con- 
venable, elles pussent se joindre à elle (1). » Mais cela, 
dit-oh dans une séance de Ia chambre oü étaient présenls 
quatre-vingt-deux membres, serait cónsidcré en Angleterre 
comme la convocation d'un second congrès; aussi décida- 
t-on, h la majorité de dcux contre un, de s'en abstenir. Les 
membres de la campagne étaient lents íi s^ipercevoir de Tim- 
minence et de Fétendue du danger pubtic. 

Sur cette apparence d^ndécision, Bernard conçut « de 
grandes espérances. » «Cela, »dit-il, « fera un peu compen- 
sation ii leurs remontrances (2). » 

Lesvilles des provinces centrales iFavaicnt pas jusqu'alors 
acquiescé à la proposition de Boston, de ne rien importer de 
FAngleterre. « Le gouvernement anglais adoptera proba- 
blement la politique la plus douce, » écrivait de Philadelphie 
De Kalb ii Choiscul (3). « Les colonies ne sont que légère- 
ment taxées et elles ne pourraient pas résister ii la force. 
Son éloignement du gouvernement anglais rend ce peuple 
plus libre; mais au fond du cceur, il est peu disposéà secouer 
sa dépendance à Faide des puissances étrangères. » Le ton 
du sentimeut public semblait peu porté à Faction et contraire 
à une rupture. 

Quoi qu'il en soit, Samuel Adams et le petit nombre de 
ceux qui partageaient sou courage, lultaienl infatigablc- 

(1) Comparez Bernard à Shelburne, 18 fév. J7G8. 
(2) Bernard au secrétaire díiat, 30 janv 1768, dans la lettre au mi- 

nistèrc, 7; et Bernard à Shelburne, 2 fév. 1708. 
(3) DcKaiban duo de Clioiseul, Pliiladclphie, 13 janv. 1708. Maiscom- 

parer sa lettre ã Cholseul du 20 janv, 17(i8. 
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ment (1) contre le príncipe de la taxation. L'hésitation de 
rassemblée était le résultat, non de Ia timidité, mais de la 
prudence. Les membres de la chambre s'éclairèreat mu- 
tuellement dans des enlretiens particuliers. Alors, le 4 fé- 
vrier, fut faite une motion tendante à revenir sur le 
vote contre Tadresse aux autres colonies. ha chambre se 
compta; on reconnut qu'il y avait de nouveau quatre-vingt- 
deux membres présents; la motion mise aux voix passa íi 
une majorité considérable et le premier vote fut efíacé des 
procès-verbaux (2). 

Le même jour, la question de savoir si Ia chambre dési- 
gnerait un comitê chargé de préparer une lettre ii envoyer à 
toules les chambres de représentants ou de bourgeois du 
continent, afin de les informer des mesures prises par ellc, 
fut résolue atTirmativement après discussion. Une circu- 
laire, habilement rédigée par Samuel Adams (3), fut lue, 
le M février, íi la chambre et acceptée prcsque à huna- 
nimité. 

Exprimant la ferme confiance que les suppücations collec- 
tives des malheureux Américains trouveraient un accueil 
favorable auprès du roi, la chambre faisait r^ssorlir Fimpor- 
tance dadopter partout une ligne de conduite constitu- 
tionnelle, au sujet des actes du parlement qui imposaient 
des taxes aux colonies; et elle souhaitait que les repré- 
sentants des différenles assemhlées s'entendissent les uns 

(1) Bernard à Hillsborough, 11) mai 17(i8; cl 1c même à Shelbucne, 
18 fév. 1768. 

(2) Relation de Samuel Adams, dans la lettre de la cliamlireà Uillslio- 
rough, 80 juin 1768. 

(3) Jc possèdc le manuscrtl de ce document forl Imporlant, do la maiu 
de Samuel Adams. Outro cela et le témoignagc de la lettre conlempo- 
raine d'Audrew Eliot, la conduite (out enlière de Samuel Adams, pcndanl 
les sepl anndes suivantes, scrt conlinuellomenl de prciivc (iuc la mosure 
élail e'manée de lui. 
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avecles autres sur un poinl si délicat. Elle annonçait quclle 
« était disposée ít communiquer franchement aux colonies 
soeurs ses idées sur une entente commune. » 

Pour résumer ensuite la substance de toutes ses repré- 
sentations au ministère, elle insistait sur les points suivants; 
Le pouvoir législatif du parlement est limité par la constitu- 
tion et il s^néantit lui-même du moment qu^l franchit ces 
limites; Fallégeance aussi bien que la souveraineté a ses 
borncs; le droit de propriété est un droit essentiel, inalté- 
rable, greffé sur la constitution anglaise, et qu'il faut pro- 
clamer, en debors de toute considération de charles; la 
taxation des colonies par le parlement anglais, dans lequel 
elles ne sont pas représentées, est une infraction h leurs 
droits naturels et constitutionncls; une représentation équi- 
table du peuple américain dans le parlement est une cbose 
:t jamais impraticable; sa représentation partielle serait pire 
même que sa taxation sans son consentement. Elle énumé- 
rail en outre parmi les autres griefs la création d'une liste 
civile, indépendante du peuple et destinée à des fonetion- 
naires tenant leurs commissions du bon plaisir de Ia cou- 
ronne, Facte des billets de logement, enFin les iarges pou- 
voirs des commissaires des douanes désignés pour résider 
ít Boston. 

« La chambre, » poursuivait la circulaire, « est parfaite- 
menl convaincue que votre assemblée nourrit des senti- 
menls trop généreux et trop libéraux, pour s^maginer que 
Fambition de prendre la tôte du mouvemenl ou de dicter la 
loi aux autres assemhlées ait pu dicter cette lettre. Elle 
soumet franchement ses opinions au jugement des autres 
et elle sera charmée, si vous voulez lui iudiquer en outre 
ce que vous pehserez être nécessaire (1). » 

|1) Dradford, Papiers líÈtai du Massachumís, 134. 
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Oa ordonna d'envoyer en Angleterre une copie de cetle 
circulaire, pour qu-elle servit de prcuve de 1'espnt et des 
intentioos véritables de ses auteurs; ceux-ci, en effet, enne- 
mis de loute dissimulalion, n-avaient pris que la raison poui 
règle de leur conduite. 
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L'EMPIRE AMÉillCAIN EST IHNS LES DÉtllETS UE D1EI). — SlilTE DE 
L'ADMIMSTRAT10IV DES COIOMES PAR HIllSROROliGH. (1788). 

Mémoirc des coramissaircs ihi revcnu. — Le Massachusclls dissuade les 
colons de fairc des Imporlallons. — Du Châlelcl se rend en Angtelerrc 
commc ambassadeur de la Franco. — Altercation dans le Stassacbu- 
selts. — Bernard el les commissaires réclament fassistance des 
iroupes. — État de la queslion. — CaraclÈrc du douzieme parlement. 
— Modération descolonies. — Prophélies. 

Le lendemain du jour ou la circulaire fut adoplée, le bu- 
reau des commissaires du revenu se réunit à Boston et 
adressa, dans le plus grand secret, un mémoire à ses 
supérieurs en Angleterre; ce mémoire, rapproché des 
Communications faites par Bernard, était destine à opérer 
un changement funeste dans la politique de PÂngleterre. 
Exprimam certaines appréhensions au sujei de leur propre 
súreté, les membres du bureau récriminaient contre la 
presse américaine, spécialement contre la modération appa- 
rente, Tétalage de la science et les tendances si pernicieuses 
des Lettres dCm fermier; contre les meetings de ville de la 
Nouvelle Angleterre, « dans lesquels, » disaient-ils, « les 
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plus vils artisans discutaient avec une iiberté extreme les 
queslions les plus importantes de gouvernement; » contre 
le Rhode Island, parce qu'il s'était proposé d'empêcher la 
rentrée de 1'argent du revenu; contre le Massacliusetts, pour 
avoir invité toutes les provinces à s'abstenir de consommer 
les produits anglais. « Nous avons toute raison, » ajoutaient- 
ils, « de nous attendre à trouver impraticable la mise à exé- 
cution des lois du revenu, si la main du gouvernement n'est 
pas convenablement renforcée. A présent, il n'y a pas un na- 
vire de guerre dans la province et il n'y a pas une compagnie 
de soldats plus prós qii'à New York (1). » 

Le ministère et le roi se trouvaient ainsi placés dans 
1'alternative. D'un côté, le Massachusetts réclamait TalTran- 
clüssement de toute taxation, ii défaut de rcprésentation, et 
invitait les dilTérentes colonies íi adhérer íi sa demande; de 
Tautre, les olíiciers de la couronne envoyaient un mémoire 
pour solliciter Tenvoi dRne ílotte et de régiments. 

Mais que pouvait avoir à faire une force armée ? Le sys- 
tèmede ropposition, c^tait la résistance passive. La chambre 
ne laissa planer aucun doute sur son intention de n'empêcher 
rexécution d'aucune loi; et le 26 févricr, í» la majorité de 
quatre-vingt-une voix contre une, cellede Timothy Ruggles, 
elle conseilla de s'abstenir des objets de luxe anglais et 
de ne faire usage que des produits américains. « Ces réso- 
lulions (2), » dil Bernard, « ont été si convenablement et 
si prudemment fomulées, que dans d'autres temps elles 
auraient à peine éveillé quclque susceptibilité (3). » Une 

(1) Mémoire descommlssaires des douanes, 19 fév. 17C8. Consulter le 
Livre des minutes de la trésorerie, XXXIX, 108. Letlrc des commlssaires de 
mai 17CS. 

(2) Mémoire des commissaires des douanes, 98 mars 1708, r,azeite de 
Boston, 29 fév. 1708. 

(3) Bernard á Shellmrne, 1708. 
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armee pouvait-elle obliger un colon à acbeter un nouvei 
habit au Leu de continuer à en porter un vieux ? ou le torcer 
à consommer du thé? ou contraindre, n'importe qui à se 
procurer ce dont il étaitdécidé à se passer? Tout le monde 
en Angieterre, Grafton. North. Hillsborough mème, décla- 
rait desapprouver I'acte du revenu de Townshend. Pourquoi 

nepas calmer 1'Amérique en révoquant cet acte?Envover 
des régiments à Boston, ce serait pousser rAmérique à re- 
Courir aux moyens extremes. 

Grenville et ses amis (1) insistèrent pour qu'on déclarât ' 
d égaux et pumssables les meetings et les associations sem- 
blables a ceux de Boston, et conseillèrent un châtiment Ira- 
médiat. « Je voudrais. » dit Grenville, « que tous les Amé- 
r cains du monde pussent m'entendre. Uai accordé aux 
Amencams des primes pour leurs pêclies de la baleinc nen- 

. 1" obéiraient aux actes du parlement; » et il pròposa 
alors de leur prohiber la pêche (2). Quelques membres du 
ministère allèrent plus loin que lui et se montrèrent dispo- 

en t P?CteV imniédiatement avec extreme rigueur contre le Massachusetts (3). Dès qu'il était question de 
^Ameiique, ou neutendait plus que les invectives les plus 
amc.es de ses ennemis. On ne mettait plus en doute la 
necessité de sa soumission. 

Pendant que Hillsborough prodiguait (4) ses éloges à 
ernard, vantait sa «justice et sa douceur, » et représentait 

■ero. comme le père .endre e. alTectíonné 

MrSe ITdSri
tl'SCer',eme'11 ^ S''is>ss'il toule poi lance des débats qui surgissaient. Pour pouvoir conller 

IS^mars 17G80hn 0n' J"m"al' 13 fév- ,7S8' et W. S. Johnson á Pilkin, 
(Sj Nathaniel Rogers à Hutchinson, 27 fév. 1708 
fo) w. b. Johnson àPltkln lemnro nra. r . . 
(4) Hillsborough a Iternurd, lo févricr 1708°"™" ' 17liíi' 
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libreraent ses pensées, il nomma, au poste cTambassadeur en 
Angleterre, sou ami le plus intime, le comle du Gliâtelet (1), 
le flls de la femme célèbre avec laquelle Voltaire avait été 
étroitcment lié. Le nouveau diplomate était doué d'unecoii- 
ception rapide; c'était un homme d'État d'ua courage pleia 
d'audace, et possédant une connaissance parfaite du monde; 
il était, en outre, profondément imbu des príncipes libéraux 
de la pbilosophie française de son temps. 

Les dilTicullòs relalives ii la taxation s'accrurent par suite 
de qucrelles personnelles, qui exaspéròrent les membres 
de la législature du Massachusetts. La chambre(2) découvril 
que Bcrnard avait présenté sous un faux jour à Shelburne 
Vexclusion du conseil qu'elle avait prononcée contre des 
officiers de la couronne; dans le langage le plus modéré, elle 
suggéra sagement le rappel du gouverneur (3), et demanda 
copie de ses lettrcs accusatoires (4). « II n'est pas au pouvoir 
de ces gens-lii de me faire sortir de mon assiette, » écrivait 
Bernard (3). L'indigiiationd'Otis alia presque jusqu'à la fureur; 
dans un arliclc de la Gazette de Boston, qui portait les traces 
de son exaltation d'esprit (6), il exposa « la malice obstinée, 
la soif diabolique du mal, reffronterie, la perfidie et la mé- 
cbanceté arliíicieuse » de Bernard. Le gouverneur s'adressa 

(Il Du Châtelel à Choiscul, 13 février 17G8. 
(2) Braclford, 117,118. Sliclburneà Bernard, 17scpl, 1767 lettrereçue 

en tév. 1768. Bernard à Sliclburnc, 2 ftív. 1708. Rés olulion de la chambre, 
13 tév. 1768, dans Bradford, 119, 113. Bernard a Sh elburno, 90 fév. 1768. 
Message de Bernard a la chambre des rcprésentanls, 16 fév. 1768, dans 
Bradford, 113. Réponsc de la chambre des représentants, 18 fév. 1768, 
dans Bradforl, 113-116. 

(3) La chambre des représentants a Shelburne, 29 fév. 1708. 
(4) Comparcz Bernard à Shelburne, ti mars 1768. 
(5) Bernard à Shelburne, 22 fév. 1768, 
(6) Dans le supptément de la Gazetle de Boston, n* 671, 2, 3, du 

29 fév. 1708. 
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à la chambre, pour qu'elle ordomiât de poursuivre les impri- 
meurs. et La liberté de la presse, » répondit celle-ci (I), « est 
le grand boulevard de la liberté. » A Toccasion de la proro- 
gation de la législature, Bernard (2) en réprimanda publi- 
quemenl les principaux membres. « II y a das gens, dit-il, 
qui, pour se faire valoir, ont besoin de perpétuer les débats. 
Le temps arrachera bientôt les masques de ces faux patriotes, 
qui sacriíienl leur patrie à la sátisfaction de leurs propres 
passions. Je dois défendre ce malheureux pays contrc les 
maux qui le menacent et que provoquent les macbinalions 
d'un petit, d'un três petit nombre de mécontents. » « Ce 
libelle pervers (3), » écrivit-il en Angleterre, « insulte le 
gouvernement du roi lui-même. » Pourtant ce n'était qu'une 
grossièrc esquisse de ses mauvaises qualités. « J'ai déclaré 
presque formellement au grand jury, » dit Hutcliinson,« qu'il 
pouvait s'attendre h être condamné (4), s'il ne déclarait pas 
Larticle coupable de haute trahison. » Le jury refusa de 
donner son verdict dans ce sens, « Les serments et les lois 
ont perdu toute valeur (5), » écrivit Hutchinson. En atten- 
dant, le peuple fui au comble de la joie (6), et les fils de la 
liberté portèrent íi Fenvi des toasls aux « grands jurés hon- 
nêtes et indépendants. » 

Le jour oü la cour générale fui prorogée, les marchands 
de Boston s'étant réunis, ouvrirent une souscriptiou pour 
renoncer ii tout commerce avec TAngleterre et invitèrent les 

(1) La chambre au gouverneur, 14 mars 1708. 
(2) Discours do Bernard en prorogeant la législature, 4 mars 1708. 

Br., 120, 121, 
(3) Bernard à Shelburne, 5 mars 17G8, 
(4) Hutchinson à —, 26 mars 17C8. 
(5) Hutchinson au duede Grafton, 27 mars 17G8. Hutchinson à Bichard 

Jackson, 23 mars 1768. 
(6) Comparcz A Eliol à T. Uollls, 18 avril 1768; Ilulchinson, IIÍsl. du 

Massachuâêtís, 111,184. 
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marchands de tout le continentà donner au monde le speo 
tacle d'une résislance passive générale. 

De Kalb, étonné de la prospérité des colonies et du nombre 
immense des bâüments marchands qui sillonnaient les eaux 
depuis la Chesapeake (1) jusqtdíi Boston, crut pour un mo- 
menl que, si les provinces pouvaient discuter ensemble leurs 
iutérêts par des députés, un Étal indépendant se formerait 
bientôt. Les habitants éíaient braves, et leur milice ne le 
cédait pas i» des troupes régulières. Pourtant, apròs avoir 
étudié Tesprit de la Nouvelle Angleterre (2), il acquit la eer- 
titude que toutes les classes aimaient sincèrement la mère 
patrie et se persuada qu'elles n'acccpteraicnl jamais Tassis- 
tance de fétranger. D'alleurs, elles étaient si convaincues 
de la justice de leurs demandes et de leur propre impor- 
tance, qu'elles ne croyaient pas à la possibilité du rejel de 
leurs derniòres rdclamalions. « Cest mon opinion arrétée,» 
dit-il, « que les brandons de discorde seront étouffés, et 
qu'à la fia les colonies obtiendront toutes les salisfactions 
qu'elles réclament; tôt ou tard le gouvernement doit recon- 
naitre qu'il est dans son tort. » 

Les officiers de la couronne ü Boston étaient décidés, au 
iieu de faire des concessions, à infliger de nouvelles charges 
à TAmérique. « L'élection annuelle de conseillers, » écrivit 
Bernard (3), « est le ver rongeur de Torganisation de ce 
gouvernement, dont rinfluence ne peut contrebalancer celle 
du peuple. » « Pour conserver seulement Tequilibre, » 
soutint Hutchinsou, « il faut qu'on nous envoic des secours 
de Fautre côté de Feau (4). » 

On ne savait comment amener le gouvernement anglais à 

(1) De Kalb à Choiscul, fév. 1788. 
(2) Ibid., 2 mars 1768. 
(3) Coraparez aussi Bernard au secrétaire d Éttt, 12 mars 1708, 
(í) Hutchinsou à Thom. Pownall, 23 fév, 1708. 
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changer la charle et à envoyer des troupes en Amòrique; on 
convint entin, pour réaliser cç plan, de tirer parti du 18 mars, 
jour anniversaire du rappei de Facte du timbre. O.n répandit 
arlificieusement le bruit d'une insurrection projetée pour ce 
jour-lít contre les commissaires des douanes. Les fils de la 
liberté, de leur côté, désiraient vivement maintenir Fórdre. 
Au poinl du jour, les eíFigies de Paxlon et d'un autrc officier 
du revenuTurent trouvées pendues ft Farbrc de la liberté; 
immédiatement les arnis du peuple les enlcvòrent. Le 
gouverneur s'efforf.a d'exagérer « Fimporlance de Fin- 
suite » et exprima la crainle que le peuple ne se portôt à 
des vioiences; mais le conseil soutint qu'il n^y avait pas de 
danger de trouble. La journée se céiébra (1) par un banquei 
fort calme, dans lequel on porta des toasls à la liberté de la 
presse, d Paoli et aux Corses, i» la liberté commune de 
FAmérique et de FIrlande, ?i la mémoire immortelle de 
Brulus et de Cassius, de Hampden et Sidney. Les con- 
vives se séparèrent de bonne heure. 11 a'y eut pas de feu 
de joie et « dans la soirée, » — ce sont les expressions 
mcmes dont Hutchinson (2) se servit pendant la semaine ou 
les fails s'étaient passés, « nous avons vu seulement une 
foule tclle que nous n'avions pas coutume depuis iongtemps 
d'en rencontrer le 5 novembre et les autres jours de fèle. » 
Gage (3) également, lui qui plus tard fit une scrupnleuse 
enquéte à Boston, déclara que le tumulte avait été « sans 
importance. » Pourtant Bernard rapporta qufil existait une 
« grande prédisposition aux désordres les plus graves; que 
des cenlaines d'individus avaient circulé dans les rues en 
poussant des burlements et des clameurs vraiment terribles. 

(1) Gazeite dc Bostnn du 21 mars 1708, 677, 3, 1. 
(2) Hutchinson à llichard Jackson, 23 mars 1768. 
(3) (íage au secrétaire cl'Rtat, 31 ocl. 1788. 
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« Lorsque la popitlace passa devant sa maison, « il y eut de 
si épouvanlables vociférations, qu'on craignit (]u'elle ne fit 
irruption. II ifcn fut pas ainsi; cependant on éprouva la 
même terreur que si cela avait eu lieu. » — « En somme, ce 
fut une nuit bien ternble pour ceux qui se croyaient en 
butte à la furcur populaire. » Or i! disait cela à propos d'un 
rassemblement ordinaire d'homnies, de femmes et d'erifants, 
dans un moment de réjouissance, pendant lequel on ne fd 
ou on ne tenta de faire rien de nuisible, « Je ne puis accor- 
der aucune protection aux, commissaires, » conlinuait Ber- 
nard. « Je n'ai pas une ombro d'aaLorité ou de pouvoir. Je 
sais cxposé à la rage du peuple, et je me vois livré à son 
ressenliment, sans le raoindre moyen de défense. On nVa 
demande pourquoi je n'ai pas eu recours aux troupes, aussi 
bien pour soutenir le gouverneraent du roi que pour pro- 
tegeria personne de ses officiers. J'ai répondu que depuis trois 
ans les ministres de Sa Majesté ont été parfaitement infor- 
raés de la position désarmée de ce gouvernement, et que par 
conséquent je laisse entièrement à Tadmiiiistration à se pro- 
noncer sur les mesures quelle est beaucoup plus à même 
que moi de juger opportunes et dont elle est plus respon- 
sable que moi. Je courrai assez de dangers et d'inquiéludes 
quand de pareils ordres arriveront, bien que je tienne tou- 
jours pour évident qu'il faut les conseiller ou les provoquer. 
Ceux qui commandent à la populace peuveut la conteuir et 
sans aucun doute ia déchainer (1). » « Volre seigneurie peut 
compter qu'on ne se propose rien de moins que Tabolilion 
de tous les acles imposant des droits. Quand cela scra fait, 
on agira de même et bien facilement envers tous les autres 
actes du parlemcnt (2). » 

(1) Bernard au secrétaire d'Étal, l!i mars 1768. 
(S) Ibid., 21 mars 171Í8. 
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Cest ainsi que Bernard ne cessait ses importunités pour 
obtenir des troupes, tout en donnant les assurances les plus 
fortes qu'il n'avait pas écrit unedigne pour en demander 
Tenvoi; et il avait coutume de protestei' qu'ii souhaitait que 
les habitants de la provinee pussent avoir sous les yeux 
toutes ses lettres au ministère, afin de pouvoir sé convaincre 
de ses sentiments d'amitié(l). Mais en même temps il enga- 
geait constamment le secrétaire ddítat íi cacher sa corres- 
pondance. 

Pour s'assurer de Tenvoi d'une lorce arraée, les commis- 
saires des douaues s'adressèrent directement au comman- 
dant mititaire à Halilax (2) et envoyèrent, en outre, un 
second mémoire aux lords de la trésorerie. Ils dirent qu'on 
avait posilivement formé le dessein de les trainer, le 18 mars, 
sous Tarbre de la liberté et de les obliger íi renoncer íi leurs 
commissions. « Le gouverneur et la magistrature, » ajou- 
tèrent-ils. « n'exercent pas le moindre pouvoir ou la moindre 
autorilé dans cet endroit. La populace est prête à se ras- 
sembler à cbaque occasion. Tout fonctionnaire qui s'altáche 
ii remplir son devoir sera exposé au ressentiment de la 
foule. Si Ia réponse du gouvernement aux remontranees de 
la chambre basse de fasserablée vicnt ii ne pas être agréable 
au peuple, nous sommes parfaitement persuadés qu'il aura 
recours à des mesures violentes. En attendant, nous rfavons 
it compter pour notre protection que sur la faveur de cette 
populace. Nous ne pouvons répondre un seul jour de notre 
sécurité; il sera dono bien moins encore en notre pouvoir 
de faire exéculer les lois sur le revenu (3). » 

Ces lettres arrivèrent de Boston au ministère, au mois de 

(!) Ajppel de la ville de Boston au monde, 22. 
(2) Le commodore Hood à M. Grenville, llalifax, 11 juillct 17C8, dans 

les Documents des Grenmiles, IV, 300. 
(3) Mémoire des commissaires des douanes à Boston, 28 mars 1768. 
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mars. Ce qu'on y disait des émeates était scandaleusement 
faux. Lc pcuple-étail opposé au système de revenu du parle- 
menl anglais, et il espérait le redressement de ses griefs; si 
le minislère s'y refusait, lui, de son côté, était résolu à evi- 
ter tout acte de violence, à échapper au paieraent des taxes 
en n'achetant jamais des marchandises sur lesquelles elles 
étaient itnposées et à en amener le rappel en cessant de con- 
sommer les produits anglais. CAngleterre avait pour ellc 
ratlachement général de la population, la conviction que 
rAmérique ne pouvait jusqu,t,i présent ríen fabriquer pour 
elle-même, et par conséquent, Tassurance que les projels de 
ne rien demander à Timportation échoueraient. Mais si elle 
ne eonsentait pas à révoquer le dernier acte du revenu, et a 
substituer un homme franc et intògre à Bernard, dont la 
pétulance, la duplicité et la vénalité étaient actucllement 
manifestes, il était íi craindrc (pie la population des colonies 
(éaUendtt paliemment le moment oü ses besoins lui ren- 
draient son abnégation insuppoílable, et la pousseraient h y 
renoncer spontanément. 

Mais Tadministration des affaires publiques avait dégénéré 
en un système de palronago, dont Targent était le seul mo- 
bile et que le roi soutenait par amour pour Tautorité. Le 
gouvernement anglais avait cessé de plus en plus de repré- 
senter le noble esprit de 1'Angleterre. Le douzième parle- 
ment, qui avait taxé rAmérique, et qui était près de se 
dissoudre, n'avait jamais été égalé dans son impudente 
immoralité. Celui qui Tavait précédé était formé d'élément.s 
assurément bien corrompus. Les hommes tlu temps de 
Bolingbroke recevaient des présenls plus ouvertement que 
ceux du temps de Walpole; ceux-ci plus que ceux du temps 
des Pelhams, et ces derniers plus que ceux de Tavénement 
de George III; de sorte que les dons directs d'argent étaient 
deveuus moins fréquents íi mesurc que 1'opinion publique 
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avait vu son influence s'accroilre. Mais jamais il ny eul un 
parlement aussi éhonté dans sa corruption que ce douzième 
parlement, qui en réalité sépara rAmerique de rAngleterre. 
11 avait ses votes prêts pour quiconque était ministre et pour 
n'importe quelle mesure le ministre du jour s'avisail de pro- 
poser, II soutint presque unanimement Pitt quand, pour la 
dernière fois en soixante-dix ans, les affaires élrangòres en 
Angíeterre se trouvèrent dirigées dans le sens de la liberté. 
11 eut une majorité au service de Newcastle, après que 
celui-ci eul renversé Pitt; de Bute, quand il eut ronvoyé 
Newcastle; de Grenville, aussi longtemps qu'il fui lami de 
Bute; de Grenville encore, quand i! devint Timplacable 
ennemi de Bute; enfin de Pinexpérimenté et incapable 
Rockingham. I/ombre de Chatham, après que celui-ci eul 
quillé la chambre des communes, put encore comman- 
dor les décisions de ce même parlement. Quand Charles 
Townsbend, slnsurgeant dans le cabinet, parut dcvoir 
devenir ministre, le parlement Pécouta. Quand Townsbend 
mourut, North rétablit facilement la subordination dans ses 
rangs. 

II se signala par non moins dlmprudence dans les mesures 
qu'il prit. II favorisa Palliance avec le roi de Prusse, puis 
rabandonna; il approuva 1'émission des mandats d'arrêls 
généraux et les condamna ensuite; il vota Pacte du timbre 
et le révoqua plus tard; il débuta par traiter TÁmérique avec 
douceur, puis il lui imposa de nouvelles taxes, changea 
essentiellement les constitutions américaines et se montra 
tout disposé à suspendre et abolir la liberté législative de 
TÁmérique. II était corrompu, il se savait corrompa et il 
laisait de sa corruption un objet de plaisanterie. Tant quil 
dura, il fut prêt à prodiguer ses faveurs ii n'importe quel 
ministre ou parti, et quand il fut parti, et quil n'eut plus 
d^ccasions de se proslituer, on écrivit son épitaphe en le 
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traitant de corps le plus scandaleusemenl vicieux que TAn- 
glelcrre ait jamais counu (1). 

Jusqu'à celte époque les colons avaient regardé le parie- 
ment comme le boulevard de leurs libertés; dorénavant ils 
ne virent en lui que leur plus dangereux ennemi. Ils décla- 
rèrent qu'ils tie paieraient pas les taxes qu'il prenait surlui 
de leur imposer (2). Quelques-uns lui accordaient le droit de 
restreindre le commerce colonial; mais Topinion avancée 
chez les patriotes était que cbaque législature provinciale 
devait êlre parfaitement libre; que les lois nMtaient pas 
valides, si elles n'élaient pas sanctionnées par le consen- 
temcnt de TAmérique elle-même. Sans cxaminer ce qui 
avait été fait dans le passe, ils étaient résolus íi s^pposer à 
tout ministre qui tenterait de « changer » un seul iota à 
leurs priviléges. « Dieu lout-puissant lui-mème, » écrivil 
Dickinson (3), « jettera un regard d'approbation sur volre 
résistance légilime. Vous forraerez une troupe de frères, 
vous rencontrerez un supplément inattendu de force et de 
constance dans cetle ardeur sympathique, qui anime les 
honnêtes gens confédérés pour une bonne cause. Vous êtes 
appelés par la divine Providence, dans Pordre décrdtó des 
choses, à être les protecteurs des géntírations futures, donl 
la deslinée dépend de votrc verlu. » 

Le peuple de Boston répondit à cet appel. Dans un mee- 
ting solennel (4), Majcolm proposa de voter des remerci- 
menls à ringénieuxauteur des Lettres d'm fermier; Hancock, 
Samuel Adams et VVarren furent désignés membres de la 
commission chargée de le saluer, au nom de la ville, comme 
« Tami des Américains et le bienfaiteur de rimmanité. » 

(I) W. S. Johnson, 2!) avril 1768. 
(9) ün f.hàlolct ü Choiscul, 19 mars 17118. 
(3) Letíresd'un fermier, XII; OEuvres, I, 982. 
(J) Bcrnard Hlllshorough, 28 mars 17G8, 
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« Ils pcuvcnt avec autant de raison faire un pas de plus; » 
écrit Hulchinson (1) au duc de Grafton; « ils peuvent nier 
Paulorilé du roi aussi bien que celle du parlemenl, bien que 
personne jusqu'ici n'en ait eu la pensée. » 

« Du Ghâtelet (1), en Ângleterre, ayanl pris des informa- 
tions sur les ressources de PAmérique, fut persuadé que- 
meme si les renseignements détaillés qu'il avait sous les 
ycux étaient exagérés de moitié, PAngleterre ne pourrail 
réduire ses colonies, dans 1c cas oíi cclles-ci lèveraient 
Fétendard de la róbellion. « Leur population est si considé- 
rable, » dit-il à Choiseul, « que d'un souffle elle disperserait 
les troupes envoyées pour les forcer h Fobéissance. Tlattrait 
permanent d'une complète indépendance et de la liberte du 
commerce ne peul manquer de tenir continuelleraent les 
esprits dans un état d'aversion pour Ia soumission à TAngle- 
lerre, Le gouvernement anglais peut prendpe une fausse 
mesure, qui, en un jour, mettra tous ses ressorts en mouve- 
ment. Un grand nombre de hasards peuvent bater !a révolu- 
tion que Loutle mondeprévoitsansoscrenassigner Tepoque. 
Je me complais dans la pensée qu'elle n'est pas aussi éloi- 
gnéeque quelques-uns le supposent, et que nous n^pargne- 
rons ni peines ni argent pour y coopérer. Nous devons 
égalemententretenir SaMajeslé catholiquedanssadisposition 
à se venger du dommage qu'elle a subi. Les liens qui unis- 
sem TAngleterre à PAmérique sont aux trois quarts brisés. 
Elle doit bientôt secouer le joug. Pour se rendre indépen- 
dants, les habitants ne manquent de rien, sauf dlarmes, de 
courage et d'un cbef. S'ils avaient parmi eux un génie égal à 
celui de Cromwell, celte république serait plus facile à 

(1) Hulchinson an duede Graflon, 97 mars 1768. 
(9) Du Chinelei à Choiseul, 19 mars 1768; cl consultcz daulres 

lellrcs. 

fl 
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établirque cclledonl cet usurpateur fui le chef. Peut-étre(-l) 
cet homme existe-l-il, peut-être ne manque-t-il plus que de 
quelques circonslances lieureuses pour le placer sur un 
grand tliéàtre. » 

A Mount Vernon, on s'entrelenait à cette époque sur les 
dangers qui raenaçaient le pays. « Toutes les fois que inon 
pays nVappellera, » dit Washington, « je serai prét ü mettre 
le mousquet sur 1'épaule. » 

« Courage, Américains (2), » s'écria un des Idgistes pres- 
bytériens du fameux « l.riumvirat » de New York, William 
Livingston (3), ii ce que je crois; « courage, Américains, la 
liberté. Ia religion et la science ont pris leur essor vers ces 
rivages. Le doigt de Dieu indique un puissant empire pour 
vos enfants. Les sauvages du déserí n'ont pas élé chassés 
pour faire place à des idolatres et à des esclavcs. La terre 
que nous possédons cst un don du ciei ít nos pòres, et ta di- 
vine Providence semble Tavoir destinée aussi à notre posté- 
rité la plus reculée. Cet acte de la muniflcence céleste estsi 
lisible dans les événements passés, que nous ne devons pas 
nous laisser décourager par les contestations soulevées entre 
nous et notre mère patrie. Le nuage sombre se dissipera 
bientôt et TAmérique marchera vers la félicité et la gloire 

(1) Du Chãtelct, 12 raars. 
(2) le Whig américain,n' V, Parker, Gazetlede New York du 11 avril 1768. 
(3) Theodorc Sedgewlck, Víe de William Livingston, Do rév. D' Jolm- 

son à W. S. Jolmson, Slratford, 22 avril 1768. Dans le courant de co 
inois, le déteslablc triunavirat de New York, S., L. cl Sc. (William Smith, 
William Livingston cl Jolin Morin Scoll), ont, dans to Journal de Par- 
ker, «etc., etc. Lcllremanuscrito deTIiomaslt.Chandlerà —, 7avril I7(i8. 
ii Le premier nutnéro du Whig a clé écrit par Livingston, le deuxiéme])ar 
Smith, 1c troislèine par —, et le qualrième par Smith jusqu'au coup de 
lonnerre, et alors Livingston a conlinué dans son stjle dlevc etmajes- 
lucux., n etc., etc. Mallicurousement il n'y a pas de mention positive de 
Lauteur du n- V. Que ce ne fui pas Smith, c'csl cc qui résullc du parti 
f|u'on en tira, après Ia ruplure avec PAngleterre, 
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avec un redoublement de rapidité et de vigueur. Le jour 
arnve oü nous devrons poser les fondations de ce puissant 
empire sur les bases régulières dune constitulipn améri- 
caine. lout ce qui s'est fait jusqu'ici semble n'avoir éló que 
bien peu de chose, que la réunion des matériaux nécessaires 
à ce glorieux édifice. li est temps de les combinér. L'immi- 
gralion d une portion de la famille européenne esl si consi,- 
dérable et notre accroissement si prompt, quAVANT ode sept 
annkes aient passé suu nos tétes, Ia prcinière pierre aura été 
posée. » , 

"ISTOIKK OBS ÈTATS-UNlS, T. VIU. 
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CHAPITRE XXXIII 

EIVV01 WljNE AlllHÉE ET IVUNE ELOTTIi A BOSTON. — SUITE DE 
l/AnjIlMSTUATION DES COLOMES PAU II1LLSBOROUGII. (17D8). 

HillsborougD Ordonne au Massachusells de casser scs rtísolulions. — ia 
Virginie approuve les mesures du Massachusetts. — ic trcizicme par- 
lement. — Progrès de 1'opinion dans Ics colonies. —Nouvelles aller- 
cationsau Massacliusells. — On ordonne Penvol à Boslon de navirescl 
de régimenls, 

A chaqüe bruit de mécontentement, dans les colonies, qui 
arrivait en Anglelerre, Ia cour et les bureaux publics répé- 
taient qu il fallait envoyer une aruiée et une ílotte pour 
mettre « ces aboyeurs » ii la raison (1). Le 15 avril, la nou- 
velle de la circulaire du Massachusetts parvint aux ministres. 
« G'est une excilation à la révolte (2), » dirent quelques- 
uns d'entre eux; et leur empressement plein de colère leur 

(!) Comparez Franklin, Écrils, VII, 206, du 8 mai 1768, et Durand á 
Choiseul, 1" janv. 1768. 

(2) De Bardt au speaker, 26 juillct 1768. 
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dieta les mesures les plus irapoliliques quon eút pu ima- 
giner Pour isoler la province coupablc et, si c'était possible 
Ia villemême de Boston, Hillsborough envoya aux gouver- 
neurs de cbacune des douze autres colonies une copie de Ia 
Circulame, et Ia leur representa comme professam « Jes ten- 
dances les plus dangereuses et les plus faotieuses, » comme 
tabilemcnt calculée « pour enflammer Pesprit » du peuplè 

« pour provoquer une ligue inexcusable, et pour excE 
une opposiüon ouverte à 1'autorité du parlement. » ! C 
emplo.erez donc, » disait-il (I), « toute votre inlluence à 
pei^uader à lasscmblée de votre province de n'en tenir 
aucun compte et de la traiter avec le mépris qu'elle mérT 

i cetteassemblée accorde le moindre égard à ce document 
séditieux, il sera de votre devoir dempccber toute mesure 

«ntT: Hiír
0rTn' °U en 'a diSSOl,ai" in"»«iate- (:)\ HiUsborough envoya cet ordre mème au gouver- 

neurde Ia Pennsylvame, qui, en vertu de la charte de ce 

LTpÚ r?aS Ic P0UV0Ír de proro«er O" dissoudre une assemblée. Quant au Massachusetts, il fut averti oue le ir i 
considdraiU ses résolulions comme contraires au sentiment 
de 1 assemblée et enlevées parsurprise. Vous requerrez donc 
de 1 a chambre des représenlants, au nom de Sa Majesté » 
élait il ordonné à Bernard, « quelle annulle la résolutióu 

^ ' 3 naissance à la circulaire da speaker, et qu'elle 
dclare désapprouver cette mesure inconsidérée et préci- 

pitée. >> « S, Ia nouvelle assemblée refuse d'obéÍr le bon 
plaisir du roí est que vous la dissolviez immédiatement n\ 

Améri'ue' ■«^ h c„uror .t Siít! 

dans leSr^iSSo811'21 aVrM a(lress<íca" «"odelsland, 
i®) Voirlalettré delillsboroaBh rnvnvío n„ m , . „ 

^tíillsh"50 dhna ,,a IettrC adreS'Séc au '"'ode island " ^ (3) líillsborougl) à Bernard, 22 avril nos 
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més attribuèrent ces instruclions « íi la volonté formelle 
du roi (1). » 

L'agent de rassembléeduMassachusettsintervint en faveur 
de la colonie. Une pétition fui remise par lui íi Hillsborougli 
pour que le roi en prit lecture, mais jamais elle ne fut oPii- 
ciellement présentée. « 11 a été décidé en conseil, « dit le 
secrétaire d'État, « que le gouverneur Bernard recevrait 
Fordre positif d'exiger de 1'assemblée la révocation de sa 
circulaire, et, en cas de refus, de la dissoudre immddiate- 
raent. Apròs de nouvellcs éleclions, il doil de nouveau insis- 
ter sur ce poiut et, en cas de nouveau refus, il doit agir de 
raôme; et il doit le faire aussi longtemps que cela scra né- 
cessaire. lavais, de concert avec lord North, arrèté le rap- 
pel de ces actes; mais ro^posilion des colonies rend absolu- 
mentindispensablelemainliende rautoritéduparlemeni(2).» 

ffétait là appliquer aux colonies un système auquel on 
rfavait jamais songé auparavanl.Townsbend avait suspendu 
les fonctions législatives du New York par acte du parle- 
menl. Mainlenanl un secrétaire d'État, parlant au nom du 
roi, offrait au Massachusetts le choix, ou de renoncer à son 
gouvernement représentatif, ou de se soumetlre aux ordrcs 
de la couronne. En méme temps, le commandant en cbefen 
Amérique, qui n'était responsable vis-à-vis de pcrsonne sur 
ce continent, et qui íi New York même prenait le pas (3) sur 
le gouverneur, recevait Tordre de maintenir la tranquillilé 
publique (4). Mais ce qui caractérisait les événements du 

(1) Ilutcliinson íi Bernard, 'i aoíit 1770. 
(2) Dn liardlau speaker deTassembléedu Massachusetts, 29juillcll7C8, 

dans Bradtord, Documents (VÉiai. 
(3) Miiorc à Shelburne, 5 mars 1788. Gage & lord'Barringlon , 

28 mars 1788. Hillsboroug a Moore, 14 mai 1788. Moore à Hillsborough, 
19 aoàl 1768, ele. 

(4) Hillsborough à Gage, 23 avril 17C8. 
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TlroM6e-0" « Les choses marchent rapidement vers ' i" ^ reSIStf"t pas- 

fr ."e Cependaiu^ersonne 
peuple dtait persuadé que 1'Angleterre avoir h , 
motifs de eraindre la pene de cLúZ artricl' " Z ' 
le retrait de ia protection de TAm-letorro r ,' qLle 'U1 

de Dieu dans Tétablissement de la Nouvelle Anlfl 116850151 

commençait à se dessiner n)ll/^0uve',e Aagle^re (3) >> 
thousiastes voyaient dans ce em" Que,(lues en- 

^-t pa^/r désert 

devait servir d'asile anv Jean, qm 

•.»«rs,uei,es 

ae transporter à . 1'endroit deslM pa, 

« exemption de toute tribulation. » P ,ei'r 

ginie lut Ja (,e ^ Vir- 
comitê général de Ia chambre n\ , . VOya h un 

tenanciers des comtds des CdeJrfield', CricÕ Dh T 
a Ameba, signalèrent Lacle du parlemenr « ' n.w 

pouvoirlégislatifdu New York commlZT, !1
USpenclant le 

aux libertés dun peunle libro' r c ^ance funeste 
appuya h son tour sur P ^ de Wefitaore]and 
que sur Pacte des billets de iTgllZ^7^ ^ 
du Prince Williams montrèrent cpZL tenanciers 
devant, à Texemnle do rm i ■ . ne^ut'es eomme 

Nord e^L": irr aAm<ri,Ue 

résoiutions qui oonfirmaiem rio Présenta des 
des assemblées a.dneaines de ^ 

III 

I..1ÍS! p' l"""'""" ',0" «raiais, da a, 
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r„Mlaíop.ícs * Vunanimité, Un comitê do im* •**«* 
■a uianrl Pt Vrchibald Gary, rédigea une pelition 

fia ctlce des locds c. u„c remootcance 

Ua chambre des communcs; ces documents, après a^i 
W soigneusement cxaminés ^ amendés.^ 

h^e MüférenM'^Ú^onsenr»^ Blair{l) pour président 

SwisKfflssss» 
hnrHi mie celles du. Massachusetls. 

Après cela, les bourgeois dc 
toos' leurs dcvoirs. noo sculemcat %£?£££« 

^=?^trrSdr=: 

Si:— 

parlement ang ■ ^ . de9 communcs élart 

::Sc si bas da,:: •«-. 
membres dcboutat f J rio- ou vendit ouver- 
corruptíon ,;c P- '7;/» ^a S ca aua cucbêres. 

(1) Blair à Uillsborough, 18 mi 1168, reutcrmant la péUtion. le mé- 
moire et la remonlranoe dela V^ghiie. ^ 

m W. S. Johnson au gouv. 1 ilWin, 'ai 
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livres; íi ce taux on aurait pu acheter loute cette chambre 
vénale pour un peu plus de deux millions de livres sterling (1) 
et une majorité pour un peu plus d'un million. Gependaní 
dans quelques endroits la lutte couta aux candidats vingt à 
irenle mille livres par lête, et on a affirtné que dans le Gum- 
berland une personne ddpensa jusqu'à cent mille livres. 
Jamais les élections ilavaient été plus passionnées ct plus 
coúteuses. Le nombre des réélections disputées dépassa tous 
les précòdcnts; il cn fut de même des émeutes, auxquelles 
se laissa entralner une populace égarcc jouissant une fois 
tous les sept ans du privilége d'élire. 

Le premier incident de riiistoire de ce parlement fut une 
intervention, sans précédent jusque-là, de la cour. Wilkes 
ayant été nommó représentant de Westminster, le rol dit à 
lord North qull « regardait comme nécessaire Lcxpulsion de 
Wilkes du parlement et qu'il fallait reffectuer (2). » Le mi- 
nistre se montra tout disposé à obéir à cet ordre péremp- 
toire et inconslitutionnel. 

A louverture de la session, on souleva la grande question 
de savoir si les étrangers devaient étre exclus de la salle des 
débats. « .Fai toujours été d'avis, » dit Barrington, « quon 
ne devait pas permellre aux étrangers d'assister íi nos dis- 
cussions. » « Les personnes étrangères au parlement ont le 
droit d'ei)tendre ce qui se dit ici, » répondit Seymour. « J'ai 
toujours désiré, » dit Grenville, « que ce que nous faisons 
ici fêl bien connu. » Le peuple ne s'accommodait plus du 
secrct des délibérations de ceux qui se disaient ses représen- 
lanls. La décision fut différée; mais ce fut le dernier parle- 
ment dont les débats ne furent pas publies. 

La nouvelle chambre des communes ne se montra pas 

(1) It. Franklin àW. Franklin, l.t mars 1708. Ècrils, Yll, 394. 
(8) Lc roí à lord North, 2íi avril 1708. 
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plus équitable envers les colonies que celle qui Tavait pré- 
cédée. Bien qu'exclue do renceinteduparlemcnt, TAmérique 
no fut pas sans renconirer des personnes qui prétèrenl 
Toreille àses plaintes. Le vieilOghthorpe (1), le fondateur de 
la colonie de la Géorgie, s'occupa de distribuer des pam- 
plilets dans rintérêt de celles-ci, parmi les bommes politi- 
ques les plus considérables. Franklin recueillit et imprima à 
Londres les Lettres ifun fermier. «Elles sont vraiment rusli- 
ques (2), » dil liillsborough ; plusieurs les quaiiíièrent 
d'erapreintes de trahisoneldc sédilieuses; ccpendanl Burko 
en approuva les príncipes. Traduiles cn français, on les lut 
beaucoup dans les salons parisiens etoncn compara Tauteur 
à Cicéron. 

« En Amérique, 1c fermier est adoré, » dit le gouverneur 
de la Géorgie (3), son mérite est au dessus de toulc marque 
d'honneur et de respect. » A cette époque, la Géorgie étail 
la plus florissante des colonies du conlinent (4). Les lerres 
y étaient à bon marche et le travai! cber! Elle n'avait pas 
de manufaclures; et, parmi les familles pauvres, il y en 
avait tout au plus une sur cent qui fabriquàt ses grossiers 
vêtements en mélangeant le coton et la laine (S). Sur les 
vingt-cinq membres dc la législature nouvellement élue, 
dix-huit au moius étaient reconnus pour des « ftls de la 
libcrté, » « enthousiastes » de la cause américaine, ardents 
partisans du « maintien de leurs droits naturels. » lis choi- 
sirenl à Funanimité Benjamin Franklin pour leur agent; 
la prorogation do i'assemblée ne put empecher qu'ils n'en- 
voyassent des paroles de sympathie au Massachuselts. Le 

(1) Miss De Berdtã M. Rcad. 
(2) Franklin, Vil Compareü W. S. Johnson à Pitkin,29 juillel t7(>8. 
(3) Sir James Wrighlà lord Hillsboroug, 23 mai 17G8. 
(4) Wright à Tlillsborough, 30 mai 17G8. 
(B) Ihid., 31 mai 1708. 

10 11 

New Jersey manifesta ie désir de correspondre et de S'en- 
londre avec les autres colonies (1). L'assemblée du Con- 
necticut, après un sérieux débat, au mois de mai con- 

en se Pranonçant pour Fenvoi d une pétition àn roi 
seulement; « parceque, » dit-elle, « adresser une pétition 
au parlement, ce serait avouer tacitement quil a ledroit de 
mettre des impositions sur nous; or ce droit et cette supré- 
mane, nous les contestons publiquement. » La cour ne 
voulut pas non plus consacrer les maudats d'assistance 

1 íue on prétendit quils étaient autorisés parFactc du 
revenu de Townshend. Les circonstanccs meltaient les cou- 
rages a lépreuve; quelques-uns s^larmaient des consé- 
quences de tout cela ; mais les autres « s'élevaient au dessus 
de la crainte (2) ». 

A New York, Jes raarchands tinrent un meeting pour 
adhérer à laccord des habitants de Boston, de ne rien 

importer dela Grande Bretagne; malgré ropinion du gou- 
verneur, le conseil royal sanctionna Ia légalité des mee- 
tmgs; il déclara que les habitants s'assemblaient tout simple- 
ment pour étabbr parmi eux certaines règles d'économie • 

que pu.squlls étaient maitres de leurs biens, ils avaient lè 
dioiL d gii disposer commeboa leur semblait (3). 

Tandis que le Massachuselts recevait des eucouragemcnts 
des colonies, ses soeurs, les officiers de la couronne, y con- 
tinuaient et y multipliaient leurs sollicitations à 1'Angleterre 
pour en obtenir des appoinlemcnts considérables ct fixes, 
seul moyen, seion eux, de raaintenir les Américains dans la 

mmis ^if FrankE^funf!118, !) niai 1768'dans les Príor Dmu~ 1 1 ' "• Pranklmà liillsborough, 11 iuillet ITdfí 
(2) E. Silliman à W. S. Johnson, 10 nov. 17GS. W. Pilkinà W S John 

SOni Zo "nu'; PÍlkÍn.à Richard lOJuinms 0hn" (8) Mooreà Hillsborough, io mai 17(18, Comparei! lertív D-Johnsnn à 
I archevOquc Secker, 10 mai 1768. Johnson a 
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dépendance. Hulcliinson ct Oliver (1), qui avaient soutenu 
Tacte du timbre ct en avaicnt été les martyrs, mettaient leur 
ressource dans Finfluence de Grenville, qu'ils espóraient, 
un jour ou Fautre, voir remplacer Grafton, et ils comp- 
taient sur Whately pour s'assurer sa bienveillance et sa 
faveur. 

Bernard, de sou côté, adressait ses importunités h Hills- 
borough; il demanda la permission de servir de dénoncia- 
teur, à ta condition que ses lettres fussent tenues se- 
crètes (2). Pourtant, comment élait-il possible de baser 
convenablement des mesures dMntérêt général sur des Com- 
munications de ce genre, connues sculement du ministre et, 
du roi? Le droit du plus humble individu de pouvoir contrc- 
dire les lémoignages portés contre lui ne devait-il pas restcr 
sacré? et des États naissants devaicnt-ils être exposés à 
perdre les privilégcs octroyés par leurs cbartes et leurs 
droits naturels, sur des accusations cacbèes? Mli par un sen- 
timent plus sincòro de loyauté vis-à-vis de la raòre patrie, 
Samuel Adams (3) conseilla, par Fintermédiaire de 1'agent, 
le rappel des actes du revenu et 1'éloignement d'ua gouver- 
neur en qui les colonies ne pourraient jamais mettre leur 
conflance. 

Bernard n'en continua pas moins à persuader à Hillsbo- 
roug, que FAmérique était devenue récalcitrante (4) par suite 
de la faible administration des colonies sous Conway et 
Shelburne; quil fallait « les capacités remarquables de sa 
seigneurie (5) » pour accomplir la tache excessivemcnt 
ardue d'y rétablirle bon ordre.»« H suffit tout simplement,» 

(1) Oliver ik Thomas Whately, 11 mai 1708. 
(2) Bernardàllillsborough, limai 1768, 
13) 3amuel'Adams à S. De Berdt, 14 mai 1768. 
(4) Bernard à Uillsborough, 19 mai 1768. 
(b) Ibtd., 12 mai 1768. 
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dil Hutchinson (1), «d'un plan solide, poursuivi pendantpeu 
de temps. » A ce moment, le peuple du Massachusetts, 
attendanl avec conflance un résultat favorable de son appel 
au roi, faissait revivre son ancien esprit de loyauté. A 1'ou- 
verture de la saison politique, le dernier mercredi de mai, 
la nouvelle chambre des représentants se trouva dans des 
disposilions meilleures vis à vis de FAngleterre qu'elles 
iFesistaient depuis plusieurs années. Les deux partis se 
balançaient presque (2), Le jour de Féleclion, la législalure, 
apròs avoirentendu un sermon, dans lequcl Shute de Hiri- 
gham contesta 1'autorité suprême du parlcment et justifla Ia 
résislance aux lois qui nétaienl pas basées sur Féquité (3), 
parut disposée à renvoyer Hutchinson au conseil; au pre- 
mier tour de scrutin ii oblint soixanle-huit voix, tandis qu'il 
lui en fallait seulement soixante et onze (4). 

Hutchinson fut lui-même la cause de son échec. Comme 
Fassemblée se disposait à procéder ii un second scrutin, Sa- 
muel Adams se leva pour demander si le lieutenant gouver- 
neuravait obtenu une pension; surquoi Otis, unautrectchef 
de la faction, » se leva it son tour et declara que Hutchinson 
avait reçu deslords de la trésorerieun mandat de deuxcents 
livres par an, h prélever sur les produits des nouveaux 
droits; puis, distribuant des bulletins eu faveur d'Artema8 
Ward, il s'écria : « Pensionné ou noa pensionné; certaine- 
ment la chambre ne regardera pas un pensionnaire de la 
couronne comme une personne convenable pour siéger dans 
le conseil. » « Sanslemandat, » avoua Hutchinson, « j'aurais 
étéélu. » « Et cela, » ajouta Bernard, * aurail communiqué 

(1) Uulchinson à —, 26 mai 1768. 
(2) Hutchinson à Richard Jackson, 14juin l7G8. 
(3) Letlre de Hutchinson, 21 juillel 1768. 
(4) Comparei! Bernard a IHHsboroug, 30 mai 1768. Hutchinson <4 Natha- 

niel Rogers, 7 juin 17G8. 

15 16 17 lí 19 20 21 22 23 24 25 



320 HISTOMtE DBS ÈTATS-UNIS. 

une toutc nouvellc face aux atTaires publiques. » « Je donnai 
à Ward, » dit Hutchinson, « un brevet de lieutenant co- 
lonel dans les troupes provinciales, pensant le converlir; 
— c'est un homme três revêcbe (1). » « Le gouvernement, » 
répéta Bernard, « devrait tenir à ce que le lieutenant gou- 
verneur et le secrétaire occupent chacun, sans élection, uu 
siége dans le conseil, avec voix délibérative (2). » « Gette 
élection annuelle du conseil gàle la constitution, » écrivit 
Hutcliinson (3), bien que plus tard il commil la fausseté 
de nier cette opiríion. « La chambre, » rapporta Bernard 
à Hillsborough, « a fait preuve d'ingralitude, de désobéis- 
sance et ddn^olence, » « lis n'en viendront pas h de saines 
disposilions, » dit Hutchinson, « tant quil n'aura pas été 
conslíté que, dans tous les cas, le parlement maintiendra 
son autorité etque s'y opposerplus longtemps doit cntraíner 
leur perte (4). » Telles étaient les remontrances de gcns h 
qui Hillsborough se montrait empressé d'accorder des 
marques signalées de sa confiance; car 11 avait résolu de 
récompenser le zèle de Bernard par le poste lucratif de 
lieutenant gouverneur de la Virginie et de remettre le 
gouvernement du Massachuselts entre les mains de Hut- 
chinson (5). 

A celle époque précisément le ministère en Angleterre 
recevail les leltres du mois de mars des commissaires des 
douanes et de Bernard; se méprenant tout h fait sur la 
situation des choses, Hillsborough ordonna formellemenl íi 
Gage, le 8 juin, d^nvoyer un régiment h Boston, pour y 
resler en pcrmanence et y prêter son appui aux magistrais 

(1) Hutchinson à T. Pownal, 7 juin 17G8. 
(2) Bernard à Hillsborough, 30 inai 17G8. 
^3) Hutchinson à R. Jackson, 4 juin 17G8. 
(ij Hutchinson ã N. Rogcrs, 30 ou 31 inai I7G8. 
(5) Richard Jackson à Hutchinson, 3 juin 1708. 
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civls et aux oíTiciers du revenu (1). L'amirauté reçut égale- 
ment lordre d'envoyer une frégate, deux slopps et deux 
cutters mouiller dans le port de Boston (2); enfin le petil 
fort de William et Mary dut álre occupé et réparé (3J. 

Ge premier acte d'hostilité de la part de ia Grande Bre- 
tagnc était adoplé, au moment oii FAinérique nc songeait íi 
rien autre qu'à un pétilionnemenl pacifique et it une résis- 
tance passive au moyen d une ligue de non-importation, que 
les mtérêts opposés et Ia répugnance des marchands avaieni 
jusqu'aIors rendue inefficace. 

(1) Hillsborough à Gage, 8 juin 17G8. 
(2) Hillsborough aux lords de 1'amlraulá, II juin ITGS^Rdcit de» íail» 

rclaliis aux aflaíres d'Araérique. 
(3) Hillsborough à Gage, 8 juin, et a Bernard, 11 juin 1768 
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LK HASS.ICHUSKTTS CASSERA -T-IL SliS RÉSOLÜTlOiíS ? — SUITE UE 
L-ADMISISTRilTlOIV TIES COLONIES PAR HIILSBOROÜGB. (1768). 

Lc Homney daus le porl de Boston. - Émeatc du 10 juin. — Lcs cominis- 
so ires dn revenu (jnitlcat Boston. — Meeting dcs habitants de Boston 
et Bernard. — Lcs offlciers de Ia couronne font courir le bruit d'une 
insurreclion, — Instruetions de la villc de Boston, — L'assemblée dn 
Massachusclts rcfuse de casser scs résolutions. — Elle est dissoule. 
— Progrès de Uopinion. —Pi^jels de Cboiscul. —Buplicité de Bernard 
et de Hillsborough. 

Quelques semaines devaient s'écouler avant que ces ordres 
fussent connus de la colonie. El attendant, les commis- 
saires des douanes prirent de plus en plus des airs de hau- 
teur, et témoignèrent publiquement avec la plus étrange 
arrogance (1) leurhaine pour le pays,et, dans rexécution de 

(I) Le gouvcrnenr Wentworlb du New Hampsbire au marquis de 
Rockingbam, 13 nov. 17r>8, dans Albemarle, Rockingham, II, 88. « Plus 
de difncullés oul étó créées à la souraisslon do ce pays par les servíteurs 
du gouverncmcnt que par lonle aulre cause. D6s le début, uno arro- 
gance dcs plus étranges et uno liaine eiprimée publiquement pour le 

2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 
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lears fonctions, n'évilèrent aucune occasion de iv,... 

1 8 mer- íje 10 J""1' dans Ia matinée, on délivra une He 
s viclimes. Nathanicl Watermao se rendii|J0ri| j,, ,, 

7j::'m,rm ^ ™ <ic" "It 

J™.' unhcmme^ej-avais enrôlé co 

d-ici 'JC íf 'rai SOufrrir cracllement avant que je quitlo diui (1). » Et ú continua renrôlement, en violatio , à 1 

que^oya.ent les Idgistes et le penple de Gostou, Z sÍZ 

Les commissaires avaient concu une haine violente contre 

"etl:"a,:"e parce ,uc lui 61 sa 

jour do rélectíon gSe^s t Z™ ^ ,C 

téíe et en narfe l ! 80 ^vaienl dans le cor- dge en partte parce qu il attaquait ouvertement les actes 
d» revenu. Sou sloop, „„mmé avait 

carga.son ol affrêlai. pour „„ nouveau ' e _ 

'oníredi 10 juin, vers le couelier du soleil, et pré- 

•''•EapprílM.loa. a . 

que parnTmporte qui. » " uns de ses Pfopres servíteurs, 

«'ILSÍÍÍjl^r"' « Hnlehlnson a 
(2) A.01ivieraTlioraasWhately,iimaJ 1768, 
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cisémcat au momenl oü les ouvriers retournaient clie^ eux 
les officicrs de la douane, obéissant aux mstracüonsécr s 
descoitimissaires (1), saisirent lesloop. -usP^.-ne 
fausse déclaralion qui, prélendaienl-ils, av i 

sieurs semaines aa^aravant. Le -Uecteur pensan q 1 

^ «rz:: 

— du.„a,ire de guerre íapprodker du 

ri?,e„; feri» mieux da laisscr le mm* J ® 

nar le diable, « s'écria Hallowell; « qu'on démarre le na 

^" "SE5 

violente dont s^pérait la saisie, d ajou . « , 
operelter 1. X Revive dotl 

osera s'y opposer (3), » « Üdon me ce damne polisso , 

m « Hallowell aov c..,m»Slt.s " 1"° "" 
(2) Uulchlnsonà B. Jaclsson. l®3"m 17 ■ R s falei3 Hopkins, 

 - 

au memoire de. De Berdl du 21 judiei 1768. 

LE MASSACIJLSETTS CASSEIU-T-IL SES RÈS0LUT10NS? ETC. 59r. 

cria le maUre d'équipage. » Nous jctterons íi la mor l'équi- 
page du liomney, » dit Malcolm, avec colère. .« Par Bieu, 
le navire doit partir, » répéta le maUre d'équipiage; et à 
plusieurs reprises il apoSlropha les raarins en disant: «Pour- 
quoi ne tirez-vous pas (1)?» et «il leur ordonná de tirer (2).» ■ 
On coupa donc les amarres, les barques trainèrent le sloop 
íi Ia remorque au moyen de cordes, et Tamenèrent dans leâ 
eaux du liomney. 

Une foule « de jeunes garçons et de nègres (3) » se mirent 
í» Ia poursuile (4) des officicrs de la douane et leur lancòrent 
des pierres, des briques et des ordures, pour leur faire pcur, 
mais sans leur causer de mal sérieux; puis pendant que 
Samuel Adams, Hancock, Warren et d'aulres délibéraient 
sur ce qu'il y avait à faire, la populace se mit à briser les 
vitres de Ia maison du contrôleur et d'ua iospecteur, et ne 
réussissant, pas à [trouver une embarcation appartenant au 
liomney, elle s'empara d'une barque d'agrément du collec- 
teur.latraínaentriomphe jusqu'àla place publique de Boston 
et la brüla. Après cela, vers une heure, elle se dispersa (S) 
et la ville reprit sa tranquillité habituelle. 

Le samedi, rien rfindiquait un retour de 1'émeute; le con- 
scil (6) se borna irdésigner un comitê chargé d'inslruire les 

(1) A/fidavil-de Jolui Rowe. 
(2) Allidavit de Benjamin Goodwin. 
(3) Hutoliinson íi Whalely, Boston, iSjtiit» 17G8. 
(4) Affidamdis dc Harríson, le eollccleur, dc It. Hallowell jun., le con- 

trôleur, et de U. A. Harríson jau., le II juin 1768. Leltrcs au minislcrc, 
122, 123. 

, (3) llulehiiison à li. Jackson, 10 juin 1768. Mémoire dc Dc Bcrdt à 
llillsborough, avec les alftdavils y annoxés, Lettre dc Bernard au minis- 
tère. 

(6) Hutchinson à T. Whalely, Boston, 18 juin 17G8. Comparez aussi 
T. Whalhcly È Grenville, 2GjuilIct 1768, dans les DociímeMís des Gren- 
Vilks, IV, 322. 
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relatifó à capture da sloop 

avait pas touchés, ni me ^ ^ précédente comme une 
envisager les incide blessés qu'0n Ünt si peu 
insurrecüon, et se s Quatre d'entre eux sur cmq 
comptedeleurs rcpr^^O un peu pav 

se rcndirent b borcl iuslífler les idées exagérées quüs 

pCur, mais surtout pour just ^ la , 
avaient conçues de leuf d , eance de la part dc 
, la viUe par la ^nlervcnüon aclive du 
rAngleterre el pou refusa ,1,. prcn- 

vrc «rcPta ea .o»., - 

toute la populalion se rou ^ Bernard, qu ds ne 
naires i-ugitifs firenl ®a p0ur leur commission, s'oc- 
pouvaient. pas, « P du (ievenu 30US les mfluences 

cuper de la moin(h"e lon el ns manifestèrenl le désir 
qui prédominaient« k Boa o ^ ^ dlt le 

dc se retirer dans le ^ " Us nc jamais revenir. « Eu 
pcuple de Boston, el K 1)Ll danger, et lout le monde le sa- 
réalité, ils ne couraient au » tromper le ministère. Le 
vait bien. Ils jouaicnt eur je l tfavait élé qu'un 

rd"eurpòZ; » « ^s troubles dangereux, „ 

m Hesures du burcau des commissaives a bord du mnney, 13 mm 
1168. LcUres, ele., ^-'^'^nes à Bernard, lijuin 

IB1 cor "r^au coXTeur do Boston, «Jum 1 01 
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rapporla Gage, dont les renseignements proviennent des 
royalistes, « ne sont pas à craindre (I). » 

Tandis que les commissaires s'e(Torçaient de justifier leur 
conduite à leurs propres yeux en se persuadant que « ce se- 
rait risquer rhonneur de la couronne, s'ils retournaient íi 
Boston (2), »les iiabitants de la ville se réunirentle 1-4, íi Fa- 
neuil Hall, dans un meeting legal. L'assistance fut si nom.- 
breuse, qu'on dut choisu^ un autré emplacement, le Old South 
Meeting Housc; Olis fut élu prásident de la réuuion et sa no- 
minalionaccueilliepariesapplaudissementsles plusflatteurs. 

Dans le cours de la discussion, quelqu'iin flt observer que 
lout capilaine d'uu navire de guerre, en entrant dans le port, 
devait se soumeltre i» Ia législature de la colonie, William 
Cooper (3) proposa dc déclarer « que quiconque provoquerait 
renvoi des troupes aux colonies devait être répuld perlur- 
bateur de la paix publique et traitre li sou pays (4). » On con- 
vint, à Tunaínimité, de faire une adresse au gouverneuret 
on désigna vingt et unepersonnes pour Ia lui présenter. 

* En ajournant le meeting au lendemain íi quatre heures dc 
Taprès-midi, Otis, ie président, prononça un discours aux 
habitants,-pour leur recommander vivement le calme et le 
bon ordre et pour exprimer Pespoir de voir leurs griefs re- 
dressés ii lemps. « Si uolre altente est dépue, » dil-il, « et si 
nous sommes obligés de défendre nos libertes et nos privi- 
léges, j'espère'et je suis convaincu que lous, soil isolément, 
soit réunis, nous résisterons, même au prix dc notre sang; 
mais je prie Dieu tout-puissant que jamais cela n'amve (5). » 

í4 * 
(1) Volr Gagc à Hillsborough, 17juiti 17(18, et 1c rapporl du conseil. 
(2) Mémoire des commissaires, dans les Lellres, etc., 120. 
(3) Hulchinson à Jackson, 18 juln llliS. 
(4) Bernard à Hillsborough, 16 juln 1768. 
(K) Lettre anonymc, signéc G,, aux commissaires dos do nanes, 

14 jnin 1768; líítres, clc., 137. 
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Cependant lo comitê, composant un corlége de onze 
chaises, se rcndit íi Ia demeurc du gouverneur de Ia contrée, 
pour lui présenter Tadresse, dan^ laquelle la ville réclamait 
pour la province le droit exclusif de se taxer elle-même, 
exprimait Tespoir de ne plus jamais voir le bureau des 
douanes reprendre Texercice de ses fonctions, faisait des 
observations sur renrôlement des matelots et demandait 
réloigntnnent du Romney de la rade. L'adresse qu'Otis avait 
approuvée et avait probablemenl contribué ii rédiger, élait 
ainsi conçue : « Entrer en lutte avee notre mère patrie 
serait Textrêmilé la plus déplorable et la plus terrible; 
mais abandonner bonteusement la scule garantie que nous 
et nos descendants posscdions, de jouir de notre existence 
et de nos propriètés, et cela sans le moindre effort, 
serait chose si humilianle et si lâche, que nous ne pouvons 
en supporter Tidée. II dépend de votre choix d'empêcherce 
peuple raalheureux et justement irrilé d'aller trop loin, ou 
de lui éviler la bonte et le reproche de faire trop peu (1). » 

Bernard accueillit Tadresse avec une politesse obsé1 

quieuse; puis, le lendemain, il donna par écrit une réponse 
inoffensive, dans laquelle il dégageait sa responsabilité 
des mesures donl on se plaignait, et promettait, non pas, à 
la vê ri té, de faire éloigner le Romney, mais d'empêcher ren- 
rôlement des matelots.« Je me croirai, » dit-il, « três hauje- 
znent hoaoré, si je puis servir, dáns la plus modeste me- 
sure, d'instrument pour maintenir un accord parfait entre 
vous et la mère patrie (2). » 

A peine eul-il envoyé ce message, que lui-meme et lous 

(1) Adicsse des liabilants do la villc de Boston, dans Hutchinson; Ilía- 
toire, III, Appendice. J, Hutchinson a soin d omcttrc la réponse de Ber- 
nard, 

(2) Repenso de Bernard à la ville dc Boston; -Chronique de Boston 
pour 1768, page 283. 

• — • v * OZÍf 

SU,Me;cl'amP 
matidtís. Les commísmira ,i O" rles régimenís coin- 

prompte interventinn il 0mia autre, « sans une 
re eonIròleup et mémè Í ZZüZTl "T'6 *•.' 
régnait un « esprit "dnénl d'ínu ^PPerlèrent qu il 
leus la ville mais dane , , eC''0"' ,,0" sei,l™»l *niv, mais dans íoute Ia orovince li.) „ r ■ . 
les commissaires des douanes écrivirent a r JUm' 
pour leur demander, dorénavant a^e et a ^00t'' 

disaient-ils, « les meneurs di/no i ?r0 ' " car. » 
rom » se soulever ouverlement (sZ? 6 I,0Sl0" 'C P0ÜSSe" 

« de Ws0re™ '«■" y «ai. 
à rJU d la G™Sr! P",S 0"Slemps' ^ **««» 

■' eu ede de vice 'g°e' " ^ 

O Appel au monde, 10 20 

.(3) LeUre d'"» gontlemao'dc cara^lère" !'"*• ''eUm fl" min'sl^> UM. 
tere,U0,141. an uc caiaclèie, lijair, 1768; Leltres au minis- 

(4) Harrison et Hallownii  . 
minisière, 136. commissaires, 14 juin 1768; Letlres au 

(5) Les commissaires au géndral 
15 juin 1768; Lettres au au comn'odorc Hood, 

(6) Les commissaires aiíx lordsdó m 1,^ rasde la Irésorerie, 10 juin 1768. 
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« Si ce n'est pas lh une róvolle, » écrivil Bernard à Hills- 
borou^h, « les meneurs des fils de la liberlé doivent fausser 
leursexpressions et déguiser leurs desseins (1). «Hulchmson 
commumqua l*alarnie h sès divers correspondants, spéciale- 

ment à Wately (2), à qui Paxlon donna également avia que 
«tous les arais du gouvernement étaient d opimoa qu à 
défaut d'envoi iraraédiat dedeuxou trois régiments, Boston 
se soulèverait ouvertement (3). « Pour expliquer et appuyer 
ces missives, leurs auleurs envoyèrent à Londres comme 
émissaire le contrôteur Hollowel! (4). _ 

Envover des troupes i» Boston, Célait le moyep le plus sur 

de liâter une inHirreclion; les letlres sollicitant cei envoi 
avaient pu être lenues secrètes, mais la yille n en devma pas 
moius leur but; aussi daus le meeting légal du vendredi 17, 
en donnant à ses rcprésentants ses instructions rédigées 
nar John Adam (5), formula-t-elle ses sentiments. « Après 
e ranpel du dernier acte du timbre concemanl PAmérique,» 

disait-elle, « nous étions heureux de l'agréable perspective 

de voir la tranquillité et la concorde se rétabhr. Mais le 
príncipe sur lequcl se basait cet acte détestable co>Umue it 
dominer pleinemenl et on persiste encere 4 etttger de Amé- 
vique utr rcvenu destlné i enlretenlr lo.s.vete et lelu» 
d'uti essaim de fonolionnaires et de penstonnaires. Cest 
notre résolulion bien arrôtée, de eonserver nolrc lidél.té 
«notre subordinalion légitime n parlement anglats, comme 
pouvoir législatif supréme, dans tentes le» crconstances 

/Ias fifcatiíiies IV 322- 11J0 sais maintenant,» etc., clc, 

I8juinl"fi8. 
(S) J. Adams, QB«d«s, 11, 'ilti, In, o''1' 
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necessaires au salul de rempire britannique.tout enlier. En 
même lemps c'est notre résolulion irrévocable, de soutenir 
et de revendiquer nos chers et inappréciables droils el 
libertes, au risque même de notre vie et de nos biens; el 
nous avons la pleine et raisonnable confiance que tout des- 
sein forme contre eux ne réussira jamais. 

« Toute personne qui sollicilera ou provoquera renvoi de 
troupes en ce moment, est rennemi de cetle ville el de lá 
province, et un perturbateur de la paix et du bou ordre(i). » 

Après avoir voté ces instruclions, le meeting des Boslõ- 
uiens se separa. L'assemblée, qui tenait sa réunion, avait élé 
témoin des événements; et le lendemain matin, proba- 
blement sur la motion d'Otis, elle forma un comitê pour 
s'enquérir « si des mesurcs avaient élé prises ou se prenaient 
pour la mise à exécution des dcnúers actcs du revenu du 
parlement au moyen d'une force maritime ou mililaire (2). » 

Au milieu de ces circonstances, árriva la lettrc d'Hillsbo- 
rough, ordonnant' au Massachusetls de casser ses résolu- 
tions (3). Après de timides (4) conférences entre Bernard, 
Hutebinson et Oliver, — après les délais nécessaires pour 
allendre que les meetings des habilanls se terminassem 
convenablement, — et après les offres de Bernard de jouer 
le rôle de médiateur (3), le raardi 21 juin, le raessage fui 
produil. Dans 1'après midi, quand il eut élé lu une seconde 
Íbis devant la chambre au complet, el devam un auditoirc de 
cem à deux cents personnes entassées dans la galerie (6), 
Otis parla pendant environ deux heures. 

(t) luslruclioiis dans rAppendlce, llutchlnson, III, 489-Í91. 
(2) Bernard à Uillsborough, 18 juin 1768, 
(3) Comparei Franklin, Écrits, IV, 331. 
(4) Gage à Uillsborough, 17 juin 1768. 
(5) Bernard íi Uillsborough, 18juin 1768; Lettrc 37. 
(6) Md., 9 sepl. 1768. 
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« Le roi, » dit-il, « ne nomme pour ses ministres que des 
enfanís. Ils n'ont ret:u d'autre éducation qu'un voyage eu 
France.^oü ils revicnnent imbus des príncipes servilesdece 
pays. Ils ne connaissent rien aux affaires quand ils entrent 
en charge, et ilsn'yrestent pas assezlongtempspouracquérir 
le peu de connaissance que fournit rexpériènce; de sorte , 
qu'en réalilé ce sontles conamis qui traitent les adaires. » II 
prononça alors Téloge d'Olivier Cromwell ct vanta les tcmps 
antérieurs à sou avénement, particuliòrement la sentence 
portée par le peuple d'Angleterre contre son roi; puisil com- 
para Tépoque dos purilains à Tépoque actuellc oü le peuple 
anglais ne connaissait plus ses droits de ciloyèns. II fit 
Téloge, dans le langage le plus élevé, de « 1'éldgante, pure 
et vigoureuse pétition au roi, » adoptée par Tassemblée 
dans sa dernière session, mais repoussée par le ministre. 
Enlin, montrant Timpossibililé pour Tassemblée actuclle, de 
consentir à annuler des mesures prises par une assemblée 
qui avait cessé d'exister, — mesures qui d'ailleurs avaient 
déjà été executdes, — mesures que la chambre approuvait 
de plus en plus : « Fespère, dit-il, qu'un autre Congrès aura 
lieu (1). Quand lord Hillsborough saura que nous ne vóulons 
pas casser nos acles, il devra s'appliquer à persuadcr au 
parlement de casser les siens. Que TAngleterre annullc les 
mesures qu'ellc a prises, sinon elle est perdue à jamais (2). » 

En altendant, le gouverneur se sentit.saisi d'une bur- 
lesque panique. Tantôt il s'imaginait que le peuple allait se 
soulever et s'einparer du fort, tantôt i! voulait seretirer dans 
le fort pour s'y mettre en súreté. 

I/assemblée comprenait bien quelle délibérait sur les 

(1) Bernard à Hillsborough, 28 juin 1768 ; Leltre 42. 
(2| Post-scriplum MSS. à la lettre de Bernard a Hillsborough, n*9, du 

2ü juin au 1" juillel 1768. 
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questions les plus importantes qui eussent jamais attiré 
1 attention dmie législature américaine. Elle savait que le 

inistère tenaità Ihumilier. Le continent lobservait pour 
savoir si elle oserait rester ferme. Elle trouva des consola 
mns ans la sympatbie du Conneeticut (I) et du Newtr- 

Y (2). Mais la lettre de ia Virginie (3), lui donna plus de 
cournge que tout le reste. <c Voilà un jouí glorieux, » dit 
Samuel Adams, se servant des mômcs expressions qu'il de- 
vait repeter sept ans plus tard. « Voilà le plus glorieox que 
jai jamais vu, » répondit son ami Samuel Cooper, Les mar- 

Eaccord f " se réL,nirent et renouvelòrent avecsuccès 1 accord de ne nen importer de FAngleterre (4) 
La chambre, se servant de Ia plume de Samuel Adams (5) 

adopta sans y changer un mot, une lettre (6) à lord Hills- 
borough, dans laquelle elle declara qufe la circulairc de 
fevner expnmait reellement les sentiments sincères^une 
majoutc considérabie de ses membres et témoignait de leur 
coníiance en la clémence du roi; qu'unepétition à Sa Majesté 

:SoTtoCrmmm avec ie respect dô ;i iac^ J,, 116 Angleterre, et quon ne devait pas trai ter de 
procede imtant une adresse à ses concitoyens pour leur 
dire ce qu'elle avait fait. 

(I) Le spcafccr du Conneeticut au Massarhnsoii.'11 ■ ■ 
Documents, 216. ^assachusetls, li juin 1768. Prior 

ne(3) I^c ,f'a,llllinU&i^bsbeoroug^^Uu^let nes' 3 nC8- Le«ot,vcr- 
jj; 

maTs non dan^í Cil(í 86 l|,üuve dans Bradford. 
(4) Lettre de Hutehlnson a Bollas, 14 juiliet 1768 

Samuel AdLT ^ ho9ra^ ^uvelU Angleterre, sub voee 
Masm,meUs, 181. La chambre a 

1 
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Alors se préssiila la grande queslion; jamais, de md- 
moirc d'homme, Ia chambre n'avaU été plus nombreuse. 
Les votes furent émis de vive voix; il y eut dix-sept vo- 
tauts qui consentirem à céder et quatre-vingt-douze qui 
refuserenl de casser les résolutions. L'assemblée termina 

sa míssion par un message au gouverneur, dans laqueüe elle 
confirma les mesures sur lesquelles ou lui avait donne 
1'ordre de revenir. Là-dessus Bernard, tremblant de 
íraycur (1), la prorogea et puis proclama sa dissoluüon. 

l.e Massacbusclts se trouva ainsi sans législature. Le 
peuple ne manifesta pas riutention de commencer à s'insur- 
ger, mais il voulait seulement défendre ses liberlés, qm 
avaienl pour elles la sancüon du droit nalurel et de la tradi- 
üon historique. « Les Américains, » fit observer le clair- 
voyant du Châlelet (2), « n'ont plus<besoin de la protection 
de la couronne d'Angleterre et ils voient dans les projets de 
leur mélropole des mesures de tyrannie et d'oppression. » 
« J'appréhende une rupture entre les deux pays, » avoua 
Franklin (3). « J'ai toujours été d'opinion, depuis 1 avénement 
de George III, que les cboses prendraient la tournure à 
laquelle vous vous allendez maintenant, « écrivit Ilollis (4), 
à un habitam de ia Nouvelle Angleterre, qui présidait Lindé- 
pendance; « vous êtes un mauvais peuple. 11 y a un pécbé 
originei en vous. Vous êtes des fauteurs de liberte et des 

■ príncipes révolutionnaires. » 
,« La masse tout entière du peuple du New Hampslure 

ólait décidée h se ranger du côlé du Massacbusetts ou a 
tomber avec lui. » « U vaut mieux pour les Américains, » 

(1) Bernard à IIillaborougli,!) juillel 1168, 
(2) Du Châtelel à Choiseul, 21 Juin 1168. • .. . 
3 Franklin à son fils, 2 jalllet 1168; OEmres, VII, 411. Franklin d 

Joscph Galloway, 2 juillel 1168; OEmres, \ 11,412. 
(4) T. Uüllis à A. EliOt,!" juillel 1168. 

f 
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conseilla le bon Langdon (1) de Portsmoulh, « que le roi con- 
naisse leurs résolutions extremes et le danger d'urtc sépara- 
tion violente des colonies de la mère patrie. »,« Jamais 
aucune assemblée sur le conlinent, » dit Roger Sherman (2), 
du Connecticut, « ne concédera que le parlemcnt ait le droit 
de taxeV les colonies. » « Le parlement d'Aogleíerre n'a pas 
plus de juridiction ii exercer sur nous, » déclarèrent les poli- 
tifpies de cetle colonie, « que le parlement de Paris (3). » 
«.Nous ne pouvons supposer, » écrivait Wülihm Williams (4) 
de Lebanon, « qu'ils lirent le glaive contre leurs propres 
enfants; mais slls le font, ils auront notre sang, mais ils 
n'aurontpas nos libertés. » 

Dans le New Yoyk, les marchands continuaient tenir des 
meetings, qullillsborougli appelait « sinon illégauxet inex- 
eusables, du moins fort peu ualurels, fort peu profitables' et 
fort peu convenables.« « La situation des colonies exige une 
union plus solide (3), »disait-on en Pennsylvanie. « Jc nesuis 
pas prophète, » écrivaft Chandler (6),!e partisan de 1'Église, 
« mais j'annonce que les colonies éprouveronl bienlôt des 
maux pires qu'à Tépoque du dernier acte du timbre. » L'as- 
semblée du Maryland traila la letlre de Hilisborough avec le 
inépris qu1!! lui avait ordonné de lémoigner pour lacirculaire 
du Massacbussels. « Nous ne nous laisserons pas intimidei' 
par quelques expressions sonores et nous ne nous abstien- 
drons pas de fairece que nous croirons juste, » dil-elle for- 
mellemont dans sa réponse (7); et elle envoya ses félicitations 

(1) Samuel Langdon à Erra Stiles, 6 juillel 1768. 
(2) CálÉ dans W. S. Jolnison ã li. Sherman, 28 sepl. 1768. 
(3) 11. Gale, cilé dans W. S. Jolinson à B. Gale. 
(4) W. Williams à W. S. Johnson, Lebanon, Connecllcul, K jnillet 1768. 
(5) Jobn Krving à Ezra Stiles, 1" juillel 1768, 
(6) Thomas B, Chandler au rév. D. Johnson, 7 juillel 1768. 
(7) La chambre des dépulés du Maryland au gpuv. Sharpc. 
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au Massachusetts, à ceüo colonie, leur sccur, à ropiniou 
de laquelle elle déclarail accéder pleinement (1). » Quanl 
íi ia Caroline du Sud, elle ne put assez louer les illustres 
quatre-vingt-douze qui n'avaient pas voulu casser leurs ré- 
solutions; elle leur porta des toasts dans des banqueis et 
elle íit en leur honneur des promenades nocturnes dans les 
rues de Charleston, à la lueur de quatre-vingt-douze torcbes. 

Les hommes d'Élat de TAngleterre adoptèrent aveuglé- 
ment des mesurcs pour réaliser leur polilique restrictive (2); 
ils ctablirent en Amdrique des cours de vice-amirauté : à Ha- 
lifáx, Boston, Philadelphie et Charleâton (3), d'aprèsle sys- 
tèmc de Greuville; ils prélevèrent un à-compte de la dépense 
sur récbiquier de Tacte du timbre, de scrte qu'ils tirèrent 
sur Ia caisse dbamortissement pour liquider les pertes (4); 
oulncn ils imaginèrent dWrir aux colonies une représenta- 
(ion partielle et insuíTisante au sein du parlemenl (5); ils 
témoignaient ainsi dejeur peu d'attention au caraetère des 
événements qui allaient aboutir íi laVénovation du monde. 
Ce n'esl pas ainsi que se comportèrent les Américains. Des 
théoiogiens de village étudièrent le livre de la révélation (6), 
pour y découvrir* quel sceau devait bientôt se briser, quel 
ange devait bientôt faire retentir sa trompette. « Est-ce que 
Dieu dans sa providence (7), » se disaient mutuellemenl 

(1) Le Maryland au Massachusetts, 51! Juin 1768; rcç.u au commence- 
menl dc juillct, Prior Documenls, 219. 

(2) Thomas Bradshaw h John Pownall, 8 juillct 1768. Circulalre de 
Hillsborough, du 11 juillct 1768. 

(3) Minule dc la trésorerie du 30 juin 1768. 
(i) Grey Cooper ã 1'auditeur du revenu, I" juillct 1708. Le momo au 

meme, .'> juillct 1768. 
(8) Georgc Grenville au gouv. Pownall, 17 juillct 1768, dans Pownall, 

,1 dministralion des cohnies, II, 113, dans Pédilion dc 1777. 
(6) La rcvélalion de Saint-Jean le théologicn, ch. XVI. 
j7) Ezra Stiles, correspondance, juillct 1768. 
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les ministres de la Nouvelle Angleterre, « ne prépare pas 
la voie à de remarquables révolutions dans la chrátienté, 
aussi bien en politique qu'en religion?»Puis, pesant les pro- 
phélies du Nouveau Testamcnt, ils se convainquirent que 
« le tem ps" était bien proche oü rbomme de péché serait 
abatlu et oü TÉglise, » ce qui, dans la bouche des tbéolo- 
giens de la Nouvelle Angleterre, signifiait la liberte civile 
et religieuse,« s'élèverait et se répandraitparrai lesnalions. » 

Qui oserait nier que la race bumaine ne possède une vie 
propre et ne progresso delle-même, qu^lle ne souinelte les 
intelligences múltiplos qui la composent aux vérités mai- 
tresses qu'e!le développe it mesure qu'elle avance? Pendam 
que la Nouvelle Angleterre puisait dans la Bible Ia preuve de 
lümminence du renversement de la tyrannie, Turgot à Paris, 
exposait à David Hume, la perfectibilité et le mouvement pro- 
gressií du genre liamain (l), « Le gouvernement anglais, » 
disait-il, k est bien loin detre un gouvernement éclairé, 
quoiqu'à présent il n'y en ai.t pas réellement de tel. Mais là 
tyrannie, liguée avec la superstition, s^tforce en vain d'etoutL 

ler la lumière par des moyens aussi détestables qu'inutiles ; 
le monde sera conduit à travers des désordres passagers 
vers une condition plus heureusè. » 

L émancipation de PAmérique devait former une élape 
glorieuse dans la voie du progcès; elle constituait le princi- 
pal objet de Fattention du ministre français des affaires 
étiangères. v Nous devons mettre de côtá les projets et alten- 
dro les faits, » derivait Cboiseu! (2) à Du Châtelet, au mois de 
juillet, après un entretien de six heures avec une personne 
connaissant intimement PAmérique. « Mon idée, qui n'est 

(1) lorgot à Humc, Paris, 3 juillet 1768, dans Burlon, Hume, III, 163, 
164. 

(2) Extrail de la Icllrc du iíí juillct 1768 à Monsietir Ic comlc du Chl- 

2 
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peut-être cju'une rêverie, est cl'examiner la possibilité cTun 
traité tle commerce, embrassant ;» la fois rimportation et 
rexportation, et donl les avantages évidenls pourraient atti- 
rer les Américains. Ne serait-il pas possible de leur présen- 
ter, au momenl de la rupture, un intérêt assez puíssant pour 
los délacher tout d'uii coup de leur métropole? D'apròs les 
pronostics des gens sensés, qui ont eu roccasion d'étudier 
le caractère des Américains et de mesurer leurs progrès 
journaliers vers Tcsprit d'indépendance, celte séparation des 
colotiics araéricaines de la métropole doit arriver, tôt ou 
lard, Le plan que je propose en bíUe Fépoque. 

« II est du véritable intérêt des colonies d'assurcr b jamais 
leur überlé complète et d'élablir leur commerce direct avec 
la France et avec le monde. Le grand point sera de garantir 
leur neulralité, qui nócessairement anlènera un traité d'al- 
liance avec la France et FEspagnê. Elles peuvent manquei* 
deconfiancedans la force de notre marine; cllcs peuvent con- 
cevoir des soupçons sur notre fidélité íi rcmplir nos engage- 
ments; elles peuvent craindre les ílottes anglaises; elles peu- 
vent supposer le succès de celles-ci contre les Espagnols et 
conlre nous-mêmes, je vois tputes ces difflcultés et je ne 
m*on dissimule pas la gravite; mais je vois aussi rintérêt do- 
minant des Américains de proíiler de roccasion d'unc rup- 
ture pour établir leur indépendance. Cela no peut pas s'ef- 
fectuer sans risque; mais celui qui s'arrètera aux difficultés 
ne tentera jamais rien. 

« Nous avons toute rnison d'espérer que le gouvernement 
de ce còté-ci se conduira de manière í» aggraver la rupture 
et non à Ia terminer. Cest Ia voie qubl suit. Quelqucs obser- 
vateurs sagaces pensent, il est vrai, quil est non seulement 
possible , mais aisé de conciliei* les intérêts des colonies et 
ceux de la mère patrie; mais j'apereois bien des obstacles 
dans le cliemin; je rencontre un trop grand nombrede per- 

10 11 12 
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sonnes qui partagent ma manière de penser, et la marche 
pouisuivie jusquà présent par le gouvernement anglais me 
semble complétement opposée b cc qui deyrait se faire pour 
éflectuer celte conciliation.*» 

landis que le temps et la marche de rbumanitè, les 
príncipes de la liberté anglaise, fimpulsion de la philo- 
sophie en Europe, et la polilique de la France concouraient 
tousb 1'émancipalion defAmérique, Padminlstralionnnglaise 
des colonies, qui devait se placer comme une barrière contre 
la destinee et arrêter la force naturelle des causes morales 
dans leur influeace sur les a (Ta ires humaines, bésitait dans 
le cboix des mesures b prendre entre la terreur et la ruse. 
Par suite de Popinion qui prévalait de la capacíté de Hills- 
boiougb, les autres.ministres abandonnaient beaucoup trop 
à sa direction (1) les aflaires américaines; et lui-même rece- 

vait I impulsion de Bernard. Ce gouverneur íavori promil 
au conseil du Massachusetts, do soutenir leur pélition rela- 
live au redressement des griefs, si ses membres voulaienl 
ne pas soecuperde díscuter la question du pouvnir du par- 
lement, Le conseil suivi t cet avis (2) et Bernard, comme pour 
rcmplir son engagement, écrivit une lettre, qiPil montra b 
plusieurs des membres, et dans laquelle il recommandait 
la partie de la pélition ob Pon sollicitait le cbangement des 

li Écrils'IV' Naissanec nl progrès des différends enlro ia Oi ande Drelagno el les colonies (l'Amériqae. 
(2) Voa- iesacics du gouverneur el du conseil do la jirovince dc la baio 

M cnn^u « ?' 1 Jlltn 17,:s' ,l"1 7 juillct ainsi «l»6 la Páblion dn conseil au roí . s il devenait (Svldent pour Volrc Majcslá qu'!! n'csl 
avantagenx n. la Grande BreUgne, ni à ses colonies ,b Péjard des- 
quelles votresolhcitude palcrnelle est manifeste), qu'un revenu soil tire 
des colonies, nousimptoronsde Votrc Majesté.la gracieusc recommanda- 
tmn au Parlemenl de ddlivrervos sujeis amtírlcains dc la mise à exécu- 
iou des diirerents acles porltís ,1 cette (In, , ele., ele, Voir l Appcndice 

aux ieiircs a llillsborough, etc., ele. 
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actes qui ordotmaient de tirer un revenu des colonies (1). 
Puis, dans une lettre secrète de la même date, il s'éleva 
avec force (2} contre le rappel ou contre un adoucissemenl 
quelconque du dernier acte du revenu; pour calmer sa cori- 
science au sujet de cette duplicilé, il disait que « tirer un 
revenu des colonies, » signifiait Texporter de cliez ellea; 
et quil désirait, au contraire, voir le revenuprovenant des 
droits de port dépensé par les oíficiers de la couronne rési- 
dant en Amdriquc (3). 

La Grande Bretagne, 1» cetle époque, avait un secrétaire 
des colonies, qui encouragea cette duplicilé et écrivit une 
réponse, destinée à être produite au conseil (4), qui conli- 
nuait la déception et se servait même du nom du roi comme 
complice de la.fausseté (S), Hillsborough but avidement h la 
coupe de la flatterie quon lui olTrait et il alTecta du cha- 
grin en montrant au rol les expressions si parliales de sou 
correspondant (6). En entreprenant la « tâche vraiment 
ardue de ramener le bon ordre en Amárique, » il se félicita 
d'avoir « Tassistance d'un gouverneur kélé, capable et actif,» 
tel que Bernard, qui avait appris à Hutchinson à pouvoir lui 
succéder et à qui ori promit maintenant le rang de baronnet 
et Fadministration de Ja Virginie. 

(1) Bernard à Hillaborougli, IGjaillel 17G8, prcmicrc parlie, Comparcz 
le même au même, 30 nov. 1708; dans les Lcltres à Hülsbowugh, 2", 28, 

■ (2) Bernard à Hillsborough, n* II, seconde parlie, 16 juillet 1768. Jê 
suis redevable de ma copie de cette seconde partie à mon ami 1'. Koroe 
do Washington. Elle a ílé falte sur 1c Livre même des leltres de Bernard. 
(tuant 0 la lettre elle-raême, cllo a êtê conservécêgalement dans 1c bu- 
reau des papierâ dT^tal dc rAnglelerre. 

(8| Comparcz Bowdoin à Hillsborough, 13 avril 176!l, Or Bowdoin ne 
connalssalt pas la seconde parlie, Ia parlie1 secrête de la lettre de Ber- 
nard, de juillet 1768. 

(4) Bernard à Hillsborough, 30 nov. 1768. 
(5) Iliílsburough a Bernard, M sept. 1708. 
(6) /Md,, 11 juillet 1768. 

GHAPITRE xxxv 

m« - SU1TB DE VIMKtSIBnMK 
COLOMtS PAR IIILLSIiOROIJr.il, (1768). 

Le minislòrc irrite. _ intrigues avec la Corso - p„,t 

anglais vis-à-visde ]'Ameri(iuc.—linsiA.i (IU0 cabinet silé de Choiseul. — Avis dc' ManaflWd pi t Ü ,0 aoftt.—Cnrio- 
du système Judiciaire de la Caroline du Sud air'derL""1)éfect'iosites 

■ Caroline du Nord. ~1,(18 rágulateurs de la 

J-cbi tonto patience/et disait Jue les aS^vS 
enlevé à leurs am.s de ce còté de Feau la possibilité d'7 

guer dansleur míérét une ombre d'excuse (â). Tei était 
du sentiment public, quand, le 19 iuij|e h.,1 

lurent accuoillics aíec me 

dreS- L™^']00, " conçureat deS 

"iszomií dés èutsvsis, T. vin. 
ao 
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fonas publics baissèrent consWérab^^ du 

Í! baisscr- Le bruit sc r 1)1 . aux maPclia(uJs el fabn- 

SfaSais alTo™ôebe quatre mUüons íe Uvres aaer- 

presque toas ta ^ " * 
dcmander « vengi.aoaa j calme eu rappelant 

Boston »- U JlJvLradicalement écartée. 
OU cn modilianl ^ )es mlni8iros, « oède aclue - 
« Si le goovernemen , roCcasion de l'acte du timbre, 
lement cormme d ia f ^ Amérique. » Comme Grafton 
ceu est fait de son au^0 HalloweU fut interrogé 
s'était reli ré à la camp 0 ésence dc lord Nortb et 
à Vbòtel de ia tréscrer , déterminalion dc vio- 

de Jcnkinsoo (4). « que Vespritqui se 
ler les lois du reverm n ^ Pa S au delà des limites de 
manifestait à Boston ne faisaient pas oppos.- 

Ia ville; que Salem el M ^ pgupfe de la campagne 
tion au paiement des ^fí^wec Boston si ce!le-ci voulail 
ne ferait pas cause c° „.0UVCrncment; enfm que les quatre 
actuellement résister g ^ ^ ne pouvaient pas rentrer 
commissaires re,uslL u pas pris des mesures pour les 

ca ville, tant quou naurail pas y 

Pr0
L^moire des conimissaires en^émes a„x lords de U 

.« Sí™ d" »inidet.» do «■ s- •— » 
(2) Post-scriplum 383. Francês 

W- Pmnn. El u juiiielllfi8- Corr. deChath., , 

^iíSJTt^r.rle, V iaUlot 1768, Préscnls, 

M. Gampbêd etM. Jenkinson. 

LES RÉCULATEURS DE LA CAROL1NE UU NORD, ETC. r,i3 

trésorerie annonçait « qu'on concertait depuis longtemps íi 
Boston un vaste plan de résistance-à 1'aulorité de la Grande 
Bretagne; que le peuple de cetle ville s'était jeté dans des 
actes de violence plus tôt qidon n'en avait eu Pintention; 
que le déploiement immédiat de Ia force militaire pouvait 
seul empêcher une revolte ouverle de'la ville, révolte 
qui se propagerait probablemcnt dans toutcs les prò- 
vinces (1). » Le contre-mémoire en faveur dc Boston, prou- 
vant que 1'émeute avait eu pour cause les procédés impru- 
dente et violents des officiers du Romney (2), iValtira guòre 
rattention. En mêrae temps (3) arrivèrent les letlrcs dc la 
Virginie avec ses pétitions et son mémoire, « s'expri- 
mant, » disait Blair, le préãident du conseil, « avec modé- 
ration et avec uno soumission respeclueusc, » mais articu- 
lam, sous le langage le plus calme, une protestation conlre 
le droit du parlemcnt de taxer PAmérique pour cn obíenir 
un revenu. 

Le parti de Bedford et le duc lui-raême parlèrent ouverte- 
raent de la nécessité d'employer la force pour soumettreles 
habitants de Boston el de faire un exemple frappant des 
plus séditteux, afin d'inspirer de la terreur (4) aux autres 
colonies. Cetle politique, dit Weymoutli, sera adoptée. 

Shelburne, au contraire, üt obscrver qu'on exagéraitbeau- 
coup trop la dilbculté; quon en comprenait Porigine, les 
príncipes et les cbnséquences; qu'!! serait absurde de vou- 
loir envoyer ca Amérique un seul soldat, ou un seul vais- 
seau dc guerre de plus, pour réduire des colonies, qui re- 

li) llécii des fails rclaüfs aux affaires américaines; Thomas Bradshaw 
à J. Pownal, 22 juillet 17G8. 

(2) Mémoires de Do Cerdt, 2í juillcl 17()8. Douze afíidavits cnvoyés de 
Boston en juin. 

(3) Hécit des faits relalifs aux affaires américaines. 
(4) Francês à Choisoul, 80 juillet 17l!8. 



KISTOIRE DES ÉTATS-ÜNIS. 

viendraient (i'elles-mêmes à la mère patrie, par attachement 
et par intérêt, dès qu'on serait tombé d'accord sur la forme 
de leurs contributions (1). Mais son opinioti n'eut d'autre 
effet que celui de porter le roi à demander «journellement» 
avec plus d'iiistance à Grafton le renvoi de Shelburne (2). 

Le cabinet se sentit égalemont « fort contrarié » de Ia 
répugnance de Shelburne à s'engager dans des intrigues 
secrètes avec Ia Corse, qui résistait à sa cession à la France 
par Gênes. La question fut donc soustraile íi Ia direction de 
Shelburne, et ses collègues se cbargòrent de cct acle de mau- 
vaise foi (3),. Sans en être priés par Paoli, le général des in- 
surgés, ils lui envoyèrent, en qualité d^missaire de TAngle- 
terre, un Genevois, nommé Durant, auquel ils donnèrent des 
instructions écrites (4) aussi bien que verbales. 

On reconnut que Paoli manquait de tout, — d'argent, d'ar- 
tillerie, de navires armds, de mousquets munis de baion- 
nettes et de peliles pièces de campagne, susceplibles d'être 
transportées à dos de mulets (3); pourtant il donna 1'assu- 
rance que lui-même et le peuple corse étaient bien déter- 
minés à défendre leur commune liberté (6); etil persuada le 
ministère anglais que, s'il venait i» réunir ce dont il avait 
besoin, il pourrait tenir pendant dix-liuil mois (7), « On ne 
perdit pas un raoment pour fournir la plupart des articles 
demandés par les Gorses, » « de manière pourtant à risquer 
le moins possible une rupture avec la France; » « et en effet 
on leur procura plusieurs milliers d'armes de toute espèce, 

(1) Francês à Choiscul,29 juillcl 1708. 
(2) Grafton, Autobiographie. 
(3) Ibid. 
(t) Grafton ü Dunanl dans Grafton, Autobiographie. 
(S) Confércnce de Dunant avec le général Paoli, 24 juillet 17G8. 
(B) Pasquali di Paoli au duc do Grafton, 24 juilicl 1708. 
(7) Grafton, Autobiographie. 

   J 

de façonTlt plf^ser!]13 ^ maÍS Cet envoi 

16 íouven,eiMnt y 
rdjouissaient à la pensée de ddin , ministres ;inl?íais se 
lls eure«t le déplaisir de voir Paoli lui ^ FranCe' 
retirer par Livourne en Amdeterrc OuoT"1'-] gé de 86 

mtervention notoire resta i i en SOit> Ieur 

F^ce commeunprécédent ànoL mé,n0ire de 18 

^ les ml^ef^poursuivre 1 

Femploi de gouverneur ne seraitS0DaS 
Ütre qUe 

cure, comme cela avait eu lieu pendant tÍnT SÍné' 
aussi Amherst (1), qui i]e vo" trois quai,ts de siècle; 
pour aller résider en Améftque se vit TT L'Ang,etene 

en dernier lieu, indemnisé. ' ddmiss.onné et, 

on jeta les yeufsV^^rTBüíera^^ 
cieux; Bottetonrt atoo cétait un choix judi- 
de manières agréables «"rmliquél6"1'^'!!' h0mme affabIe' 

ne demanderaTtjamS au de "T* ^ 
rapports. II devait être conduit dans son .n ' 868 

un vaisseau de soixante-quatorze 11 gouvernement par 

lui une magniflque voiture d'aPparatT ?'7eneravee 

une nouvelle légis,ature, en insta,,e; 

(l) HJJlsborough à Amherst, 27 Juillet i7«». r, • 
Choiscul, s avril 1708. J 117l!8' Jun,"s. U, 216. Francês à 

I 

«i# 
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que ceux du conseil (4), et les approuver P^sque en toute 
diose, sauf dans la dénégation fomelle de lautontódu 
parlement (á). Ceül été un mal pour 1 mdépendance de IA 
vique, si Voa avait envoyé un pareil homme au Massac mscd^ 

Mais « il ne sera pas três difficile, » dit Gamden (3 , « d en 
flnir avec le Massáchusetts, si cette provmce esl la seule 
désobéissante. « Il-déclara qu'oa n'userait daocua ména- 
gement vis-à-vis de Boston (4). Le cr. général eU quü 
fallait la faire repentir de sou insolence, et ne p.>s i 
raettre davantage de menacer dans ses meel.ngs ^ v.Ue et 
de braver )e gouvernement de la Grande Brelagne (S). Deux 
régiments snpplémentaires de cinq cents hommes chacun 

et une frégate devaieut y ètre envoyés sur le champ; le vais- 
seau deligne, qui devait conduire Botetourt en V.rgime, 

(!) Voir Mcit desfüits. Hillsboroughtl Berna,'d, 30 JulUel 1768; FrancOs 

& S VTSLTaSrrsS: 

ministfcrc. Londres conflrmèrent ceUc adhé- 
Ceux qui ^"V.rcnrdcsleitres^Lon^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ 

sion. Comparez ls, ae . . . d'une lellre insúrde dans la Chronique 
Cl 10 tév. 1769 alnsi oue ox u. d une i 6(ro un cxtrail )run0 
de Boston du .11 oct. - ' nov 1 , p. réunion du cabinel 
leltrc d lsrael Mauduil a mème au mème du 
du 27 juillet, ains, que cela résulte u une 
10 fév. 1709. - j,. ,inr de Bedtord; lous nrofcsscnl les 

Ito 1168 «Le düc de ijraíton =>. c.mmeme.i bi.n dS,«em,.é 8 — 

^irSS»lít SoIcMnion, d.». I. «» C—,... 
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pourrait aussi séjourner dana ces parages. Hillsborougb avait 
rósolu de clianger la ebarte du Massachusetts; et il transmit 
aussi Fordre de s'informer « si quelques personnes.n'avaient 
pas posé des actes, qui, en vertu du statut de Henri VIII (1) 
contre le crime de trabison commis au deliors, pourraient 
justifier leur transport en Anglelerre pour y êlrejugées par 
la cour du bane du roi (2). » 

' La ville de Salem (3), dont les représenlants, contrairement 
toutefois i» Vopinion do leurs constituunts, s'étaieni pronon- 
cés en 1'aveur de Vannulation des résolutions du Massachu- 
setts, fui indiquée comme ia future capitule de la province. 
Maintenant Boston devait trembler, « car, » disail le secré- 
taire d'État, « Ia couronne maintiendra les lois, et les sujets 
devront 8'y soumettre. » 

A celte époque, Bernard rcçut de Gage, en conséquence 
des ordres antérieurs venus d'Angleterre, une offre de 
troupes, s'il voulait faire une réquisition à ce sujei. Mais le 
conseil, après une juste appréciation des événements, émit 
Vopinion, que le pouvoir civil n'avaU pas besoin de Vappui 
des troupes, et qu')"! n'était pas i. Vavantage du service de 
Sa Majesté, ni de la tranquillilé dela province, que pareille 
réquisition fút faite. Bernard n'osa pas avouer ses propres 
sentiments (4); mais, dans son dépit, il écrivit í. Hillsbo- 
rough pour en obtenir « Vordre posilif (5) » de ne pas convo- 
quei1 « de nouvelles assemblées, tant que le pcuple ne se 
serait pas formé des notions plus vraies de ses droits et de 
ses inléréts. » 

(1) 33 Henrl VIU, ch. U. 
(2) Hillsborough à Bernard, 30 juillel 1768. 
(3) Compare/. Bernard à Uilisborough, 6 aoül 1768 et interrogatoire de 

Hallowell. 
(4) Bernard à Hillsborough, 6 aoíll 1768. 
(B) Bernard à Gage, 30 juillet 1768. 
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L'avis du conseil avait été iaspiré par un sentiment de 
loyauté. Toutes les tentatives concertées pour cesser les im- 
portations avaient éehoué jusque-líi; la menace de Farrivée 
destroupes üt revivreceprojet, et, au commencement d'aoút, 
la plupart des marchands de Ia ville dc Boston souscrivirent 
Faccord qu'ils ne feraient plus venir de la Grande Bretagne 
aucune espèce de marehandises, sauf un petit nombre d'ar- 
ticles de première nécessité, pendant Fannée suivante, <i 
partir du l01' janvier 1769; et qu'ils nlrnporteraient plus ni 
thé, ni papier, ni verre, ni peintures ou eouleurs, lant que 
1'acte imposant des droits sur ces objets n'aurait pas été ré- 
voqué (1). 

A Fanniversaire du 14 aoút (2), les rues de Boston reten- 
tirent de chants en Fhonneur de la liberté, et les habitants 
se promirent entre cux que tous les siècles futurs applaudi- 
raient à leur courage. 

Venez, voas tous, bravos Amóricains, donnoz-vous la main ; 
Eli rostant unis nous demourerons debout, cn nous divisant, nous lomberons; 
La mort, nous pouvons ía supporter, mais Ia scrviludc, nous Ia dédaignons; 
Car Ja honte esl plus redoutable pour Ia liberte que la soulTrance. 

Nous sommes nós dans ía liberte, nous voulons vivre dans Ia liberló, 
Nos bourses sont prètes, 
Debout, enfants, debout; 

Nous donnerons notroargent,nou comme des esclaves,mais comme des homracs libres. 

I/administration anglaise était aveugle devant les dangers 
qu'elle courait, et elle croyait Funion impossible (3). Yous 
apprendrez ce qui transpire en Amérique bien mieux dans 
la ville qu'à la cour, » écrivait Choiseul (4) au ministre fran- 

(1) Élat dos clésordrcs, confusions, ole, líemard ü Hillsborough, 
9 aoütl708; et llulc.hinson it T. Wlmlcly, 1M aoül 1708, 

(5) Francüs à Choiseul, 50 sept. 17G8; Bernard ü Hillsborough, 
29 aoCLt 1768. 

(3) Francês à Choiseul, S aoflt 1768, 
(4) Choiseul à Francês, Compíôgne, 0 aoul 1768. 

* 
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munications pnvées des marchmids américains à leurs 
respondants de Londres sont bien pius dignes de 

Le docilc envoyé chercha des renseignements de tous les' 
cotes, spéciaiement auprès de Franklin, qui mieux aue 
personne cn Angleterre, ímctaitlc, avis cs p ns pl?," 

,u lc Pl»3 dc bienveillance et ,1o lolTa 1, , 

.nt laSt ^ M"éCS aUX mi"iSlreS 168 nevitables de leurs mesures concernanl FAmérique » dii 

r, f58 eur *»** « K0«J Zè rale mtelligence et bien disposé pourFAngleterre; mais heurèu ' 
sement, on le consulte três peu. » landis que le gouverne 
ment anglais négiigeait Jes occasions d'acquérlr desTr 
mations certames sur FAmérique, Cboise 

des^villeT et' TélT™' ^ es vmes et meme les sermons des ministres miWtninc 
avec une sagacité clairvoyanteet un soin sincère il se mitl 
dresser ses batteries. 11 

Z A"8laiSm Améri,ll"! semonten[ à peioe det mille liommes, et ils tom pas de cávalerie . a|ou h 
sana pass.on ITtonm, d'É.at franpis; « mais iali|lT 

colomes comptc quatre cem mille liommes, comnris nlu 
stettrs regiments dc cavalerie. Le peuple est pw„ d"mll 
siasme pour Ia liberté pi ii n hdmtx , uentnou- 
q«o la co n s cience des a force et Íp ^ ró')ab,icai''' 
oousser ò iVvirÃ circonstances peuvent 

ooclut de ces renseignements qu'il 

(1) Choiseul à Francês, 27 aoül 17(18. 
(2) Francês à Choiseul, 12 aoül 1768. 
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serait dangereux pour FAngleterre de cbercher à réduire 
les colonies par la force. 

« Mais pourquoi, « demanda-l-il (1), « nadmettrait-on pa 
comme mcmbres du parlement des dépulés de chaque colo- 
nie' » II lui fut répondu (2) que « les Améncains étaient 
conlraires i> une pareille solution, parce qu ils ne pourraient 

nas obtenir une représentaüon proporlionnée à leur popula- 
üoa et qu ils se verraient ainsi accablés par la supénonté du 
nombre; parce que Uélcignement rendrait leur ser^ce régu- 
lier au parlement impossible; enfm parce qu ds connais- 
saient trop bien la vénalité et la corruption de ce corps de 
FÉtat pour vouloir lui confler leurs inlérôts. Ils n avaient 
d'autrcs représentants à Londres que des agents, qm les 
infomaienl exactement de tous les projels qui pouva^n 

être nuisibles aux colonies. » Ces raisons convainquuent 
Ghoiseul (3) qu'une représentation améncame dans le parle- 
ment était impraticable; mais aussi que « tout avrtre moye» 
de conciliation » éprouverait encore plus de dilíicullc, 

(,ue 1'unanimilé des Américains forcerait le gouvernement 
anglais ou à risquer les mesures les plus violentes, ou a 

^üuand FAngleterre apprit, le 19 aoüt, que le Massaclm- 
setts avait, à une majorité considérable de ses rePrés^ta 

refusé de casser les résolutions de 1 hiver précédent, 
CleMM d'avís '-e compara,tra .o»s U» — 

de la dernière assemblée législative de Boston, POur ^ 
iaire rendre compte de leur conduite, et d exercer toute la 
rigueur des lois contre ceux qui persisteraient dans leur 
vefus de se soumettre au parlement (4). « Ou la rébelhon 

(1) Choiseul à Franc&s, SI aoüt 1768. 
») Francês a Clioiscul, 26 aout n«8. 
(3) Choiseul àFrancês, 7 sept. 1j68. 
(4) Francês à Choiseul, 29 sept. 1708. 
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commence, » dit-il, « les lois disparaissent, et ils ne peuvent 
en invoquer aucune en leur faveur (1). » 

II avoua ii Pambassadeur d'Espagne que Faffaire des colo- 
nies était la plus grave et la plus importante, que FAngle- 
terre eüt eue depuis 1688, et qu'elle était le début d'iine 
série longue et même infinie de révolutions, « Les Améri- 
cains, » soutint-il, « doivent être forcés d'abord de se sou- 
mettre ii Fautorité du parlement; c'est seulement après les 
avoir réduits h la plus complòte obéissance que Fon peut 
faire une enquête au sujet de leurs griefs réels ou pré- 
tendus (2).» Laqueslion intéressaittoutes les coursdiEurope; 
elle était suivie avec attention à Madrid et formait le thème 
universal des conversationa h Paris, oü Fueutes, le ministre 
espagnol, exprimail Fespoir «. de voir les Anglais maltriser 
leurs colonies, de peur que Fincendie ne gagnâl aussi les 
colonies espagnoles (3). » 

« Je crains Favenir, » dit Gamden, « parce que les colons 
sont plus modérés et par conséquent plus déterminés dans 
leur opposition actuelle qu'ils ne 1'ont été à propos de Facte 
du timbre. « « Que faut-il faire? » demanda Grafton. « En 
vérité, mon cher lord, je ne ie sais pas, lui répondil Gamden. 
Le parlement nc peut révoquer Facte cn question, parce que 
ce serait admettre que le príncipe des Américains est juste, 
et que sa doctrine à lui est erronée. II doit donc faire exé- 
cuter la loi. Comment? Je 1'ignore. Boston est à la tête du 
mouveraent; s'il y a une province qui doive être cbàtiée, 
e'est bien eelle-ci qui le mérite (4). » 

En attendant, le système qui subordonnait le gouverne- 

(í) Francês à Clioiscul, 16 sept, 1768. 
(2) Francês à Choiseul, 23 sept. 1768. 
(3) Walpole, Gcorgc 111, III, 233. 
(4) Grafton, Autobiographie, Caindcn à Grafton, 4 se|ii. 1768; Camp- 

bell, V, 27!!, date cetlc letlre du 4 octobrc. 
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mcnt colonial aua proDls du patronago, pròtotoit patloul 
Acinte niturels. Dàns la Carol.ne du feud, les De 

scs u ' ' , nhartre de prévôt - maréchal étaient perçus, 

" !a d ano patente par un «nlairc résidant en 
0.n r: rp (i)■ sou lieulenanl avail le monopole cl'instroire 

fharleslon 11 s^nsuivail que les palies prts uc 
tlère arrangeaieot ena-memea leure dWérende « •*»»• 

leur pcopre poliee, même anx risques d uno guen 

""If sang des . rebelles » centre ropprcssion fut verse, 
p In nremière tois, cites les colons des braoches de la 

Cape Tear River. Les émigrants tini babitaient les clamères 
élevées de la caroline do Nord, bien quoceupaot des terres 
rí n'avaient guère de mouuaie ou de valeur courante,. 

1 IT omme le revenu de la province se prélevait au 

moyeu d'une capitalioii (3), le plus pauvre ouvrier deva.t y 
Sâlau.aníquelen.arcbandlep.usopu^.^^ 

dtalentdever=-=—^et 
des saisies du q ^ 1 aire( |usqu^Ce quil fül lrop tard 
ils se cac aien pronriété. Cc procédé était d'autant 
pour lui de ml ' r ernpioyait une parlie da pro- 
píus odieux, que ' e g eoüteux jasqu'à 1'extravagance, 

" e"Cre°devC notolremen. la prole dela ntal- 

versaUon. Les collecleurs et tous les tonclionoatres, eocou- 

1., leu,., i » sujei eulro tó .o»M «..«da»". »• 1' 
firoline du Sudet soaagent en Angleterre. 
\í) T'axe daiis le comlÉ d'Orange 

JS SleSS. fut'«». par Bd,.rd Panai™. 
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ragés par Tcxemple et Parrogance de Fanning (1), qui répan- 
dait des doules sur les titres de biens (2) et exigeait des 
amendes illégales pour renregistrement de nòüveaux con- 
trats, ne cessaient de poursuivre leurs extorsions (3), assu- 
rés qu'ils étaient de Pappui de toute la lúérarcliie des gens 
en place. Les jurys se fbrraaient d'hommes disposés à juger 
selon les vceux de Padministration; et le grand jury était, 
pour ainsi dire, Tagent des exacteurs. Les frais deprocédure, 
déjà exorbitants sons tous les rapports, furenl encore aggra- 
vés par une exlension sans précédent du droit d'appel de la 
cour du comlé à la cour supérieure; un fermier donl les 
ressources étaient restreinles devait se voir ruiné par la 
dépense que nécessitaient sa comparution et celle de ses 
témoins devant un tribunal dont le siége était distam du 
pays qull habitait. « Nous vous le disons dans Langoisse de 
nos âmes, » dirent ces malheurcux au gouverneur, « nous 
ne pouvons, nous n'osons poursuivre en justice nos puis- 
sants adversaires; cette démarche, nous conduirait à notre 
ruine et ii celle de nos familles (4). » D^ailleurs, le grand juge 
était Martin Howard (5), un vil complaisant, élevé ii cette 
dignitó pouravoir souffert àPépoque de Pacte du timbro, un 
bomnie toujours prêt à se servir de sa position comme d'un 
paravam destiné íi abriter les profits déshonnêtes des gens 
en charge, et un instrument du pouvoir politique. Jamais, 
jusqiPalors, on ne s'était joué ainsi du tribunal dela justice. 

Excités (6) par Poppression et par le spectacle odieux des 

- 
0 

(1) Registre de la cour d'llillsborougli dans la pétltion de Uusbands 
signéopar prÈs decinq cenls hãbllants du coratéd^rangc, RO avril 17C8. 
Adrcssc des habilants du comtd d'Ansün au gouv. Tryon, 17G8. 

(2) Comparez Sabine, les Loyalisles sons Fanning. 
(3) Cas d'cxlorsiün, etc., prouvés par témoignagc, MSS. 
(4) Les régulaleurs au gouv. Tryon, ITfiS. 
(8) Comparez Sabine, les Loyalisles. 
(fi) Tyrce Barria, Aaeríissemepií. 
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fraudes, les colons se formòrent ca association et Ics racm- 
bres prirent le nom de « régulateurs (1), » ils s^nga^èrent à 
éviter, si c'était possibte, tout paiement de taxes (2), sauf 
celles qui seraient levées et devraient être dépensées con- 
formément à la loi; et « íi ne payer d'autres amendes que 
celles que la loi autorisait, à moins quil n'y eút contrainle, 
et dans cc cas à protestei1 ouvertement contre celle-ci. » 
Ils proposèrent de tenir tous les trois mois un meeting 
général (3); mais ils mettaient leur espoir de redressemcut 
dans Fusage indépendant de leurs frarichises électorales; 
car ils étaient resolus íi se rendre compte et li jouir dos 
libertés dont ils avaicnt bérité, saas rcculer devant la qua- 
lification de « rébellion. » « Un fouctionnaire, » dirent les 
habitants de la rive occidentale de Haw Rivcr (4), « est un 
serviteur du public; et nous sommes déterminés ii voir les 
fonctionnaires de ce pays soumis ii des rògles meilleures et 
pkis honnctes. » 

II était facile de prévoir que Ics irnprudences de ces labou- 
reurs ignorants, quoiquebien intentionnés, exasperes d"ail- 
leurs par 1'oppression, les exposeraient bientôt íi la ven- 
geance inexorable de leurs ennemis. Un des régulateurs 
setant rendu ;i cheval ii Uillsboroug, ou saisit par puro 
plaisanterie sa monlure pour ses eontributions, mais elio 
fut bientôt apròs délivrée par un détachemcnt armé de 
gourdins et de onze mousquets. Quelqu'un, h la porte de 

(1) Récit simplc et sincÈre des faits, slgné au nom des régulateurs par 
un comitê de huit. MSS. 

(2) Actc d'asSociaHon convcnu, clc., etc., t7fi8( probablement du 
4 avril, MSS. .1'ai unecollcction trfes coraplèle de documenls au sujei des 
régulateurs. 

(3) Vote du mecling général des régulateurs, 4 avril 1708. 
(4) Ueqnête des habilanls de la rive occidentale de la Haw [tiver aux 

membres de Tasscmblée cl des conseils provinciaux du comlé d'Orangc. 
17G8. 
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Fanning, montra des pistolets et menapa de. (irer sur ceux 
qui le composaient; là-dessus quatre ou cinq individus 

écbauffés et turbulents, décbargèrent du miüeu de la (bule 
leurs fusils dans le toit de Ia maison, y ürent deux ou 

ots trous et bnsèrent deux carreaux de vitre pour tout 
dommage (1). Sur les instances de Fanning, le grand juge 
lanpa un mandat d'arrêt contre trois des émeutiers et les li 
conduire jusqu'à Halifax (2). 

Ininmng flt valoir hautement Fénormité de la rébellioa- 
en sa qual.té de commandant militaire du comté d'Orange' 

hommp^T COmp^,lies de líl m'''ce (3); mais cent vingi 
naí r Penie parürent S0US les a™es el ^uf un pet.t notnbre, restòrent neutros ou se déciarèrent en faveur 
des régulateurs (4). Dans le comté d'Anson (g), le 21 avril, 

rL 0" C Ies travaux de Ja cour de Justice infá- eure etdc plus (6),on s'engagea parserment(7), à ne point 

mlZ , , es et à f protéger mutuellement contre les mandais de satste et d'emprisontieinent. 

tn.ürSJe C
1
0mté

I
d,0ran"e' Jes mécontents repoussèrent toute tdée de violence (8) et se bornèrent à rédiger uno 

pétition au gouverneur et au conseil. « Ils s'appeilent eux- 
mémes des régulateurs, » dit Fanning, « mais de Favis des 
legisles, ils doiventetre qualiíiés do rcbelles et de Iraitres1» 
et il les accusa calommeusement de comploter contre sès 

...■r 

liení (leS r,éí?ulateurs au gouverneur Trvon, 30 mai 1708 ir bcu .-col. Gray au colonel Fanning, o avril 1708. " 
(2 Mémorandum précédant la Jeltre de Gray. 

í! í:e™1Fan"ing8wcol. Gray, 13 avril 1768. 
m í r e 1131,1 311 co1- Fanüing.17 avril 17(18. (o) Le col. Spcncerau gouv. Tryon, 28 avril 1708. 
6) Adressedes habitants du comté d'Anson à Tryon. 
7) Le serment, dans les rògles et résolullons du peuple d'Ansoii 

(8) Consultez la leltre des régulateurs ü Tryon, 30 mai 1768 
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iours et de vouloir réduirc Hillsborough en cendres (1). Sur 
ces eutrefaites, Tryon qui, en sa qualité de représentant du 
roi, aurait du joindre 1'impartialité ^ la douceur.se rangeu 
ouvertement, comme un auxiliaire spontané, du coté de Fan- 

ning (2) et, tout en conseillanl au peuple de pétitionner 
auprès de la législature de la provinee (3), il donna piem 
pouvoir à Fanning de convoquer la milice de huit comtes, 
outre celui d'Orange, et de réprimer les insurreclions par la 
force, . 

Les habitants du comlé d'Orange, ainsi que ceux des com- 
tés d,Anson, de Rowan et de Mecklenbourg, rósolurent à 
funanimité de róclamer justice aupròs du gouverneur. 

On mêla la tlatterie aux menaces pour amener les régula- 
teurs à signer une pétition que Fanning avail artificicuse- 
ment rédigée (4), et qui invoquait plutôt pardon quelle ne 
demandait réparation (5).« Vous pouvez être assuréa, d^près 
la connaissance que j'ai des choses, » écrivit fagent de Fan- 
ning à Herman Husbands, « quune pétition conçue en 
d'autres termos ne peut être accueillie par le gouverneur. 
Les mains et les pieds ne doivent pas se mutiner contre la 
tête » Mais il chercha vainement à épouvanter le patriole 
ruslique par des menaces de confiscation de propriété, d'em- 
prisonnement pcrpétuel, ni meme de peines de baute tra- 
bison (6), 

Le dernier jour d'avril, les régulateurs du comté d Orange, 

(1) Fanning àlryon, 23 avril 1768. 
(2) te gouv. Tryun à Fanning, 27 avril 1768.. 
(3) Proclamation du gouv. Tryon. (4) Récit simple et slnoère des fails, 1768. 
(ij) Document présentó ã la signature du conseil des 0 • 

2» avril 1768. Pétition à Son Excellence William Tryon E.q etc- 6 - 
rcnferraée dansla lellredeRalphMcNairà Herman üusbands, sansdale, 
mais du 23 avril 1768 environ. 

(6) Mc Nair à Herman Husbands, avril 1 /OS. 

LES RÉGULATEURS I)E LA CAROL1NE DU NORD, ETC. 557 

paisiblemcnt assemblés près de la Rocky River, désignèrent 
douze persounes en leur nom « pour régler les différents 
objels dont ils se plaignaient (1); » ils donnèrenl pour in- 
slructions à « ces mandataires » de former un tableau des 
imposables, des taxes et des amendes légales infligées par 
les fonotionnaires publies (2); puis ils formuièrent une péti- 
tion h Passemblée générale, pour penneltre qu'on les enlen- 
dít et pour obtenir le redresseraent des tons qu'il avaient 
subis (3). 

Fanning, de son còlé, 11'ayant pas réussi à persuader aux 
régulateurs daccepter ses offres (4) de services, signala 
leur union comme une audacieuse insurrection, annonça 
qu'il avait plein pouvoir d'employer contre eux la milice de 
buit comtés et les informa de ne compter sur « aucun adou- 
cissement dans le châtimenl de leurs crimes; » en mômc 
temps vingt-sept hommesamés, designes par lui, principa- 
lement des chérifs avec leurs subordonnés et d'autres em- 
ployés, reçurent soudainement lordre de partir pour une 
mission secrèle; après avoir voyagé loute la nuit, ils arri- 
vèrent, ie lundi 2 mal, vers le point du jour, k Sandy Creek, 
et !k ils firent prisonniers Herman Husbands et William 
Buller (o). 

II rfexistait pas la moindre cliarge légalement fondée 
contre Husbands. Jamais il n'était mêrae allé jusqu'à se 
joindre à « la rógulalion; » jamais il ne s'était mêlé k un 
tupmlte quelconque, et pourtant on venait le saisir chez lui 
sur ses propres terres. La « nouvelle étonnante » de son 

(1) Meelinggénérat des régulateurs, 30 avril 1768. 
(2) Instruclions aux planteurs désignés par le comté. 
(3) Pétition des régulateurs au gouverneur, au conseil et à Passem- 

blée. 
(4| Lo col. Fanning it Jacob Fndge, i" mai 1708. 
(5) lUcil simplc et sincère des fails. 
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XemíT^ugemt que pereome tfétait 

ST» ^ se MW ::r.vast«e 

voir leur plamtes. ^ cordes el menacé du 
jeté w prison, '»su le' ^ co,lcessions parlielles, 

gitet. Husbandsrteil, SrJ ^ recou»ter sa 
^ Pemploi de VarS»"1 61 ™ élail al,a„ jonné; » et oove- 
libené. Mais il to * ,„uer cot.ire tant«- 
mcnt un fermier e • songea à quilier ses foyevs 

v-aÍ-?D^Us'exlleP <^7 
et lout ce quil aimait le p á&sSQ\n, il « gagna les 
quelque pays nouveau. •• 0 erneur avail promis 

íoisWi.tP^^^^^fXTs des exaclions, « 
de faire mctlrc cn jegem i ^ t0LlL ie nionde s'd 
résolut d'accuser Fanmng ® dmeutea, ou KM íil 
avait joué un ròle P™raf1 'e„s tógiUruespouroblenit 

n'avait fail que recounr a des moyens ic0 

justice et réparation (3). éparèrent leur pétition, 
Les régulateuvs, de lem ^ ,a renfor- 

qui fut Signéc par les actes d'evlorsioiL con- 
cèrent en y spéciílant ■ ■ la roi du serment, et la 
(irmés chacun en Pan,culie ;ec une reiatiou simple et 
présentèrent (4) au g°uve™ ((la vérité tome nue, » bien 

sinoère des taus, esperam les 

qu-exposée par des ignorants, aura.l 

U) Aclcs du meeling géuéral des végulateurs el Mbitauls 

SmaíSme du Sord dans la GaütUt d. Boston 
13) Compare2 " leure ue 'a 

LES RÉGULATEURS DE LA CAROI.INE DU NORD, ETC. Õ50 

représentations adroites de leur « puissant anlagoniste. » 
Leur langage était celui de la fidélité au roi, et, malgré le 
ressentiment de leurs maux. il respirai11'attacliement an gou- 
vernement anglais « comme à la constitutiou la plus saiu- 
laire exislante (1). » CestTryon lui-mème qui rapporte que 
« dans leurs agitations, aucun dommage n'avait été causé, » 
et que « les troublesdes oomtés d'Anson et d'Oraiige s'étaient 
calmés (2). » Les régulateurs attendaient le résultat des 
poursuitcs judiciaires. Mais Tryon, lui, ne voulut pas atten- 
dre (3). II se rendit à Hillsborough, se prononça enlièretnent 
contre les régulateursel exigeadouxune soumission absolue 
et immédiale (4); enfia il voulut que douze d'entre eux four- 
nissent des caulions demille livres cliacuue, comme garanlie 
de la conduite paisible de lous. Le bruit alarmam, le pre- 
mier de Tespòce, se répandit au deiiors, que les ludiens (S) 
aussi bica que les colons des bas comtés allaienl être levés 
pour châtier les habitants « rebelles » du comté d'Orange. 
Quinze cents bommes environ (6) se trouvaient actuellement 
sous les armes; el cependant quand, au mois de septembre, 
il s'agit dejuger le procès, malgré la présence de Tryon et 
malgré un pareil déploiement de troupes, Husbands fut 
acquitté sur tous les chefs d'accusalioii; Fanning, au con- 
traire, qui s'était présenlé spontanément comme lémoin 

(1) Moeting du comitê au moulin de Thomas Coxe, sur la mnlion de 
Uerman Coxe. 

(5) Tryon à Hillsborough, 10 juiu l"(i8, 
(3) Martin, la Caroline tlu Nord, II, 2:17, 238. 
(4) Tryon aux hahitanls du comld d'Oi ange, etc., 1" aoüt 17G8. Déposi- 

tlons de TyrccHorrls el de R. Sutberland, 3 aoüt. Les régulaleurs au gou- 
vcrneur, letlre remisc 1c 5 aoül. Ordre cn couseil ã Hillsborough, 13 aoüt 
el Letlre de Tryon aux régulaleurs. 

(3) Lellre de James Huntcr, Tlios. Welburn et Pcler Juiian, au nom des 
régulaleurs, 17 aoüt 17G8. 

(6) Liste gdnérale des troupes rassemblées sous les ordres de Son Ex- 
eellencc, camp d'Qillsborough, 22 scpl, 17118. 
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contre Husbaads, fut convaincu de culpabilité sur six difíé- 
rents points mis à sa charge (1). On prononça également uu 
verdicl contre trois régulateurs. La cour punitFanning (Lune 
amende d'un penny par chaque fait de culpabilité; les régu- 
lateurs se virent condamnés à payer cinquante livres chacun 
et íi subir un emprisonnemenl de six mois. 

Tryon aurait voulu envoyer des troupes pour réduire les 
régulateurs à Tobóissance par le feu et le glaive; mais ses 
dispositions sanguinaires échouèrent auprès du conseil de 
guerre (2). Les régulateurs reslèrent tranquilles dans leurs 
maisons, conservant le souvenir de Tinsuccès de leurs efforls 
pour oblenir le redressement de leurs griefs, lis réso- 
lurcnt, à la prochaine élection, de choisir pour leurs repré- 
sentants des hommes dignes de conflance; et quand le mo- 
ment arriva, tel fut le mécontentement general, que la 
Caroline du Nord noinma trenle (3) nouveaux députés. Pour- 
tanl la popuiation se sentait découragée et n'eiitrevoyait 
aucun moyen de délivrance. 

(1) Copie de textrail relalif aux clicfs d'accusalion, dans Herman llus- 
bands, Relation impartiale. Voir Wlieeler, Ilisloire de la Caroline du Nord, 
II, 321, 322. 

(2) Ddlibdraüons et résoliiüoiis du conseil de guerre, tcnu à Uillsho- 
rough, 22-23 sepl. 1708. 

(3| Husbands, Relation impartiale. 
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